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TRAITÉ 


DES  FIEFS. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

De  la  division  des  biens  immeubles  en  féodaux ,  censuels  et 

allodiaux. 

Les  biens  immeubles  se  divisent ,  par  rapport  à  la 
manière  dont  ils  sont  tenus ,  en  féodaux ,  censuels 
et  allodiaux. 

Les  immeubles  féodaux ,  ou  fiefs ,  sont  ceux  qui 
sont  tenus  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  ;  les  cen- 
suels sont  ceux  qui  sont  tenus  a  la  charge  d'une  rede- 
vance pécuniaire ,  en  reconnoissance  de  la  seigneurie 
du  seigneur  de  qui  ils  sont  tenus  ,*  les  biens  allodiaux 
ou  franc-alleux  sont  ceux  qui  ne  sont  d'aucun  seigneur. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

§.  I.  Explication  des  termes. 

Le  nom  de  fief  se  donne  à  la  concession  qui  est  faite  h 
quelqu'un  d'un  héritage  ou  d'un  droit  immobilier,  pour 
être  tenu  et  possédé  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage. 

Ce  nom  se  donne  aussi  à  la  manière  dont  un  héritage  est 
ainsi  tenu. 

ii.  i 
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il  se  donne  et  à  Phéritage  qui  est  tenu  h  cette  charge  ,  et 
au  droit  de  seigneurie  retenu  par  celui  qui  l'a  donné  à  cette 
charge. 

Ce  droit  de  seigneurie  s'appelle  fief  dominant,  lorsque 
celui  qui  a  donné  un  héritage  à  titre  de  fief,  c'est-à-dire, 
à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  ,  l'a  démembré  d'un  plus 
considérable  dont  il  a  retenu  le  surplus  ;  ce  droit  de  sei- 
gneurie,  qu'il  conserve  sur  la  partie  démembrée  qu'il  a 
donnée  à  titre  de  fief,  est  attaché  au  corps  d'héritage  qu'il 
a  retenu  ,  lequel  en  conséquence  est  appelé  fief  dominai!  I. 

Que  s'il  n'a  rien  retenu  du  corps  d'héritage ,  et  qu'il  ait 
tout  donné  à  titre  de  fief,  son  droit  de  seigneurie ,  qui  est  le 
fief  dominant ,  n'étant  attaché  à  aucun  corps  d'héritage 
qu'il  se  soit  retenu,  s'appelle  un  fief  en  l'air. 

L'héritage  qui  a  été  concédé  à  la  charge  de  la  foi  et 
hommage  ,  et  qui  est  tenu  et  possédé  à  cette  charge ,  s'ap- 
pelle fief  serrant. 

Le  propriétaire  de  ce  fief  qui  le  tient  à  cette  charge,  se 
nomme  vassal  ou  homme  de  fief;  le  propriétaire  du  fief  do- 
minant se  nomme  seigneur. 

Un  même  héritage  peut  être,  sous  différents  respects,  et 
fief  servant  et  fief  dominant,  et  le  propriétaire  de  cet 
héritage  être  en  même  temps,  sous  différents  respects  ,  sei- 
gneur et  vassal.  Car  si  je  démembre  une  partie  de  l'héritage 
que  je  tiens  à  titre  de  fief,  c'est-à-dire ,  à  la  charge  de  la  foi 
et  hommage  envers  moi,  la  partie  que  j'ai  retenue  conti- 
nuera d'être  fief  servant  par  rapport  au  fief  dominant  de 
qui  je  la  tiens  en  fief,  et  sera  en  même  temps  dominant  par 
rapport  à  la  partie  que  j'en  ai  démembrée,  et  que  j'ai  don- 
née à  titre  de  fief;  et  je  serai  en  même  temps  et  vassal 
par  rapport  au  seigneur  de  qui  je  relève,  et  seigneur  par 
rapport  à  celui  à  qui  j'ai  donné  à  titre  de  fief  cette  partie 
démembrée  ,  lequel  est  mon  vassal. 

Lorsqu'on  dit  qu'un  héritage,  est  tenu  en  fief,  mouvant 
en  fief,  cela  ne  signifie  autre  chose,  sinon  qu'il  est  chargé 
du  devoir  de  la  foi  et  hommage  envers  un  seigneur;  qu'il  est 
possédé  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  que  le  proprié- 
taire est  tenu  de  faire  à  cç  seigneur. 
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Cette  manière  d'être  propriétaire  et  de  posséder  un  hé- 
ritage à  îa  charge  de  la  foi  et  hommage,  s'appelle  tenure 
féodale ,  mouvance  féodale.  Le  terme  de  mouvance  se  prend 
aussi  pour  le  droit  même  de  seigneurie  sur  les  fiefs  qui  en 
relèvent ,  qui  en  sont  mouvants. 

On  appelle  plein-Jief ',  le  fief  qui  relève  immédiatement; 
arriere-fief,  celui  qui  relève  non  de  mon  fief,  mais  du  fief 
de  mon  vassal. 

Le  propriétaire  de  l'arrière-fief  s'appelle  arrière-vassal, 
par  rapport  au  seigneur  de  son  seigneur;  et  ce  seigneur  de 
son  seigneur  s'appelle  ,  par  rapport  à  lui,  seigneur  suzerain. 

Mon  arrière-vassal  n'est  pas  proprement  mon  vassal ,  car 
il  n'est  tenu  d'aucun  devoir  envers  moi ,  mais  seulement 
envers  mon  vassal  ;  de  là  la  maxime  ,  vassallus  mei  vassalli 
non  est  meus  vassallus  ;  mais  cet  arrière-vassal  deviendroit 
mon  vrai  vassal,  dans  le  cas  où  je  réunirois  le  fief  de  mon 
vassal  au  mien. 

Par  îa  même  raison,  mon  seigneur  suzerain  n'est  pas 
proprement  mon  seigneur. 

§.  II.  Origine  et  progrès  des  fiefs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rapporter  ce  que  les  au- 
teurs ont  dit  touchant  l'origine  des  fiefs ,  cela  est  plus  cu- 
rieux qu'utile,*  ceux  qui  ont  le  loisir  peuvent,  sur  ce  sujet, 
consulter  Saivaing  et  les  autres  auteurs  qui  ont  traité  de 
cette  matière ,  chez  lesquels  ils  ne  trouveront  rien  de 
certain. 

L'opinion  la  plus  probable ,  sur  l'origine  des  fiefs ,  est 
qu'elle  vient  des  Francs.  Les  chefs  de  ces  peuples  donnoient 
à  des  gens  de  guerre  des  terres  pour  en  jouir  ,  à  la  charge 
de  les  servir  en  guerre.  Les  terres,  concédées  à  ce  titre  , 
s'appeloient  bénéficia  ;  et  c'est  vraisemblablement  ce  qu'en 
langue  barbare  on  a  appelé  fiefs» 

Ces  concessions  ne  se  faisoient ,  dans  l'origine  ,  que  pour 
la  vie  de  la  personne  à  qui  on  les  concédoit  ;  par  la  suite 
des  temps,  ceux  qui  tenoient  desx terres  à  titre  de  fief, 
les  ont  transmises  à  leurs  enfants ,  et  même  à  leurs"  héritiers 
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collatéraux,-  ils  ont  encore  par  la  suite  acquis  le  droit  de  les 
aliéner  et  d'en  disposer  à  leur  gré. 

Pour  transmettre  ainsi  son  fief  à  ses  héritiers,  et  pour  en 
disposer  au  profit  d'étrangers  ,  le  vassal  obtenoit  l'agrémenn 
du  seigneur ,  a  qui  on  faisoit  pour  cela  quelques  présents.  Cest 
présents  paroissent  avoir  été  l'origine  des  profits  de  fiefs , 
qui  sont  dus  aujourd'hui  aux  seigneurs  pour  les  successions 
collatérales ,  et  pour  les  aliénations.  Insensiblement  cet  agré- 
ment du  seigneur  n'a  plus  été  demandé,  et  a  cessé  d'être 
nécessaire  ;  de  manière  que  les  fiefs  ,  de  bénéfices  per- 
sonnels qu'ils  étoient  dans  leur  origine ,  sont  devenus  des 
biens  patrimoniaux. 

§.  III.  De  la  nature  des  fiefs. 

Dumoulin  nous  apprend  quelle  est  la  nature  des  fiefs  tels 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  par  la  définition  qu'il  nous  en  donne, 
et  qu'il  a  empruntée  de  Raynaldus. 

Feudum  ,  dit-il,  est  benevola  ,  libéra ,  et  perpétua  con- 
cessio  rei  immobilû  ,  vel  œquipollentis  cum  translatione  uti- 
lis  dominii  proprietate  retentd ,  sub  fidelitate  et  exJnbitione 
servitiorum  ;  c'est-à-dire,  la  concession  gratuite  que  quel- 
qu'un fait  à  perpétuité  à  un  autre,  d'une  chose  immeuble 
ou  réputée  immeuble  ,  à  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  et 
hommage  et  du  service  militaire  ,  et  sous  la  réserve  qu'il 
fait  de  la  seigneurie  directe. 

Il  résulte  de  cette  définition  :  i°  Qu'il  n'y  a  que  les 
immeubles  qui  puissent  être  donnés  à  titre  de  fief;  au 
reste,  non -seulement  les  immeubles  réels,  tels  que  sont 
les  fonds  de  terre  et  les  maisons  ,  peuvent  être  donnés  à 
ce  titre  ;  les  droits  incorporels  ,  réputés  immeubles  ,  le  peu- 
vent aussi;  c'est  pourquoi  il  est  dit  :  rei  immobUis  vel  œqui- 
pollentis. 

2°  Il  résulte  de  la  définition ,  qu'il  est  de  la  nature  du 
fief  que  celui  qui  donne  la  chose  h  ce  titre ,  s'en  retienne  la 
seigneurie  directe  ,  et  n'en  transfère  que  la  seigneurie  utile» 
à  celui  à  qui  il  la  donne. 

La  seigneurie  directe  d'une  chose  ,  en  tant  qu'elle  est  con- 
sidérée comme  séparée  de  l'utile,  ne  consiste  que  dans  une 
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seigneurie  d'honneur ,  et  le  droit  de  se  faire  reconnoître 
seigneur  de  sa  chose  par  ceux  qui  la  possèdent;  la  seigneurie 
utile  comprend  le  droit  de  percevoir  toute  l'utilité  de  la 
'  chose ,  en  jouir  ,  user  et  disposer  à  son  gré ,  à  la  charge 
néanmoins  de  reconnoître  le  seigneur  direct. 

La  seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre 
de  fief  a  quelque  chose  de  plus  que  celle  de  celui  qui  le 
tient  à  titre  de  cens  :  celui-ci  n'a  que  l'utilité  pécuniaire  de 
sa  chose  ,  et  ne  peut  se  rien  arroger  de  ce  qui  consiste  plus 
en  honneur  qu'en  utilité  pécuniaire:  par  exemple,  comme 
parmi  nous  le  droit  de  chasse  magis  in  honore  quam  in  pe* 
cuniâ  consistit,  le  possesseur  à  titre  de  cens  d'un  héritage 
n'a  pas  le  droit  d'y  chasser;  au  contraire,  la  seigneurie 
utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief,  com- 
prend même  les  droits  honorifiques  attachés  à  l'héritage 
qu'il  tient  en  fief,  et  elle  n'est  seigneurie  utile  qu'au  respect 
et  vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  il  tient  son  fief,  et  en  tant 
qu'elle  est  subordonnée  au  droit  de  supériorité  que  ce  sei- 
gneur retient  sur  l'héritage. 

De  là  naît  cette  autre  différence  entre  celui  qui  tient  un 
héritage  en  fief  et  celui  qui  le  lient  à  cens  ;  savoir  que  celui 
qui  le  tient  à  cens  ne  peut  pas  sous-hailler  à  cens  ;  car  on 
ne  peut  retenir  sur  un  héritage  que  ce  qu'on  y  avoil ,  ou  ce 
qui  fait  partie  de  ce  qu'on  y  avoit  déjà  ;  d'où  il  suit  que  le 
censitaire  dont  le  droit  ne  consiste  que  dans  ce  qui  est  pu- 
rement pécuniaire  ,  et  qui  ne  participe  en  rien  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'honorifique  dans  le  domaine  de  l'héritage  ,  ne 
peut  retenir  sur  cet  héritage  un  droit  de  cens ,  dont  la  na- 
ture est  plus  honorifique  qu'utile. 

Au  contraire ,  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief , 
peut  le  donner ,  soit  à  pareil  titre  de  fief ,  soit  à  titre  de  cens  : 
car  le  droit  qu'il  a  sur  l'héritage  qu'il  tient  à  titre  de  fief 
n'étant  pas  proprement  utile  ,  et  comprenant  aussi  ce  qu'il 
y  a  d'honorifique  dans  le  domaine  ,  quoique  avec  subordina- 
tion au  droit  que  s'est  retenu  le  seigneur  de  qui  il  le  tient , 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  retenir  sur  son  héritage  un 
droit  honorifique  ,  en  le  sous-baillant  à  pareil  titre  de  fief, 
ou  à  titre  de  cens. 
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II  se  rencontre  néanmoins  une  dilïiculté.  Le  fief  étant, 
selon  la  définition  que  nous  en  avons  rapportée  ,  la  con- 
cession d'un  héritage  sous  la  rétention  de  la  seigneurie  di- 
recte; celui  qui  lient  un  héritage  à  titre  de  fief  n'en  a  pas  la 
seigneurie  directe,  elle  est  par-deversJe  seigneur  dé  qui  il  le 
tient  :  comment  peut-il  donc  sous-ftailler  cet  héritage  à  pa- 
reil titre  de  fief,  puisque  donner  à  titre  de  fief  renferme  la 
rétention  de  la  seigneurie  directe  de  la  part  de  celui  qui 
donne  un  héritage  à  ce  titre  ,  et  que  ne  l'ayant  point,  il  ne 
peut  pas  le  retenir  ?  cette  seigneurie  directe  élant  par-de- 
vers  le  seigneur  de  qui  il  lient  lui-même  l'héritage  ,  ne  peut 
pas  être  par -devers  lui,  suivant  celte  maxime  de  droit, 
tirée  de  la  nature;  même  des  choses  :  Duo  non  possunt  esse 
domipi  i  i  solidum. 

La  réponse  est  que ,  quoique  la  seigneurie  qu'a  le  vassal 
de  la  ohcOse  tenue  en  fief  ne  soit ,  par  rapport  à  son  seigneur 
de  qui  il  la  tient,  qu'une  seigneurie  utile  ,  néanmoins  elle 
peut  être  regaHée  comme  seigneurie  direcle  par  rapport 
à  celui  à  qui  t'  l'a  lui-même  seus-baillée  à  titre  de  fief  ou  de 
cens;  il  réjp^gfoe  à  la  vérilé  qu'il  y  ait  deux  seigneurs  di- 
rects d'i  ne  ireme  chose,  oppositi  eoden:  jure  et  eodem  res- 
pecta ;  mais  il  ne  répugne  pas  qu'il  y  en  ait  deux ,  et  un 
plus  grand  noml  re  subordinatè  i  dwerso  jure  et  diversis 
revp-'ct  ;  le  premier  seigneur,  le  seigneur  originaire, 
qui  le  premier  a  donné  l'héritage  à  titre  de  fief  ,  habet 
(comme  s'exprime  Dumoulin)  perfectissunum  dominium  di- 
r-ri-  :n  ;  pnswdèt  civdifèr  perfectâ  cieili  possessione  ;  le  dé- 
tenteur, arrière -vassal  de  ce  premier  seigneur,  habet 
propivssimè  dominium  utile ,  pojsessionent  naturalrm  parfec- 
tissimam:;  et  le  seigneur  de  qui  cet  arrière-vassal  relève  en 
plein  fief,  et  lequel  seigneur  relève  lui-même  du  premier 
seigneur ,  ka  bet'dùmmiutn  subordihatum ,  utile  quidem  respecta 
prioris  l  sed  non  propriissimè ,  et  simul  direction  respecta  in- 
férions ,  sed,  non  propriissimè  sicut  primordiale  hoc  dominium 
directum;  ipiod  habet,  est  potius  jus  qubddam  Jeudàlè  quod 
quasi  possidet  j  magis  quam  ipsum  feudum ,  cujus  possessio 
cipilis  perfectissirtiâ  at  apud  supremum  dominium,  ndturalis 
vassailum  ultimum ,  et  hoc  jus  feudale  habet  quam- 
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dam  similitudinem  ac  virtutem  dîrecti  domina.  Rien  n'est  plus 
énergique  que  ces  expressions  de  Dumoulin. 

5°.  Enfin  ,  il  résulte  de  la  définition  ,  que  le  titre  de  fief 
renferme  la  charge  de  la  foi  envers  le  seigneur  de  qui  le  fief 
est  tenu;  et  c'est  proprement  en  cela  que  consiste  l'essence 
du  fief,  qui  ne  peut  être  fief  sans  cela  :  le  reste  appartient 
plutôt  à  la  nature  du  fief  qu'à  son  essence;  car,  comme 
observe  Dumoulin,  Préface  des  fiefs,  nos  1 1 4  et  i  1 5  :  «  Quoi- 
«  qu'il  soit  de  la  nature  des  fiefs  que  la  seigneurie  directe 
«  de  l'héritage  tenu  en  fief  demeure  par-devers  celui  de  qui 
«  il  est  tenu  ,  cela  n'est  pas  néanmoins  de  l'essence  du  fief, 
«  et  il  peut  y  avoir  des  fiefs  où  cela  ne  soit  pas  ,  qui  ne 
«  laisseront  pas  d'être  des  fiefs ,  quoique  exorbitans  de  la 
«  nature  ordinaire  des  fiefs.  » 

La  charge  du  service  militaire  est  aussi  de  la  nature  des 
fiefs  ,  sans  être  de  leur  essence.  Il  faut  observer,  à  l'égard 
de  cette  charge  des  fiefs  ,  que  n'y  ayant  plus  dans  le  royaume 
d'autres  seigneurs  que  le  roi  qui  aient  droit  défaire  la  guerre  , 
les  possesseurs  des  fiefs  ne  sont  plus  tenus  du  service  mili- 
taire qu'envers  le  roi ,  lorsqu'il  lui  plaît  de  convoquer  son 
ban  et  arrière-ban  ;  ce  qui  n'est  pas  arrivé  depuis  fort  long- 
temps. Le  mot  de  ban  signifie  convocation  ;  le  ban  est  donc 
la  convocation  que  le  roi  fait  de  tous  ses  vassaux  ,  pour 
qu'ils  aient  à  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  l'État; 
et  l'arrière  -  ban  est  la  convocation  de  tous  les  arrière- 
vassaux. 

Les  seigneurs  de  fiefs  ,  outre  le  droit  de  foi  et  hommage  , 
ont  encore  plusieurs  autres  droits,  tels  que  îe  droit  du 
saisie  féodale ,  le  droit  de  se  faire  donner  un  dénombre- 
ment,  plusieurs  droits  utiles  aux  mutations,  qu'on  appelle 
profits  ,  le  droit  de  retrait  féodal.  Nous  traiterons  dé  tous 
ces  différents  droits  en  autant  de  chapitres  particuliers; 
après  quoi  nous  traiterons,  dans  les  derniers  chapitres  ,  de 
la  réunion,,  du  démembrement,  et  du  jeu  de  fief. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  ia  foi  et  hommage,  et  de  la  souffrance. 

TjA  Ici  et  hommage  cloît  autrefois  une  promesse  solennelle 
que  le  vassal  faisoil  à  son  seigneur  de  lui  être  fidèle,  et  de 
le  servir  en  guerre  ,  envers  et  contre  tous. 

Les  seigneurs ,  autres  que  le  roi ,  n'ayant  plus  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  le  droit  de  faire  la  guerre  ,  la  foi  et  hom- 
mage qu'on  leur  fait  ne  contient  plus  la  promesse  de  les  ser- 
vir en  guerre,  laquelle  n'est  point,  comme  l'observe  Du- 
moulin ,  de  l'essence  de  la  foi  et  hommage  ,  ni  du  fief;  cette 
foi  et  hommage  n'est  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  recon- 
noissance  solennelle  de  la  tenure  du  fief. 

11  faut  voir,  touchant  la  foi  et  hommage  ,  en  quels  cas, 
par  qui ,  à  qui  ,  où  et  comment  elle  doit  être  portée;  quels 
délais  a  le  vassal  pour  la  porter  ;  après ,  nous  traiterons  d© 
la  souffrance. 

§.  I.  En  quel  cas  la  foi  doit-elle  être  portée? 

La  foi  est  personnelle ,  et  au  vassal  qui  la  porte  ,  et  au  sei- 
gneur a  qui  elle  est  portée  ;  elle  ne  passe  donc  point  ni  aux 
héritiers  ,  ni  aux  successeurs  à  titre  singulier ,  soit  du  Vas- 
sal,  soit  du  seigneur;  elle  doit  donc  être  portée  à  toutes 
les  mutations  de  seigneur  et  de  vassal  ;  c'est-à-dire ,  toutes, 
les  fois  que  quelqu'un  a  succédé  au  vassal  qui  la  porte ,  ou 
au  seigneur  à  qui  glle  a  été  portée. 

Comme  celui  qui  porte  la  foi  la  porte  à  raison  du  fief 
serv  anl  dont  il  est  propriétaire ,  et  en  la  qualité  qu'il  a  de  pro  - 
priétaire  de  ce  fief,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  plus  subsister, 
et  qu'elle  s'éteint  dès  qu'il  cesse  d'être  propriétaire  du  fief 
servant. 

C'est  pourquoi ,  quand  même  il  redeviendroit  par  la  suite 
propriétaire  de  ce  fief,  il  seroit  tenu  de  la  porter  de  nou- 
veau :  car  celle  qu'il  a  portée  s'étant  éteinte  lorsqu'il  a  cessé 
d'être  propriétaire  ,  elle  ne  subsiste  plus  et  ne  peut  pas 
eouvrir  le  lief;  le  vassal,  en  cessant  d'être  propriétaire, 
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a  élé  désinvesti;  il  doit  donc  être  investi  de  nouveau,  et  il 
ne  le  peut  être  qu'en  portant  de  nouveau  la  foi. 

Cela  est  évident  lorsque  je  redeviens  propriétaire  du  fief 
servant ,  en  vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquisition ,  et  même 
dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  nouveau  titre  d'ac- 
quisition ,  mais  par  la  résolution  du  titre  par  lequel  je  l'avois 
aliéné  ,  lorsque  cette  résolution  ne  se  fait  pas  par  la  resci- 
sion et  l'anéantissement  du  titre  ,  lorsqu'elle  n'a  pas  un  effet 
rétroactif,  et  qu'elle  se  fait,  comme  on  dit ,  proutex  mine  , 
non  proutex  tune  :  car  étant  constant,  dans  ce  cas-ci,  aussi 
bien  que  dans  le  précédent ,  que  j'ai  cessé  d'être  proprié- 
taire du  fief,  il  s'ensuit  que  la  foi  en  laquelle  j'étois  pour 
ce  fief  a  cessé,  a  défailli,  et  par  conséquent  il  faut  que  j'y 
entre  de  nouveau ,  que  je  la  porte  de  nouveau. 

Par  exemple  ,  si  pour  cause  de  survenance  d'enfants  ,  je 
rentre  dans  un  héritage  féodal  que  j'avois  donné ,  je  serai 
obligé  de  porter  la  foi  de  nouveau. 

Il  semble  y  avoir  plus  de  difficulté  ,  lorsque  je  redeviens 
propriétaire  par  la  rescision  du  titre  par  lequel  j'avois  aliéné 
le  fief  :  par  exemple  ,  lorsque  je  me  suis  fait  restituer,  soit 
pour  cause  de  dol, soit  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié 
du  juste  prix  contre  la  vente  que  j'en  avois  faite  ;  car  cette 
rescision  anéantissant  l'aliénation  que  j'avois  faite,  et  ayant 
un  effet  rétroactif,  je  suis  censé  être  toujours  demeuré 
propriétaire  du  fief;  d'où  il  semble  suivre  que  la  foi  en  la- 
quelle j'avois  été  reçu  pour  raison  de  ce  fief,  doit  être 
censée  avoir  toujours  subsisté,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
par  conséquent  que  je  la  porte  de  nouveau.  Néanmoins, 
je  penserois  que  ,  même  en  ce  cas  ,  je  devrois  porter  la  foi 
de  nouveau  ;  car  ce  n'est  que  par  une  fiction  qu'opère  l'en- 
térinement des  lettres  de  rescision ,  que  je  suis  censé  être  tou- 
jours demeuré  propriétaire  ;  ces  lettres  et  la  fiction  qu'elles 
opèrent  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  avec 
lesquelles  elles  sont  entérinées  ;  mais,  selon  la  vérité,  la 
propriété  a  élé  transférée,  j'ai  cessé  d'être  propriétaire,  et 
par  conséquent  la  foi  en  laquelle  j'étois  en  cette  qualité  de 
propriétaire  ayant  défailli ,  ayant  été  éteinte ,  il  faut  que  j'y 
rentre  de  nouveau. 


1  o  t  r  a  i  t  k  des  r!  £  F  s , 

II  fout  décider  autrement  :  si  je  n'ai  perdu  que  la  pos- 
session de  mon  fier,  sans  en  perdre  la  propriété  ,  je  ne  serai 
point  obligé  de  porter  la  foi  lorsque  j'y  rentrerai  ;  car  étan  t 
toujours  demeuré  propriétaire  du  fief,  la  foi  en  laquelle  j'ai 
été  reçu  en  cotte  qualité  a  toujours  subsisté,  même  pen- 
dant le  temps  que  j'ai  cessé  de  posséder  ,  celle  foi  étant 
attachée  à  ma  qualité  de  propriétaire,  et  non  à  celle  de 
possesseur. 

Cela  a  lieu  quand  même  celui  qui  auroit  usurpé  la  pos- 
session, ou  ses  successeurs  ,  auroicnl  été  reçus  en  foi;  car 
celui  qui  est  reçu  en  foi  ■  y  étant  reçu  en  qualité  de  pro- 
priétaire,  celle  en  laquelle  le  possesseur  qui  ne  l'étoit  pas  a 
été  reçu  ,  n'est  qu'une  foi  apparente  et  inefficace  vis-à  -vis 
de  moi  vrai  propriétaire,  et  qui  n'a  pu  donner  atteinte  ,  ni 
faire  cesser  celle  en  laquelle  je  suis  toujours  demeuré.  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  vassal ,  reçoit  une  égale 
application  à  l'égard  du  soigneur;  comme  c'est  en  sa  qualité 
de  seigneur  du  fief  dominant  qu'il  reçoit  ses  vassaux  en 
foi ,  lorsqu'il  cesse  d'être  seigneur  de  ce  fief  dominant ,  par 
1  aliénation  qu'il  en  fait,  ses  vassaux  ne  peuvent  plus  être 
en  foi  de  lui ,  la  foi  en  laquelle  ils  étoient  s'éteint;  et  si  le 
seigneur  redevient  propriétaire,  il  pourra  les  obliger  à  la  lui 
porter  de  nouveau  ;  car  celle  en  laquelle  ils  avoient  été,  ayant 
été  éteinte  et  ne  subsistant  plus,  ne  peut  pas  couvrir  le  fief. 

Que  si  le  seigneur  du  fief  dominant  n'avoit  perdu  que  la 
possession  de  son  fief,  et  en  fût  toujours  demeuré  proprié- 
taire ,  ses  vassaux  ne  seroient  point  obligés  à  la  porter  de 
nouveau  à  ce  seigneur  après  qu'il  auroit  recouvré  la  pos- 
session de  son  fief,  quand  même  ils  l'auroient  portée  depuis 
au  possesseur  du  fief  dominant  :  car  la  foi  se  portant  au 
seigneur,  en  la  qualité  qu'il  a  de  propriétaire  du  fief  do- 
minant ,  celle  qu'ils  auroient  portée  au  possesseur  ,  quin'en 
étoit  pas  le  propriétaire  ,  n'auroil  été  qu'une  foi  apparente 
et  inefficace ,  qui  n'a  pu  donner  atteinte  à  celle  en  laquelle 
ils  auroient  été  reçus  par  le  vrai  propriétaire. 

Non-seulement  les  mutations  parfaites,  c'est-à-dire,  celles 
qui  contiennent  une  vraie  translation  de  propriété  du  fief 
servant  ,  donnent  ouverture  à  la  foi;  les  mutations imparfaites, 
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telles  que  celles  qui  arrivent  par  le  mariage  des  filles ,  y  don- 
nent aussi  ouverture  :  car  quoique  le  mariage  d'une  fille 
propriétaire  d'un  fief  servant  n'opère  pas  une  mutation 
proprement  dite  de  ce  fief,  puisque  cette  fille,  en  se  ma- 
riant ,  en  conserve  la  propriété;  néanmoins ,  comme  le  mari 
qu'elle  épouse  acquiert,  non  pas  à  la  vérité  la  propriété  de 
ce  fief,  mais  un  droit  de  bail  et  de  gouvernement  qui  l'en 
fait  regarder  comme  le  titulaire  et  l'homme  du  seigneur  par 
rapport  à  ce  fief ,  il  est  obî'gé  d'en  porter  la  foi  au  seigneur, 
qiunl  même  la  femme,  avant  son  mariage,  l'auroit  déjà 
portée.  Néanmoins  où  la  femme  seroit  garantie  de  la  foi 
pour  le  fief  par  son  frère  aîné,  suivant  ce  que  nous  verrons 
au  paragraphe  suivant,  le  premier  mari  qu'elle  épouse  en 
sera  garanti  pareillement;  mais  un  second  ne  le  seroit  pas. 

On  a  demandé  s'il  y  avoit  ouverture  a  la  foi  par  l'accep- 
tation qu'une  veuve  faisoit  delà  communauté  de  biens  d'en- 
tre elle  et  son  premier  mari ,  lorsqu'il  se  trouvoit  des  hé- 
ritages féodaux  parmi  les  biens  qui  la  composoient.  11  sem- 
ble d'abord  que  la  femme  doit  la  foi  pour  la  moiiié  des  con- 
quéts  féodaux  ;  car  le  mari,  pendant  le  mariage ,  étant  réputé 
seul  propriétaire  des  biens  de  la  communauté  (  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  Traité  de  la  Communauté  )  ,  il  semble  que 
la  foi  qu'il  a  portée  durant  la  communauté  n'ait  été  por- 
tée que  pour  lui,  et  par  conséquent  qu'elle  ait  été  éteinte 
par  sa  mort  ;  il  semble  que  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté acquiert,  par  la  mort  de  son  mari  ,  la  part  qu'elle 
a  dans  les  biens  de  la  communauté;  elle  paroît  donc  être 
un  nouveau  propriétaire  de  cette  moitié  :  or  ,  tout  nouveau 
propriétaire  doit  la  foi.  Nonobstant  ces  raisons,  les  nouvelles 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ont  décidé  qu'il  n'y  avoit 
point  lieu  à  la  foi  et  hommage  pour  îa  part  de  la  femme  dans 
les  conquêts  féodaux  ,  par  l'acceptation  qu'elle  faisoit  de  la 
communauté.  La  raison  en  est,  que  l'acceptation  de  la  com- 
munauté a  un  effet  rétroactif;  que  la  femme  est  censéeavoir 
été  propriétaire  de  sa  part  dans  les  conquêts ,  du  jour  de 
leur  acquisition  ;  que  le  mari ,  quoique  réputé  seul  pro- 
priétaire des  biens  de  la  communauté  ,  par  rapport  au  droit 
que  la  coutume  lui  donne  d'en  disposer  à  son  gré,  n'en  étoit 
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ainsi  propriétaire  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté d'entre  lui  et  sa  femme,  et  non  comme  d'un  bien 
qui  lui  fût  propre;  qu'il  éloit  censé  avoir  porté  la  foi  en 
celte  qualité  de  chef  de  la  communauté;  et  que  ,  par  cette 
foi,  portée  par  le  mari  en  cette  qualité ,  la  femme,  membre  de 
cette  communauté ,  y  avoit  été  reçue  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est 
en  foi,  et  qu'elle  n'est  point  obligée  de  la  porter  de  nouveau. 

La  femme  est  censée  en  foi,  non -seulement  pour  la 
moitié  indivise  des  conquêts  féodaux  ,  mais  même  pour  le 
total  de  ceux  qui  lui  tombent  dans  son  lot  par  le  partage 
de  la  communauté.  Par  notre  jurisprudence  ,  les  partages 
ne  font  que  déclarer  en  quoi  consiste  la  part  de  chacun  des 
copartageans;  chacun  d'eux  est  censé  avoir  été  proprié- 
taire dès  le  commencement,  pour  sa  part  en  la  commu- 
nauté :  la  femme  étant  donc  censée  propriétaire  dès  le 
commencement ,  pour  tout  ce  qui  est  échu  en  son  lot ,  elle 
est  censée  aussi  y  avoir  été  admise  pour  celle  portée  par  son 
mari  en  qualité  de  chef  de  la  communauté  dont  il  étoit 
membre. 

La  femme  doit-elle  être  censée  en  foi  après  la  mort  de 
son  mari  pour  ses  héritages  propres ,  pour  lesquels  son 
mari,  en  sa  qualité  de  mari  ,  a  porté  la  foi?  La  coutume 
de  Paris,  article  5cj  ,  décide  pour  la  négative,  et  oblige  la 
femme  à  porter  la  foi  pour  ses  propres  après  la  mort  de 
son  mari.  La  raison  de  différence  à  cet  égard  entre  les 
propres  et  les  conquêts ,  est  que  le  droit  qu'a  le  mari  dans 
les  conquêts  de  la  communauté ,  et  pour  lesquels  il  porte 
la  foi ,  est  le  droit  qu'il  a  ,  comme  chef  de  la  communauté, 
droit  par  conséquent  qui  lui  est  commun  avec  sa  femme  , 
membre  de  celte  communauté  ;  et  comme  c'est  pour  raison 
de  ce  droit ,  qui  lui  est  commun  avec  sa  femme  ,  et  en  sadite 
qualité  de  chef  de  la  communauté,  qu'il  est  reçu  en  foi ,  sa 
femme  ,  membre  de  celle  communauté ,  y  est  censée  admise 
avec  lui  ;  mais  le  droit  qu'a  le  mari  sur  les  héritages  propres 
de  sa  femme  est  un  droit  qui  lui  est  propre  ,  un  droit  diffé- 
rent de  celui  que  sa  femme  y  conserve  :  celui  de  sa  femme  est 
le  domaine  de  propriété  qu'elle  avoit  avant  son  mariage ,  et 
qu'elle  conserve;  celui  du  mari  est  un  domaine  de  gouverne- 
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ment  et  d'autorité  qu'il  acquiert  sur  les  propres  de  sa  femme  ; 
et  comme  c'est  à  raison  de  ce  domaine  ,  lequel  lui  est  per- 
sonnel ,  qu'il  porte  la  foi ,  c'est  lui  seul  qui  est  reçu  en  foi  , 
sa  femme  n'y  est  point  admise  par  la  foi  qu'il  porte;  et  par 
conséquent  ne  se  trouvant  point  en  foi  après  la  mort  de  son 
mari,  elle  doit  la  porter. 

Si  la  femme  l'avoil  déjà  portée  avant  son  mariage,  se- 
roit-elle  tenue  de  la  porter  de  nouveau  depuis  la  viduité?  Il 
semble  d'abord  qu'oui;  car  son  mariage  ayant  opéré  une 
espèce  de  mutation  (  son  mari  étant  devenu  à  sa  place 
l'homme  du  fief) ,  pour  raison  de  laquelle  il  a  été  obligé 
de  porter  la  foi ,  il  semble  que,  par  son  mariage,  elle  a  cessé 
d'être  l'homme  de  fief,  et  que  par  conséquent  la  foi  qu'elle 
avoit  faite  pour  ce  fief  avant  son  mariage  ,  a  failli  et  cessé 
par  son  mariage.  Néanmoins  la  coutume  de  Paris  décide  le 
contraire;  car  elle  dit  que  la  femme  demeurant  en  viduité 
est  tenue  faire  la  foi  pour  ses  propres  ,  si  elle  ne  l  a  faite, 
La  raison  en  est ,  que  le  mariage  n'opère  point  une  muta- 
tion parfaite  et  proprement  dite;  que  ce  n'est  point  le  droit 
de  domaine  qu'a  la  femme  en  ses  héritages  propres ,  qui 
passe  au  mari ,  mais  c'est  un  nouveau  domaine ,  dominium 
super  imposituiii;  que  le  mari  acquiert  par  rapport  auxdits 
héritages  propres,  et  pour  raison  duquel  il  est  l'homme 
du  seigneur  et  porte  la  foi  ;  que  ce  domaine  du  mari ,  tant 
qu'il  dure  ,  c'est-à-dire  tant  que  le  mariage  dure,  éclipse  à 
la  vérité  celui  de  la  femme ,  mais  ne  le  détruit  pas  ;  que  par 
la  même  raison  la  foi  et  l'hommage  en  laquelle  a  été  reçue 
la  femme,  pour  raison  de  ce  domaine,  n'est  qu'éclipsée  et  non 
détruite,  de  même  que  ce  droit  de  domaine  auquel  elleestat- 
tachée  et  duquel  elle  dépend  ;  que  celui  du  mari ,  lequel  for- 
moit  cette  éclipse ,  venant  à  s'éteindre  par  la  dissolution  du 
mariage,  celui  de  la  femme,  remoto  impedimento  ,  repa- 
roissoit ,  et  la  foi  et  hommage  en  laquelle  la  femme  a  été 
reçue,  et  qui  est  attachée  à  son  domaine  ,  sortoit  pareille- 
ment de  son  éclipse ,  et  reprenoit  toule  sa  force  et  vertu 
pour  couvrir  le  fief,  de  même  qu'elle  le  couvroit  avant  le 
mariage  de  la  femme. 

Ce  que  nous  avons  décidé  à  l'égard  du  vassal ,  doit  pa- 
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reillement  être  décidé  à  l'égard  du  seigneur;  c'est  pour- 
quoi, dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  lorsqu'une 
veuve  accepte  la  communauté  dans  laquelle  se  trouve  le 
lie!"  dominant ,  celte  veuve ,  devenue  dame  par  cette  ac- 
ceptation de  la  moitié  de  ce  fief  dominant ,  nepourra  obliger 
les  vassaux  cpii  ont  porté  la  foi  à  son  mari,  à  la  lui  porter 
de  nouveau.  Car  son  mari  qui ,  lorsqu'il  les  a  reçus  en  foi , 
étoit  propriétaire  du  fief  dominant ,  non  comme  de  son  hé- 
ritage; propre  ,  mais  comme  d'un  bien  de  la  communauté 
dont  il  étoit  le  chef,  a  reçu  lesdils  vassaux  en  foi,  en  sa- 
ditc  qualité  de  chef  de  la  communauté  des  Liens  avec  sa 
femme  ,  et  par  conséquent,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
sa  femme;  lesdits  vassaux  étant  donc  en  foi  de  la  femme 
aussi  bien  que  du  mari,  parla  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari, 
ne  peuvent  être  tenus  de  la  lui  porter  de  nouveau. 

Au  contraire,  la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari  pour  rai- 
son d'un  fief  dominant  du  propre  de  la  femme,  ne  doit  pas 
les  dispenser  de  la  porter  à  la  femme  lors  de  sa  viduité , 
s'ils  ne  la  lui  avoient  déjà  portée  auparavant  son  mariage. 
Car  le  mari  ayant  reçu  en  foi  les  vassaux  du  propre  de  sa 
femme,  à  raison  de  ce  domaine  d'honneur  et  d'autorité 
qu'il  acquiert  par  le  mariage  sur  les  propres  de  sa  femme , 
lequel  ne  lui  est  point  commun  avec  sa  femme  ,  mais  un 
droit  qui  lui  est  particulier ,  et  qui  est  différent  du  do- 
maine de  propriété  que  sa  femme  conserve  ,  il  s'ensuit  que 
par  cette  foi ,  les  vassaux  de  ce  fief  ne  sont  reçus  qu'en  la 
foi  du  mari,  et  non  en  celle  de  la  femme ,  et  qu'ils  doivent 
par  conséquent  la  porter  à  la  femme,  lors  de  sa  viduité, 
s'ils  ne  la  lui  ont  déjà  portée. 

Que  s'ils  la  lui  ont  portée  avant  le  mariage  ,  ils  ne  doi- 
vent pas  la  lui  porter  de  nouveau ,  parecque  le  droit  de  la 
femme ,  à  raison  duquel  elle  les  y  a  reçus ,  ayant  été  plutôt 
éclipsé  qu'éteint  pendant  son  mariage  ,  celte  foi  en  laquelle 
elle  lésa  reçus  n'a  point  été  éteinte. 

Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  commu- 
nauté ,  le  mari  qui  a  porté  la  foi  pour  les  conquéls  n'est 
point  tenu  de  la  porter  de  nouveau  pour  la  part  qui  lui 
accroît  dans  lesdiU  conquéts  par  cette  renonciation  ;  car 
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cette  part ,  magis  ipsi  non  decrescit  ,  qukm  accrescit.  Le 
droit  de  la  femme  aux  biens  de  la  communauté ,  pendant 
le  mariage ,  n'étoit  qu'un  droit  informe  dépendant  de  la 
condition  de  son  acceptation  ou  de  celle  de  ses  héritiers , 
laquelle  ayant  manqué,  ce  droit  a  manqué  d'exister;  au 
moyen  de  quoi  il  est  vrai  de  dire  que  le  mari  a  toujours 
été,  et  dès  le  temps  du  mariage,  et  lorsqu'il  a  porté  la 
foi  pour  le  conquêt,  propriétaire  pour  le  total  de  ce  con- 
quèl  ;  et  ayant  porté  la  foi  pour  raison  de  tout  le  droit 
qu'il  y  avoit,  il  a  porté  la  foi,  et  est  en  foi  pour  le  total 
du  conquêt. 

La  saisie  réelle,  soit  du  fief  servant,  soit  du  fief  domi- 
nant, n'opère  aucune  mutation  jusqu'à  l'adjudication  ,  et 
ne  donne  point  par  conséquent  ouverture  à  la  foi;  c'est  ce 
qui  est  décidé  par  l'art.  5  de  notre  coutume.  La  raison 
est  que  la  saisie  réelle  d'un  héritage  ,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion ,  ne  dépouille  point  le  débiteur  de  la  propriété  de  son 
héritage;  elle  ne  lui  ôte  que  la  jouissance  des  fruits;  la 
foi  qu'il  a  portée  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  cet  hé- 
ritage subsiste  donc  en  sa  personne,  puisque  cette  qualité 
y  subsiste;  et  par  la  même  raison,  lorsque  le  fief  dominant 
est  saisi ,  la  foi  en  laquelle  ce  propriétaire  a  reçu  ses  vas- 
saux subsiste  jusqu'à  l'adjudication  ,  puisque  sa  qualité  de 
propriétaire  en  laquelle  il  les  a  reçus,  subsiste  en  sa  personne. 

Lorsque  quelqu'un  constitue  une  rente  et  l'assigne  sur 
son  héritage  féodal,  cela  n'opère  aucune  mutation  dans  le 
fief,  et  l'acquéreur  de  cette  rente  n'est  point  tenu  d'en  por- 
ter la  foi;  et  le  seigneur  n'est  point  pareillement  tenu  de 
l'y  recevoir  quand  il  le  voudroit  ;  cette  vente  pourroitnéan- 
moins  être  inféodée  par  le  consentement  réciproque  du  sei- 
gneur et  de  l'acquéreur  de  la  rente ,  qui  en  porteroit  la  foi 
audit  seigneur. 

Cette  inféodation  a  deux  effets:  le  premier,  que  cette 
rente  devient  un  fief,  et  que,  pour  raison  de  celle  rente, 
tous  ceux  qui  à  l'avenir  en  seront  les  propriétaires  ,  seront 
sujets  à  tous  les  devoirs  et  droits  féodaux. 

Le  second,  que  l'héritage  ne  sera  plus  le  fief  du  sei- 
gneur que  sous  la  déduction  et  à  la  charge  de  cette  rente, 
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en  telle  sorte  que ,  lorsque  le  seigneur  saisira  féodalcmcnt 
par  Taule  d'homme  cet  héritage  ,  ou  lorsqu'il  en  jouira  pour 
ces  droits  de  rachat,  il  ne  pourra  en  jouir  qu'à  la  charge 
de  la  rente  qu'il  sera  tenu  d'acquitter;  au  lieu  que  ,  s'il  n'a- 
voit  pas  inféodé  la  rente ,  il  ne  seroit  point  tenu  de  la  re- 
connoître  ,  et  il  jouiroit  de  l'héritage  dans  lesdits  cas  san§ 
charge  de  cette  rente. 

Le  jeu  de  fief  ne  produit  non  plus  aucune  mutation,  et 
ne  donne  point  par  conséquent  ouverture  à  la  foi.  On  ap- 
pelle jeu  de  fief,  lorsque  le  vassal  donne  à  cens  ou  rente 
son  héritage  féodal ,  en  s'en  retenant  la  foi  ,  c'est-à-dire  la 
féodalité ,  la  charge  de  porter  la  foi.  Nous  traiterons  de  ce 
jeu  de  fief  dans  un  article  particulier  à  la  fin  de  ce  traité. 

Il  y  a  un  cas  dans  la  coutume  d'Orléans  où  la  mutation 
de  propriétaire  du  fief  servant  ne  donne  pas  ouverture  à  la 
foi  ;  c'est  le  cas  où  le  fief  servant  est  donné  oiï  vendu  avec 
rétention  d'usufruit  :  celle  coutume,  art.  279  et  280  ,  dé- 
cide que  le  donataire  n'est  point  tenu  d'enlrer  en  foi  jus- 
qu'à l'extinction  de  l'usufruit.  Cependant  on  ne  peut  dou- 
ter qu'il  y  ait  en  ce  cas  une  mutation  de  propriétaire  du 
fief  servant ,  puisque  la  propriété  passe  en  la  personne  du 
donataire.  Il  sembleroit  donc  qu'il  dût  y  avoir  ouverture  à 
la  foi  ;  néanmoins  comme  il  ne  retire  aucune  utilité  du  fief , 
notre  coutume  a  jugé  qu'il  seroit  trop  dur  de  l'assujettir  aux 
devoirs  du  fief  pendant  le  temps  que  l'usufruit  subsistera; 
elle  lui  accorde  donc  par  cet  article  une  espèce  de  souffrance 
ou  délai  pour  les  remplir  jusqu'au  temps  de  l'extinction 
de  l'usufruit;  et  comme  le  donateur  conserve  ,  par  le  droit 
de  l'usufruit  qu'il  s'est  retenu,  toute  l'utilité  du  fief,  elle 
veut  qu'il  demeure  sujet  à  tous  les  devoirs  du  fief  à  la  dé- 
charge du  donataire  ,  selon  cette  règle  d'équité  qui  porte  : 
Mquum  est  ei  qui  sentit  conîmodum ,  sentire  anus. 

Celte  souffrance  que  la  coutume  accorde  au  donataire 
jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit ,  doit  avoir  lieu  ,  non-seu- 
lement en  laveur  de  la  personne  du  donataire ,  mais  en  fa- 
veur de  tous  les  successeurs  du  donataire ,  soit  à  titre  univer- 
sel, soit  à  titre  singulier  ,  qui  succéderont  à  la  nue-propriété 
pendant  tout  le  temps  que  l'usufruit  réservé  par  le  dona- 


PARTIE  I.  17 

leur  subsistera.  Car  la  coutume  ayant  permis  que  la  foi  en 
laquelle  étoit  le  donateur  avant  la  donation  ,  subsiste  en 
quelque  façon  depuis  la  donation ,  et  couvre  le  fief  tant 
que  l'usufruit  par  lui  retenu  durera ,  toutes  les  mutations 
qui  arriveront  pendant  ce  temps  dans  la  nue-propriété  ,  n'y 
peuvent  donner  ouverture. 

Cette  décision  de  la  coutume  a  lieu  ,  non-seulement  lors- 
que le  donateur  étoit  en  foi  lors  de  la  donation  qu'il  a 
faite ,  mais  aussi  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  été;  car , 
en  ce  cas,  quoiqu'il  ait  cessé  d'être  propriétaire,  il  doit 
porter  la  foi  à  la  décharge  du  donataire.  Il-  y  a  même  raison 
pour  faire  subsister  en  sa  personne  la  charge  de  porter 
la  foi ,  comme  pour  y  faire  subsister  la  foi  qu'il  auroit  déjà 
portée. 

Cette  disposition  de  notre  coutume  est  un  droit  établi 
en  faveur  de  l'acquéreur,  duquel  par  conséquent  il  lui  est 
libre  de  ne  pas  user ,  suivant  Ja  maxime  :  Juri  in  favorem 
suum  introducto  quisque  renuntiare  potest;  c'est  pourquoi 
cet  acquéreur  pourroit ,  s'il  le  vouîoit,  nonobstant  la  réten- 
tion d'usufruit,  entrer  en  foi ,  et  le  seigneur  seroit  tenu  de 
l'y  recevoir;  la  coutume  le  dispense  seulement  d'y  entrer, 
mais  ne  le  lui  défend  pas  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes , 
riest  tenu. 

Cette  décision  de  la  coutume  d'Orléans  étant  contraire 
au  principe  général ,  ne  doit  point  être  suivie  ailleurs. 

Nous  reviendrons  encore  sur  cette  décision  en  traitant 
des  profits. 

Observez  aussi  que  cette  disposition  de  notre  coutume 
doit  être  renferméé  dans  son  cas ,  et  que  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  ,  en  aliénant  le  fief,  s'est  retenu  l'u- 
sufruit ,  que  la  foi ,  ou  la  charge  de  la  porter ,  se  trouve 
subsister  en  la  personne  de  l'usufruitier.  Dans  tous  les 
autres  cas  où  la  propriété  se  trouve  séparée  de  l'usufruit, 
elle  réside  en  la  personne  du  propriétaire  ,  et  non  en  celle 
de  l'usufruitier;  c'est  pourquoi,  si  j'ai  constitué  un  droit 
d'usufruit  sur  mon  fief,  soit  entre  vifs  ,  soit  après  ma  mort, 
la  charge  de  porter  la  foi  demeurera  en  ma  personne ,  et 
passera  à  mon  héritier,  quoiqu'il  ne  succède  qu'à  la  nue- 
n.  2 
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propricîc;  et  il  sera  tenu  de  la  porter  sans  attendre  l'ex- 
tinction de  l'usufruit.  La  raison  de  différence  entre  ces  cas 
est  que  ,  faciliàs  alicjuid  retinetur  cjitàm  transfertur.  C'est 
pourquoi,  de  ce  que  la  foi  ou  la  charge  de  la  porter,  at 
tachée  à  la  qualité  de  propriétaire  ,  est  feinte  demeurer 
dans  la  personne  de  l'ancien  propriétaire  ,  tant  qu'il  con- 
serve encore  la  jouissance  de  l'héritage  qu'il  a  aliéné  ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  de  porter  la  foi  puisse  être 
transféré  à  un  simple  usufruitier. 

La  coutume  de  Dunois  ,  art.  \l\ ,  apporte  une  autre  excep- 
tion à  la  règle  que  nous  avons  établie ,  que  la  foi  doit  être 
portée  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  mulation  de  propriétaire, 
tant  du  fief  servant  que  du  fief  dominant  ;  elle  suppose, 
par  cet  article  ,  que  lorsque  des  pères  ,  mères ,  ou  autres  as- 
cendants, ont  donné  à  leurs  enfants  un  fief ,  l'enfant  donataire 
n'est  point  tenu  d'entrer  en  foi ,  à  moins  que  le  donateur 
ne  se  fut  démis  de  la  foi  par  la  donation.  La  raison  de 
cet  article  est  ,  que  le  rapport  qui  doit  se  faire  un  jour  de 
cet  héritage  à  la  succession  du  donateur,  fait  regarder  cette 
donation  comme  n'étant  que  provisionnelle  ,  et  fait  regarder 
le  donateur  comme  conservant  encore  une  ombre  de  pro- 
priété ,  qui  lui  fait  conserver  la  qualité  de  vassal  et  d'homme 
de  fief. 

Si  ce  donataire  prédécédoit  le  donateur,  les  enfants  de 
ce  donataire  qui  lui  auroienl  succédé  à  ce  hef ,  sous  la  même 
charge  de  rapport  à  la  succession  du  donateur ,  ne  seroient 
point  non  plus  obligés  d'en  porter  la  foi ,  puisque  le  dona- 
teur ,  tant  que  l'espérance  du  rapport  à  sa  succession  dure  , 
demeure  toujours  l'homme  du  fief;  mais  si  le  donataire 
avoit  aliéné  ce  fief,  il  y  auroit  ouverture  à  la  foi,  et  le  tiers 
acquéreur  scroit  obligé  de  la  porter  sans  attendre  la  mort 
du  donateur;  car  ce  tiers  acquéreur  ne  possédant  point  cet 
héritage  à  la  charge  du  rapport,  en  étant  propriétaire  in- 
commulable,  n'a  aucun  prétexte  pour  se  dispenser  d'en 
porter  la  foi. 

Ce  droit  établi  par  cet  article  est  encore  un  droit  établi  en 
faveur  du  donataire ,  qui  peut  n'en  pas  user  et  entrer  en  foi, 
si  bon  lui  semble. 
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Lorsqu'un  fief  appartient  à  une  communauté,  il  y  a  ou- 
verture à  la  foi  tant  qu'il  n'y  a  point  d'homme  qui  soit  en 
foi  pour  ladite  communauté;  car  les  communautés  ne  pou- 
vant s'acquitter  par  eiles-mêmes  des  devoirs  féodaux,  doi- 
vent donner  au  seigneur  un  homme  qui  les  acquitte  à  leur 
place  ,  et  qui  pour  cet  effet  est  appelé  vicaire ,  et  est  l'homme 
de  fief  pour  ladite  communauté  :  cet  homme  porte  la  foi  à 
la  place  de  la  communauté;  et  la  foi  qu'il  porte  lui  étant 
personnelle,  lorsqu'il  meurt  il  y  a  ouverture  à  la  foi,  et 
la  communauté  doit  nommer  un  nouveau  vicaire  qui  porte 
la  foi  pour  elle. 

Si  le  vicaire  qui  a  porté  la  foi  pour  la  communauté  vc- 
noit  à  perdre  la  vie  civile  ,  soit  par  la  profession  religieuse  , 
soit  d'une  autre  manière  ,  la  communauté  seroit  pareille- 
ment tenue  d'en  nommer  un  autre  qui  portât  la  foi;  car  il 
est  évident  que  celui  qui  est  mort  civilement ,  ne  peut  pas 
demeurer  homme  de  fief. 

Si  le  vicaire  étoit  absent  hors  du  royaume ,  et  à  plus  forte 
raison  si  on  ne  savoit  ce  qu'il  fût  devenu  ,  le  seigneur  pour- 
roit  en  demander  un  autre;  car  le  seigneur  doit  avoir  un 
homme  qu'il  puisse  connoître. 

§.  II.  Par  qui  la  foi  doit-elle  Cire  portée  ? 

La  foi  doit  être  portée  par  le  vassal ,  c'est-à-dire  par  le 
propriétaire  du  fief  servant.  Il  doit  la  porter  en  personne; 
le  seigneur  n'est  point  obligé  de  la  recevoir  par  procureur. 

Quand  même  le  vassal  auroit  une  juste  cause  qui  Fem- 
pêcheroit  de  pouvoir  porter  la  foi  en  personne  ,  si  cette  cause 
procédoit  d'un  empêchement  temporel ,  tel  qu'une  maladie 
ou  une  absence  reipuhticœ  causa  ,  le  seigneur  ne  seroit  pas 
pour  cela  tenu  de  l'admettre  en  foi  par  procureur;  mais  s'il 
ne  vouloit  pas  l'admettre  par  procureur ,  il  seroit  tenu  de 
lui  accorder  souffrance  ,  c'est-à-dire ,  un  délai  pour  la  porter 
jusqu'à  la  cessation  de  l'empêchement. 

Que  si  l'empêchement  étoit  perpétuel ,  le  seigneur  seroit 
précisément  tenu  de  l'admettre  par  procureur. 

Le  vassal  doit  avoir  un  certain  âge  pour  porter  la  foi 
qui  est  portée  par  les  coutumes  ;  celles  de  Paris  et  d'Orléans 

su 
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veulent  qnc  les  mâles  aient  vingt  ans  et  un  jour,  et  les 
filles  quatorze  ans  et  un  jour  pour  pouvoir  porter  la  foi. 

Lorsque  les  propriétaires  du  fief  servantn'ont  pas  cet  âge, 
le  seigneur  doit  leur  accorder  souffrance  jusqu'à  ce  qu'ils 
l'aient  atteint ,  a  moins  qu'il  ne  voulût  les  recevoir  en  loi 
par  le  tuteur. 

Lorsque  c'est  une  femme  mariée  qui  est  propriétaire  du 
fief  servant,  c'est  son  mari  qui  est  l'homme  du  seigneur, 
et  qui  doit  par  conséquent  porter  la  foi. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  par  indivis  du  fief 
servant ,  ils  doivent  tous  porter  la  foi ,  et  le  seigneur  n'est 
point  obligé  d'admettre  en  foi  l'un  d'eux  pour  les  coproprié- 
taires; chacun  n'a  droit  de  la  porter  que  pour  sa  portion. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ont  apporté  une  ex- 
ception à  cette  règle  ;  elles  portent  que  le  fils  aîné,  âgé  de 
vingt  ans  ,  peut  porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs. 

Cette  disposition  est  un  vestige  d'un  ancien  droit ,  suivant 
lequel  autrefois  le  fils  aîné  succédoit  seul  au  titre  du  fief ,  et 
les  puînés  tenoient  de  leur  aîné  les  parts  qu'ils  avoient ,  non 
comme  d'un  supérieur,  mais  comme  d'un  égal  qui  avoit 
simplement  la  primauté  entre  ses  frères;  non  ianquam  a  su- 
periori,  sed  tanquarn  h  pari;  ce  qui  s'appeloit  le  droit  de 
parage  ou  paroyc;  il  suîvoit  de  ce  droit  que  les  puînés  ,  te- 
nant leurs  portions  de  leur  frère  aîné  ,  n'étoient  plus  que  des 
arrière-vassaux  du  seigneur  auquel  ils  n'étoient  point  te- 
nus de  porter  la  foi ,  et  que  l'aîné  ,  censé  le  titulaire  de  tout 
le  fief ,  devoit  seul  la  porter. 

Quoique  ce  droit  de  parage  ne  soit  plus  en  usage  dans 
les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ,  et  que  les  puînés  ne 
tiennent  plus  de  leur  frère  aîné  les  portions  qu'ils  ont  dans 
les  fiefs  des  successions  de  leurs  père  et  mère ,  mais  qu'ils 
soient,  conjointement  avec  leur  frère  aîné,  vassaux  immé- 
diats des  seigneurs  de  qui  les  fiefs  relèvent,  néanmoins  l'u- 
sage s'est  conservé  que  leur  aîné  pût  porter  la  foi  pour  eux. 

Mais  comme  cet  usage  ne  s'est  conservé  que  par  une 
pure  faveur  pour  les  puînés  ,  lesquels,  au  moyen  de  ce  que 
le  droit  de  parage  n'est  plus  en  usage ,  sont  véritablement 
le*  vassaux  immédiats  du  seigneur  dont  le  fief  relève ,  ils 
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peuvent  ne  pas  user  de  cette  faveur,  et  porter  eux-mêmes 
la  foi. 

Le  fils  aîné  n'est  point  non  plus  obligé  à  rendre  cet  of- 
fice à  ses  puînés  ;  la  coutume  dit  :  peut  si  bon  lui  semble. 
De  ce  que  le  droit  de  parage  n'est  plus  en  usage ,  et  que 
l'aîné  n'est  plus  dans  la  vérité  seul  titulaire  de  tous  les  fiefs 
de  la  succession  ,  il  paroît  s'ensuivre  que  l'aîné  n'a  plus 
d'autre  qualité  pour  porter  la  foi  que  la  coutume  lui  per- 
met de  porter  pour  ses  puînés,  que  celle  de  simple  procu- 
reur légal  de  ses  puînés.  Cependant  les  termes  de  nos  cou- 
tumes semblent  supposer  en  lui  quelque  chose  de  plus  ,  et 
paroissent  le  réputer  comme  le  seul  homme  du  seigneur 
pour  tout  le  fief,  lorsqu'il  veut  bien  l'être.  En  effet ,  la  cou- 
tume disant  que  lorsque  l'aîné  a  porté  la  foi  pour  les  puînés, 
il  ne  peut  plus  s'en  désister,  elle  suppose  clairement  que 
c'est  lui  qui  est  en  foi  pour  les  portions  de  ses  puînés.  Car 
s'il  n'étoit  qu'un  procureur  légal  de  ses  puînés ,  par  le  mi- 
nistère de  qui  les  puînés  fussent  admis  en  foi  ,  si  ce  n'étoit 
pas  l'aîné  qui  y  fût  lui-même  reçu  ,  même  pour  les  portions 
de  ses  puînés  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  question  ,  s'il  peut 
ou  non  s'en  désister.  L'effet  que  donnoit  notre  ancienne  cou- 
tume à  la  foi  portée  par  l'aîné  d'acquitter  ses  sœurs  et 
beaux-frères  du  profit  dû  par  leur  mariage,  suppose  aussi  que 
l'aîné  qui  porte  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  ,  est  l'homme 
du  seigneur  ,  non-seulement  pour  sa  portion  ,  mais  pour 
celle  de  ses  frères  et  sœurs  ;  car  ce  n'est  que  pour  cette 
raison  que  le  mariage  de  ses  sœurs  n'opère  point  le  rachat, 
leurs  maris  ne  devenant  point  hommes  du  seigneur  pour 
les  portions  de  leurs  femmes  ,  puisque  l'aîné  est  censé  l'être 
pour  le  total. 

Ce  droit  qu'a  le  frère  aîné  de  porter  la  foi ,  et  d'être 
censé  l'homme  du  seigneur  pour  les  parts  de  ses  frères  et 
sœurs,  est  personnel  à  ses  frères  et  sœurs  puînés;  c'est  pour- 
quoi si  quelqu'un  desdits  puînés  vient  à  mourir  ou  à  alié- 
ner sa  portion  ,  les  héritiers  de  ce  puîné  ,  ou  les  acquéreurs 
qui  auront  acquis  sa  portion ,  seront  tenus  d'entrer  eux- 
mêmes  en  foi ,  et  n'en  seront  point  acquittés  par  celle  qu'a 
portée  le  frère  aîné. 
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Ce  droit  est  aussi  personnel  au  fils  aîné;  c'est  pourquoi 
si  le  fils  aîné  ,  qui  a  porté  la  foi  pour  ses  puinés ,  vient  à 
mourir  ,  les  enfants  ,  héritiers  de  ce  fils  ,  ne  pourront  plus 
porter  la  foi  que  pour  la  portion  de  leur  père,  et  non  pour 
celle  de  leurs  oncles  et  tantes. 

Los  puînés  seront-ils  obligés  en  ce  cas  d'y  ontrer?  Cela 
dépend  de  la  question  de  savoir  en  quelle  qualité  le  frère 
aîné  ,  qui  porte  la  foi  aux  termes  de  l'article  de  la  coutume 
pour  ses  itères  et  sœurs  ,  doit  être  censé  la  porter:  si  c'est 
en  qualité  d  un  simple  procureur  légal  de  ses  frères  et  sœurs, 
les  puînés  ne  sont  pas  obligés  d'y  entrer,  puisqu'ils  sont 
censés  y  être  par  la  foi  qu'auroit  portée  leur  frère  comme 
procureur;  que  si  au  contraire  l'aîné  porte  cette  foi  en  son 
nom  ,  comme  étant  à  la  place  de  ses  frères  et  sœurs  ,  homme 
du  seigneur  pour  tout  le  fief,  il  s'ensuivra  que  le  seigneur 
s"*  trouvant  sans  homme  par  sa  mort ,  les  puînés  seront 
tenus  d'y  entrer. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  la  question  de  savoir 
si  ce  droit  qu'a  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  ses  puinés  ,  a 
lieu  seulement  avant  le  partage  de  la  succession  ,  ou  s'il 
a  lin  mémo  depuis  leparîage.  Plusieurs  coutumes,  comme 
(féaux,  Melun,  Blois,  etc.,  décident  que  l'aîné  ne  peut 
faire  la  foi  qu'avant  le  partage  ,  et  même  que  cette  foi  qu'il 
a  portée  pour  eux  avant  le  partage,  nedure  que  jusqu'au  par- 
tage ,  et  que  les  puinés  sont  tenus  d  ;  la  faire  pour  les  fiefs 
qui  échéent  en  leur  lot.  La  coutume  du  Perche,  art.  5g, 
oblige  aussi  le  puîné  à  entrer  en  foi  après  le  partage  ,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  c'est  un  fief  entier,  ou  le  prin- 
cipal manoir  d'icelui,  qui  est  tombé  au  lot  du  puîné.  Si 
c'étoit  donc  une  portion  div  isé:?  qui  tombât  au  lot  du  puîné  , 
suivant  cette  coutume  ,  l'aîné  continueroit  d'être  réputé 
l'homme  du  seigneur  pour  tout  le  fief;  et  le  puîné  ne  se- 
roit  point  tenu  entrer  en  foi  pour  celte  portion  divisée  tom- 
bée en  son  lot. 

Dans  d'autres  coutumes,  comme  Duncis  et  Etampes, 
l'aîné  fait  la  foi  pour  ses  puînés,  soif  que  le  partage  soit  fait, 
ou  à  faire. 

Dans  celles  qui  disent  simplement  que  l'aîné  peut  Taire 
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la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  ,  sans  s'expliquer  si  c'est  avant 
partage  ,  quel  sentiment  doit-on  suivre  ?  S'il  n'est  échu  dans 
les  lots  des  puînés  que  des  portions  démembrées  de  l'héri- 
tage tenu  à  fief,  dont  le  chef-lieu  et  la  principale  partie 
soient  demeurés  par-devers  l'aîné  ,  il  y  a  en  ce  cas  un  fon- 
dement fort  plausible  de  réputer  l'aîné  ,  nonobstant  le  par- 
tage ,  l'homme  de  fief  pour  ses  frères  et  sœurs ,  et  de  lui 
conserver  en  conséquence  le  droit  de  porter  la  foi  pour  eux. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  si  c'étaient  des  fiefs  entiers  qui  fus- 
sent tombés  dans  le  lot  des  puînés;  car  comment  réputer 
l'aîné  homme  de  fiefs,  pour  ces  fiefs  dans  lesquels  le  par- 
tage ne  lui  a  rien  laissé  ?  Néanmoins  comme  cette  disposi- 
tion des  coutumes  qui  permet  à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour 
ses  frères  et  sœurs  est  très-favorable  ,  sur-tout  dans  les  cou- 
tumes où  cette  foi  de  l'aîné  sert  à  garantir  du  rachat  ses 
sœurs  mariées  ,  qui  seroient  obligées  de  le  payer,  si  leur 
fief  n'étoitpas  couvert  par  la  foi  de  leur  aîné,  on  peut,  sui- 
vant la  maxime  ampliandi  favores ,  odia  restringenda  ,  dé- 
cider que  Jes  coutumes ,  n'ayant  point  distingué  si  le  par- 
tage étoit  fait  ou  non ,  nous  ne  devons  point  non  plus  le 
distinguer ,  ubi  lex  non  distinguit ,  nec  nos  distinguere  debe- 
mus ,  et  que  l'aîné  doit  être  admis ,  tant  depuis  qu'avant  le 
partage,  à  faire  la  foi  pour  ses  puînés.  On  peut  dire  que  le  par- 
tage ne  l'a  point  fait  cesser  de  pouvoir  être  considéré  comme 
le  seul  homme  du  seigneur  pour  tous  les  fiefs  de  la  succès  - 
sion,  ses  puînés  étant  censés  tenir  de  lui  ce  qui  leur  est  échu. 

C'est  une  question  si ,  dans  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  l'enfant  qui  vient  à  la  succession  par  représen- 
tation du  fils  aîné  ,  mort  avant  son  père  ,  a  le  même  droit 
qu'auroit  eu  son  père  ,  de  porter  la  foi  pour  ses  cohéri- 
tiers. Ceux  qui  tiennent  la  négative  s'attachent  à  la  lettre 
de  ces  coutumes,  qui  porte  :  le  fils  aîné  peut.  Ce  droit, 
disent-ils  ,  étant  un  droit  singulier  ,  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  à  qui  la  coutume  le  donne  ,  et  par  conséquent 
seulement  au  fils  ;  les  coutumes  n'ayant  parlé  que  du  fils  , 
le  petit-fils  qui  vient  par  représentation  de  son  père  n'est 
pas  le  fils,  quoiqu'il  le  représente.  L'opinion  contraire  me 
paroît  plus  raisonnable  et  plus  conforme  à  l'esprit  des  cou- 


24  T  K  AI  T  É   DF  S   FIEFS  , 

tûmes  qui  accordent  ce  droit  au  fils  aîné  comme  une  préroga- 
tive du  droit  d' aînesse.;  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  être  cen 
sées  l'accorder  de  même  à  l'enfant  qui  représente  en  la  suc- 
cession le  fils  aîné  ,  puisque  ces  mêmes  coutumes  le  font 
succéder  pur  représentation  au  droit  d'aînesse  qu'auroit  eu 
son  père  ,  duquel  droit  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  tous 
les  fiefs  de  la  succession  fait  partie. 

Suivant  eette  opinion,  si  le  fils  aîné  est  représenté  par 
plusieurs  enfants,  ce  sera  l'aîné  des  petits-enfants  qui  aura 
le  droit  de  porter  la  foi  ,  tant  pour  ses  frères  et  sœurs  que 
pour  ses  oncles  et  tantes  avec  lesquels  il  vient  a  la  suc- 
cession ;  car  quoiqu'ils  représentent  tous  ensemble  leur 
père  ,  la  prérogative  d'aînesse  est  néanmoins  réservée  à 
l'aîné  d'entre  eux ,  et  par  conséquent  le  droit  de  porter  la 
foi  pour  tous  les  cohéritiers  qui  en  font  partie. 

Que  si  l'aîné  n'a  laissé  que  des  filles,  comme,  dans  nos 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  elles  représentent  toutes 
ensemble  leur  père  dans  le  droit  d'aînesse  ,  sans  aucune 
prérogative  d'aînesse  entre  elles,  il  faudra  qu'elles  portent 
toutes  la  foi  pour  pouvoir  couvrir  les  portions  de  leurs 
oncles  et  tantes  avec  lesquels  elles  succèdent. 

De  même  que  les  représentants  de  l'aîné  ont  le  même 
droit  qu'auroit  eu  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  leurs  co- 
héritiers ;  de  même  ceux  qui  viennent  à  la  succession  par 
représentation  du  puîné ,  ont  le  même  droit  qu'auroit  eu  le 
puîné  d'être  garanti  de  la  foi  par  celle  du  fils  aîné  leur  oncle. 

Le  droit  qu'a  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et 
sœurs  étant  une  dépendance  du  droit  d'aînesse  qui  lui  est 
accordé  dans  la  succession  ,  il  s'ensuit  que  l'aîné  ne  pouvant 
avoir  le  droit  d'aînesse  en  la  succession  qu'en  l'acceptant , 
il  ne  peut  avoir  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et 
sœurs  que  lorsqu'il  est  héritier;  si  donc  il  renonce  à  la  suc- 
cession,  quand  même  ce  seroiten  conséquence  d'une  dona- 
tion qui  lui  auroit  été  faite  de  la  meilleure  partie  du  fief, 
il  n'aura  pas  le  droit  de  porter  la  foi  pour  les  parties  aux 
quelles  succéderont  ses  puînés. 

11  suit  du  même  principe  que,  lorsque  l'aîné  renonce, 
soit  gratuitement ,  soit  en  conséquence  du  don  qui  lui  au- 


PARTIÉ  I.  25 

roit  été  fait,  le  puîné  qui  le  suit  n'aura  pas  le  même  droit 
de  porter  la  foi  pour  les  autres;  car  le  puîné  ne  devient  pas 
l'aîné  au  moyen  d'une  renonciation  :  nos  coutumes  de  Paris 
et  d'Orléans  décident ,  au  contraire  ,  que  la  part  de  celui 
qui  renonceroit  accroît  sans  prérogative  d'aînesse. 

Quoique  le  fief  servant  lut  chargé  d'usufruit  ou  saisi  réel- 
lemenji  par  les  créanciers  du  propriétaire,  le  propriétaire 
est  celui  qui  doit  porter  la  foi  ,  puisque  c'est  en  lui  que  ré- 
side la  qualité  de  vassal  ,  et  non  en  l'usufruitier,  et  encore 
moins  en  la  personne  du  commissaire  établi  à  la  saisie  réelle. 

Mais  comme  il  pourroit  arriver  qu'un  propriétaire  du 
fief  servant  qui  n'aurait  rien  à  perdre  ,  pourroit ,  en  fraude 
de  l'usufruitier  ou  des  créanciers ,  ne  point  aller  à  la  foi , 
et  laisser  saisir  féodaîemeut  son  fief,  afin  de  frustrer  par 
ce  moyen  l'usufruitier  ou  ses  créanciers  de  la  jouissance 
du  fief,  la  coutume  de  Paris,  art.  54  ,  a  prévenu  ce  cas, 
en  permettant  au  commissaire  de  porter  la  foi  sur  son  re- 
fus ,  ce  qui  doit  être  étendu  à  l'usufruitier,  y  ayant  même 
raison.  Cette  décision  de  la  coutume  de  Paris  est  fondée 
sur  cette  belle  règle  de  droit,  qui  est  en  la  loi  200  fF.  de 
Reg.  Jur.  Quoties  iiiliil  sine  captione  investigari  potest;  eli- 
gendum  est,  quod  minimum  habct  iniquitatis  ;  il  semble  d'un 
côté  qu'on  fasse  quelque  tort  au  seigneur,  et  qu'on  donne 
atteinte  au  droit  qu'il  a  de  se  faire  reconnoître  par  son 
vassal  en  personne,  en  permettant  au  commissaire  de  lui 
porter  la  foi  en  sa  place;  mais  ,  d'un  autre  côté,  si  on  ne 
le  permettait  pas  ,  il  en  résulterait  un  inconvénient  bien 
plus  considérable  ,  et  une  bien  plus  grande  injustice  ,  soit 
à  l'égard  de  l'usufruitier,  soit  à  l'égard  des  créanciers.  Si, 
pendant  la  vie  du  propriétaire  ou  pendant  tout  le  cours 
d'une  saisie  réelle  ,  qui  dure  quelquefois  un  siècle  ,  cet  usu- 
fruitier ou  ces  créanciers  éloient  frustrés  des  fruits  de  l'hé- 
ritage de  leur  débiteur ,  par  la  malignité  du  débiteur  à  m\ 
pas  aller  à  la  foi ,  et  quelquefois  même  par  la  collusion  qu'il 
pourroit  y  avoir  entre  lui  et  le  seigneur,  il  arriverait  que 
la  peine  de  la  saisie ,  dont  la  fin  est  de  punir  le  vassal  déso- 
béissant ,  au  lieu  de  tomber  sur  le  vassal ,  tomberait  sur 
l'usufruitier  ou  sur  les  créanciers  auxquels  on  ne  peut  rien 
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imputer;  il  vaut  donc  mieux,  pour  éviter  le  tort  énorme 
qu'ils  souffriroient ,  donner  quelque  atteinte  au  droit  qu'a  le 
seigneur  d'être  reconnu  par  son  vassal  en  personne  ,  eli- 
gendum  est  quod  minimum  habcat  iniquitatis ;  ce  tort  qu'on 
fait  au  seigneur  9  si  c'en  est  un  ,  est  trop  peu  considérable  , 
lui  important  peu  par  qui  il  soit  reconnu ,  pourvu  qu'il  le  soit. 

Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  est  si  sage  , 
qu'elle  doit  être  étendue  à  celles  qui  ne  se  sont  point  expli- 
quées sur  ce  cas.  Notre  coutume  d'Orléans  ,  art.  l\  ,  diffère 
de  celle  de  Paris,  en  ce  qu'au  lieu  de  permettre  au  com- 
missaire de  porter  la  foi  ,  elle  lui  permet  de  demander  souf- 
france au  seigneur,  qu'elle  oblige  de  l'accorder;  au  reste, 
le  commissaire  comme  l'usufruitier ,  pour  être  reçus  à  la  foi 
à  Paris,  ou  à  la  souffrance  à  Orléans,  doivent  préalable- 
ment payer  les  profits  (s'il  en  est  dû)  ,  que  le  vassal  seroit 
lui-même  obligé  de  payer  pour  pouvoir  lui  même  être  reçu 
en  foi. 

Lorsque  le  fief  servant  appartient  à  une  communauté  , 
soit  ecclésiastique  ,  soit  laïque  ,  il  est  évident  que  celte 
communauté  ne  peut  porter  la  foi  par  elle-même;  c'est 
pourquoi  elle  doit  être  portée  par  un  vicaire  que  la  com- 
munauté doit  nommer  pour  cet  effet  :  ce  vicaire  doit  être 
un  homme  domicilié  en  la  province  ,  qui  jouisse  de  la  vie 
civile ,  et  qui  ait  l'âge  de  porter  la  foi ,  c'est-à-dire  vingt  ans. 

La  communauté  ne  pourroit  donner  pour  vicaire  un 
religieux  ,  quand  même  il  seroit  membre  de  la  communauté. 

Si  le  fief  servant  appartenait  au  roi ,  à  qui  il  seroit  avenu 
par  un  droit  d'aubaine  ,  de  déshérence  ,  confiscation  ou 
autrement,  le  roi  ne  seroit  pas  tenu  d'en  porter  la  foi  au 
seigneur  de  qui  il  releveroit.  Il  seroit  de  la  dernière  indé- 
cence que  le  souverain  portât  la  foi  à  son  sujet;  mais ,  dans 
le  cas  où  le  roi  mettroit  le  fief  hors  de  ses  mains  ,  ou  s'il 
jugeoit  à  propos  de  le  retenir,  il  donneroit  au  seigneur  in- 
demnité en  argent  pour  le  prix  de  sa  directe. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  21  ,  donne  aussi  le  droit  à 
tous  les  seigneurs  justiciers  à  qui  il  advient  quelque  fief  par 
droit  de  déshérence  ,  ou  de  confiscation  ,  de  n'en  point 
porter  la  foi  aux  seigneurs  de  qui  ces  fiefs  relèvent ,  pourvu 
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qu'ils  les  mettent  hors  de  leurs  mains  dans  Tannée  de  la 
sommation  qui  leur  en  sera  faite  ;  mais ,  après  cette  année 
expirée ,  le  seigneur  dont  ces  fiefs  relèvent  peut  les  saisir 
féodalement  ,  et  le  seigneur  justicier  n'en  peut  obtenir 
main-levée  qu'en  en  portant  la  foi  ;  cette  disposition  est 
particulière  à  la  coutume  d'Orléans  et  à  quelques  autres. 
D'ailleurs  ,  je  penserois  que  le  seigneur  haut-justicier  à  qui 
il  advient  par  confiscation  ou  déshérence  un  fief,  est  obligé , 
comme  tout  autre  acquéreur ,  de  porter  la  foi  dans  les  dé- 
lais portés  par  les  coutumes ,  h  compter  du  jour  qu'il  en  a 
acquis  la  propriété  en  se  la  faisant  adjuger  ou  en  s'en  met- 
tant en  possession  ;  car  il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  le  droit  de 
n'être  vassal  de  personne. 

§.  III.  A  qui  la  foi  doit  elle  être  portée? 

La  foi  doit  être  portée  au  seigneur  ou  propriétaire  du  fief 
dominant. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  soit  véritablement  sei- 
gneur ,  et  qui  ait  le  droit  de  recevoir  en  foi  ses  vassaux. 

Les  princes  apanagistes ,  comme  est  Mgr.  le  duc  d'Or- 
léans ,  sont  vrais  propriétaires  de  toutes  les  seigneuries  dé- 
pendantes de  leurs  apanages;  il  est  vrai  que  leur  droit  de 
propriété  n'est  pas  incommutable  ;  que  ce  droit  est  chargé 
d'une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  au  profit  de 
l'aîné  de  la  ligne  masculine ,  et  du  droit  de  réversion  à  la 
couronne  lors  de  l'extinction  entière  de  la  ligne  masculine; 
mais  ce  droit  n'en  est  pas  moins  un  droit  de  propriété  ;  le 
seigneur  apanngiste  n'en  est  pas  moins  un  vrai  propriétaire 
et  en  conséquence  c'est  à  lui ,  et  non  au  roi ,  que  la  foi  doit 
être  portée  pour  tous  les  fiefs  de  l'apanage.  Il  la  reçoit  par 
les  officiers  préposés  pour  cela. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  engagistes  des  domaines  de 
la  couronne.  L'engagiste  n'est  point  propriétaire  ;  il  n'a  que 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  des  domaines  qui  lui  sont 
engagés  jusqu'au  remboursement  de  la  somme  pour  la- 
quelle l'engagement  a  été  fait;  son  droit  n'est  qu'une  espèce 
d'antichrèse  :  de  là  il  suit  qu'il  ne  peut  recevoir  en  foi  le  s 
vassaux  relevant  du  domaine  engagé;  c'est  au  roi ,  qui  de» 
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meure  toujours  propriétaire ,  à  qui  la  foi  est  duc  ,  et  les 
Vassaux  sont  tenus  la  porter  aux  chambres  des  comptes  , 
ou  aux  bureaux  des  finances  dans  le  ressort  desquels  sont 
les  fiefs ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

Quoique  le  vassal  soit  tenu  de  porter  la  foi  en  personne  , 
le  seigneur  n'est  pas  tenu,  vide  verset,  de  la  recevoir  en 
personne;  il  peut  commettre  pour  cela  qui  bon  lui  semble; 
et  les  vassaux  ,  lorsqu'ils  se  présentent  à  la  foi ,  sont  tenus 
à  la  porter  à  la  personne  préposée  par  le  seigneur. 

Il  est  ordinaire  que  les  seigneurs  préposent  pour  cet  effet 
ou  leurs  officiers  de  justice,  ou  leurs  receveurs ,  ou  leurs 
métayers. 

Dumoulin  propose  la  question  de  savoir  si  le  seigneur 
pourroit  commettre  une  personne  vile  pour  recevoir  la  foi 
de  ses  vassaux,  telle  que  seroit  quelqu'un  de  ses  laquais 
ou  de  ses  patres;  et  il  la  résout  par  la  négative.  Il  y  auroit 
effectivement  de  l'indécence  que  des  vassaux  parussent  en 
devoir  de  vassal  devant  de  telles  gens  ;  et  ce  seroit  une  espèce 
d'insulte  que  le  seigneur  feroit  à  ses  vassaux,  que  de  com- 
mettre de  telles  personnes  pour  recevoir  leur  foi. 

La  foi  peut  être  portée  non-seulement  au  seigneur  ou  h 
ses  préposés ,  elle  peut  même  l'être  sans  qu'il  y  ait  per- 
sonne pour  la  recevoir.  La  coutume  de  Paris  ,  art.  63  ,  per- 
met au  vassal ,  lorsqu'il  ne  trouve  personne  au  chef-lieu  , 
ni  le  seigneur,  ni  personne  pour  recevoir  la  foi ,  de  la  faire 
en  ce  cas ,  en  l'absence  du  seigneur ,  devant  la  principale 
porte  du  manoir. 

Le  vassal  qui  s'est  transporté  au  chef-lieu  ,  pour  pouvoir 
ainsi  faire  la  foi  en  l'absence  du  seigneur,  doit  avoir  appelé 
au  préalable  par  trois  fois  le  seigneur,  et  demander  s'il  ne 
se  trouve  personne  qui  ait  charge  de  lui  pour  recevoir  en 
foi  les  vassaux;  et  si  on  lui  répond  qu'il  n'y  a  personne, 
ou  s'il  n'y  a  personne  pour  lui  répondre  ,  il  peut  faire  en 
ce  cas  la  foi ,  en  s'en  faisant  donner  acte  par  deux  notaires 
qu'il  doit  à  cet  effet  mener  sur  le  lieu  ,  ou  par  un  seul  no- 
taire assisté  de  deux  témoins;  et  il  en  doit  laisser  copie  au- 
dit manoir ,  s'il  y  a  quelqu'un  ;  et  s'il  n'y  a  personne ,  au 
plus  proche  voisin. 
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§.  IV.  Où  la  foi  doit-elle  être  portée? 

La  foi  doit  être  faite  au  chef- lieu  du  fief  dominant;  le 
seigneur  n'est  pas  tenu  de  la  recevoir  ailleurs ,  et  le  vassal 
n'est  pas  ordinairement  tenu  de  la  faire  ailleurs. 

De  la  première  partie  de  ce  principe,  il  suit  que  les  offres 
du  vassal  faites  par-tout  ailleurs  ,  fût-ce  au  domicile  et  à  la 
personne  de  son  seigneur ,  sont  nulles  et  ne  couvrent  pas 
le  fief,  si  le  seigneur  ne  veut  pas  les  accepter.  La  dignité 
du  lieu  où  la  foi  doit  être  portée  ,  fait  partie  de  la  solennité 
de  l'acte ,  et  il  est  par  conséquent  défectueux  lorsqu'il  est 
fait  ailleurs. 

Ç'a  été  une  question  autrefois  si ,  lorsqu'il  ne  resloit 
plus  de  manoir,  et  que  le  chef-lieu  étoit  réduit  à  une  motte 
de  terre ,  le  vassal  ne  pouvoit  pas ,  en  ce  cas ,  offrir  la  foi 
au  domicile  du  seigneur.  Dumoulin  avoit  pensé  qu'il  le  pou- 
voit en  ce  cas;  mais  il  paroît  qu'il  a  prévalu ,  au  contraire , 
que  le  vassal ,  même  en  ce  cas  ,  devoit  aller  au  chef-lieu  , 
ne  fût-ce  plus  qu'une  motte  de  terre.  C'est  pour  cela  que  , 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris ,  art.  63  ,  au 
lieu  de  ces  termes  dont  se  servoit  l'ancienne  coutume  :  Le 
vassal  est  tenu  faire  les  offres  au  lieu  du  principal  ma- 
noir ,  etc. ,  ou  autre  lieu  dont  est  mouvant  le  fief,  on  a  subs- 
titué ceux-ci ,  au  lieu  dont  est  tenu  et  mouvant  ledit  fief* 
pour  marquer  par  la  radiation  de  ces  termes,  du  principal 
manoir,  qu'il  n'étoit  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  manoir 
au  chef-lieu  pour  que  le  vassal  fût  obligé  d'y  aller. 

Si  l'accès  au  chef-lieu  étoit  empêché  ,  soit  par  des  inon- 
dations ,  soit  par  la  peste  ,  soit  par  des  armées  ennemies  ,  il 
est  évident  que  le  seigneur  ne  pourroit  obliger  le  vassal  à 
s'y  transporter  ;  car ,  dans  toutes  les  lois  qui  obligent  à 
quelque  chose  ,  le  cas  d'impossibilité  est  toujours  censé  ex- 
cepté; c'est  pourquoi  Dumoulin  décide  fort  bien  que  le 
seigneur  seroit ,  en  ce  cas  ,  tenu  recevoir  les  offres  que  le 
vassal  lui  feroit  ailleurs;  on  peut  néanmoins  ajouter  cette 
limitation  ,  à  moins  que  le  seigneur  n'aimât  mieux  accorder 
souffrance  au  vassal  jusqu'à  ce  que  les  chemins  fussent  de- 
venus libres. 
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Hors  ce  cas  d'impossibilité,  les  offres  de  foi  faites  ail- 
leurs qu'au  chef-lieu  élant  nulles,  ne  seroient-elles  pas 
au  moins  rectifiées  ,  si  le  vassal  qui  les  a  failes  ailleurs  , 
venoit  depuis  en  personne  au  chef-lieu  les  signifier  au  sei- 
gneur ?  Dumoulin  décide  pour  la  négative.  Des  ofïres 
nulles  ne  peuvent  pas  devenir  valables;  il  ne  suffit  pas  donc 
en  ce  cas  de  les  signifier  ,  il  faut  les  réitérer  comme  si 
elles  n'avoient  point  été  faites. 

La  seconde  partie  de  notre  principe,  que  le  vassal  nepeut 
être  obligé  à  faire  la  loi  ailleurs  qu'au  chef-lieu ,  reçoit  une  ex- 
ception dans  la  coutume  d'Orléans,  dans  le  cas  de  l'article  45. 

Le  vassal ,  quand  la  foi  faut  de  son  côté ,  et  il  est  saisi 
par  son  seigneur  de  fief >  est  tenu  aller  vers  son  seigneur  lui 
faire  la  foi  et  hommage  de  son  fief,  et  lui  payer  les  profits , 
si  aucuns  sont  deuz ,  s  il  est  demeurant  à  dix  lieues  près 
de  sondit  fief  et  lieu  à  cause  duquel  le  vassal  est  tenu  de  lui 
faire  le  s  dits  foi  et  hommage  .  et  que  le  domicile  dudit  sei- 
gneur soit  déclaré  par  la  saisie  ou  autrement  dûment  notifié 
au  vassal  ou  détenteur ,  etc. 

Il  résulte  des  termes  de  cet  article  ,  qu'il  faut  que  quatre 
choses  concourent  pour  que  le  vassal  soit  tenu  d'aller  faire 
la  foi  ailleurs  qu'au  chef -lieu. 

i°  11  faut  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  foi  par  une  muta- 
tion de  vassal,  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  ternies  :  le  vas- 
sal, quand  la  foi  faut  de  son  côté. 

Il  n'en  est  donc  pas  de  même  lorsque  la  mulation  est  de 
la  part  du  seigneur.  Le  seigneur  ne  peut  en  ce  cas  obliger 
l'ancien  vassal  à  aller  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ;  l'obligation 
d'aller  le  chercher  dans  les  dix  lieues  n'est  imposée  qu'au 
nouveau  vassal. 

2°  Il  faut  que  le  vassal  soit  saisi;  c'est  ce  qui  résulte  des 
iermes  de  l'article  :  et  il  est  saisi  Avant  que  de  l'être ,  il 
n'est  point  obligé  d'aller  chercher  le  seigneur  ailleurs 
qu'au  chef-lieu ,  et  la  foi  qu'il  y  fait  est  valable. 

Quid  ?  Si  le  seigneur  n'avoit  pas  procédé  par  saisie , 
mais  par  assignation ,  ou  même  par  une  simple  somma- 
lion  faite  au  vassal  de  venir  lui  faire  la  foi  à  son  domicile 
indiqué  par  la  sommation  ou  assignation  ,  le  vassal  seroit- 
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il  tenu  en  ce  cas  d'aller  trouver  le  seigneur  à  son  domicile  ? 
La  raison  de  douter  est ,  qu'il  semble  que  la  deuxième 
condition  que  la  coutume  exige  que  le  vassal  soit  saisi  , 
semble  n'être  pas  remplie,  puisqu'il  n'est  point  en  ce  cas 
saisi;  néanmoins  je  pense  qu'il  est  obligé  d'y  aller  ,  et  que 
la  condition  que  la  coutume  impose  par  ces  termes ,  eî  il 
est  saisi ,  se  trouve  remplie  au  moins  par  équipollence  toutes 
les  fois  que  le  vassal  est  interpellé ,  quoique  ce  ne  soit  pas 
par  une  saisie  ,  mais  par  une  demande  ou  par  une  som- 
mation. Si  la  coutume  s'est  servie  de  ces  termes,  et  il  est 
saisi,  c'est  que  la  voie  de  la  saisie  est  la  plus  ordinaire  , 
et  non  pas  pour  restreindre  le  droit  qu'elle  accorde  au  sei- 
gneur ,  au  seul  cas  où  il  auroit  procédé  par  saisie.  Car  il 
ne  seroit  pas  raisonnable  que  le  vassal  fut  moins  obligé  à 
aller  chercher  son  seigneur  lorsqu'il  seroit  interpellé  par 
des  voies  de  ménagement  ,  que  lorsqu'il  le  seroit  par  la 
voie  rigoureuse  de  la  saisie. 

5°  Il  faut  que  la  demeure  du  seigneur  où  le  vassal  est 
interpellé  d'aller  porter  la  foi  ne  soit  pas  éloignée  de  plus  de 
dix  lieues  du  chef-lieu  du  fief  dominant  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  termes  :  s'il  est  demeurant  à  dix  lieues  près  de  son* 
dit  fief  et  lieu. 

Est-il  nécessaire  que  ce  soit  le  vrai  domicile  du  sei- 
gneur ?  Je  ne  le  pense  pas;  le  terme  de  demeurant,  dont  la 
coutume  se  sert  ,  s'entend  de  tout  lieu  où  une  personne 
fait  quelque  résidence ,  soit  que  ce  soit  son  domicile ,  soit 
epe  ce  ne  le  soit  pas;  et  d'ailleurs  qu'importe  au  vassal  que 
le  lieu  où  ilest  mandé  par  son  seigneur,  soit  ou  non  le  vrai 
domicile  de  son  seigneur ,  pourvu  qu'il  n'aille  pas  le  cher- 
cher plus  loin  que  les  dix  lieues  ? 

Si  le  seigneur,  par  l'exploit  de  saisie,  avoit  interpellé 
son  vassal  de  venir  lui  faire  la  foi  au  lieu  dominant,  ou  en 
son  domicile  indiqué  par  la  saisie  ,  suffiroit-il  au  vassal  d'al- 
ler au  lieu  dominant  faire  la  foi  en  l'absence  du  seigneur  ? 
M.  de  Gyvez  ,  si  l'on  en  croit  Perrault ,  pensoit  que  le 
vassal  devoit,  en  ce  cas  ,  retourner  au  domicile  indiqué  ;  je 
trouve  plus  plausible  et  plus  favorable  l'opinion  de  Guyot, 
qui  pense  que  le  seigneur  ayant  exprimé  ces  deux  difte- 
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rents  lieux,  doit  cire  censé  avoir  laissé  au  vassal  le  choix 
de  l'un  ou  de  l'autre  ,  et  qu'ainsi  la  foi  est  censée  valable- 
ment laite  en  ce  cas  au  lieu  dominant,  en  l'absence  du 
seigneur,  sans  que  le  vassal  puisse  être  obligé  de  retourner 
au  domicile  du  seigneur. 

Enfin  ,  il  faut  que  ce  domicile  soit  notifié  au  vassal  ,  soit 
parla  saisie  ,  soit  par  quelque  autre  acte;  ce  qui  résulte  des 
termes  ,  soit  déclaré  par  la  saisir  ou  autrement  dament  notifié. 

Sans  cela  le  vassal  n'est  point  tenu  d'y  aller,  quand 
même  cette  demeure  du  seigneur  lui  auroit  été  d'ailleurs 
très  connue. 

À  ces  conditions  on  peut  en  ajouter  une  cinquième;  sa- 
voir ,  que  pour  que  le  vassal  soit  obligé  à  aller  trouver  son 
seigneur,  ailleurs  qu'au  chef-lieu ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un 
propriétaire  du  fief  dominant ,  ou  que  s'il  y  en  a  plusieurs  , 
tous  ces  propriétaires  se  réunissent  à  notifier  au  vassal  le 
même  lieu  où  ils  veulent  qu'il  vienne  les  chercher  tous. 

Que  s'il  n'y  en  avoit  qu'un  d'entre  eux'  qui  eût  saisi  le 
vassal,  et  notifié  par  la  saisie  au  vassal  sa  demeure,  avec 
sommation  d'y  venir  faire  la  foi ,  le  vassal  ne  seroit  point 
obligé  d'y  aller,  et  il  lui  sufïiroit  d'aller  au  chef-lieu  la 
porter  à  tous  ;  et  s'il  ne  trouve  personne  ,  il  doit  seulement 
la  faire  signifier  au  domicile  à  lui  indiqué  par  la  saisie. 
(  Orléans ,  art.  )  La  raison  en  est ,  que  ne  devant  faire 
qu'une  foi,  il  ne  peut  être  tenu  d'aller  chercher  les  seigneurs 
en  différents  endroits  ;  ce  qui  arriveroit  néanmoins,  s'il 
étoit  allé  la  faire  à  la  demeure  de  l'un  de  ces  seigneurs  , 
puisque  les  autres ,  qui  ne  sont  point  obligés  de  la  recevoir 
ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  pourroient  l'obliger  à  venir  une 
seconde  fois  la  porter  au  chef-lieu. 

Lorsque  le  vassal  est  allé  trouver  son  seigneur  au  lieu  de 
sa  demeure  qui  lui  a  été  notifié  ,  pcui-il  ,  s'il  ne  l'y 
trouve  point ,  y  faire  la  foi  en  son  absence  ?  Non  :  ce  n'est 
qu'au  chef-lieu  que  la  foi  peut  être  faite  en  l'absence  du 
seigneur  ,  parcequ'alors  la  dignité  du  lieu  supplée  h  la  pré- 
sence du  seigneur  ;  il  est  donc  tenu  en  ce  cas  de  retourner 
au  chef-lieu  la  faire  :  il  en  est  de  même  du  cas  où  le  sei- 
gneur seroit  refusant  de  l'y  recevoir  ,  art.  45. 
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Le  vassal ,  en  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas ,  pourra-t-il  prétend  re 
contre  son  seigneur  des  dommages  et  intérêts ,  résultants 
du  double  voyage  qu'il  a  été  obligé  de  faire?  Je  ne  pense 
pas  qu'il  le  puisse,  dans  le  cas  où  le  seigneur  ne  s'est  pas 
trouvé  au  lieu  par  lui  indiqué.  C'est  le  devoir  du  vassal 
d'aller  chercher  son  seigneur  ;  mais  le  seigneur  n'est  point 
assujetti  à  l'attendre  ;  et  c'est  au  vassal  à  épier  le  temps 
où  il  le  trouvera.  À  l'égard  du  cas  de  refus ,  s'il  paroît  évi- 
demment que  ce  refus  ait  été  fait  animo  vexandi,  il  pa- 
roîtroit  juste  que  le  seigneur  fût  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts du  vassal. 

Il  nous  reste  à  faire  quelques  questions  au  sujet  du  lieu 
où  la  foi  doit  être  portée. 

La  première  est  de  savoir  si  le  seigneur  peut,  sans  le 
consentement  de  ses  vassaux,  changer  le  chef-lieu  du  fief 
dominant,  c'est-à-dire,  le  lieu  où  lui  doivent  être  rendus 
les  fois  et  hommages ,  en  se  construisant  un  château  dans 
un  autre  lieu  du  fief  dominant  que  celui  où  étoit  situé  l'an- 
cien. La  raison  de  douter  est,  qu'on  ne  peut  changer  la 
condition  et  les  obligations  d'un  débiteur  malgré  lui;  d'où 
on  conclut ,  que  les  vassaux  qui  étaient  obligés  de  porter 
la  foi  en  un  certain  lieu  ne  peuvent,  malgré  eux,  être  obligés 
à  la  porter  en  un  autre  lieu  :  on  ajoute,  que  la  foi  doit  être 
portée  au  lieu  dont  les  fiefs  sont  mouvants  ;  or  ,  suivant  les 
aveux,  c'est  de  celte  ancienne  tour,  de  cet  ancien  château, 
que  le  seigneur  a  abandonné  ,  que  les  fiefs  sont  mouvants; 
c'est  donc  la  où  la  foi  doit  être  portée. 

La  réponse  à  ces  raisons  est,  que  si  les  aveux  portant 
que  les  fiefs  servants  sont  mouvants  d'un  tel  château,  d'une 
telle  tour,  celte  expression  portée  par  les  aveux,  est  une 
expression  figurée,  par  laquelle  le  tout  est  dénommé  par 
sa  partie  principale  ,  metonjmicè  :  car,  dans  l'exacte  vérité, 
ce  n'est  pas  précisément  de  cette  tour ,  de  ce  château ,  mais 
de  l'universalité  du  fief  dominant ,  désigné  par  le  nom  de 
cette  tour  et  de  ce  château  ,  qui  en  étoit  le  principal  lieu  , 
que  les  fiefs  servants  sont  mouvants;  si  la  foi  avoit  coutume 
de  se  porter  dans  ce  lieu,  ce  n'est  que  parceque  ce  lieu  ofr 
le  seigneur  avoit  placé  son.  habitation,  étoit  le  principal 
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lieu, le  chef-lieu  du  fîefdomniant.  Mais  dès  qui'  le  seigneur 
établit  son  chef-lieu  ailleurs,  dès  lors  ce  n'est  plus  en  cet 
ancien  lieu  ,  mais  en  celui  que  le  seigneur  s'est  établi  pour 
son  principal  manoir ,  que  les  vassaux  doivent  aller  à  la 
foi.  En  vain  dit-on  qu'on  ne  peut  changer  l'obligation  d'un 
débiteur  ,  ni  par  conséquent  le  lieu  où  l'obligation  doit  être 
acquittée  :  car  le  lieu  où  la  foi  est  due  ,  c'est  le  lieu  que 
le  seigneur  établit  pour  le  chef-lieu  de  son  fief  dominant; 
si  jusqu'à  présent  elle  devoit  se  porter  en  cette  ancienne 
tour,  c'est  en  tant  qu'elle  étoit  le  chef-lieu;  lorsqu'il  plaît 
au  seigneur  de  le  transférer  ailleurs,  dès  lors  ce  n'est  plus 
en  ce  lieu  ,  mais  en  celui  où  le  seigneur  a  transféré  le  prin- 
cipal siège  de  son  fief,  que  la  foi  doit  être  portée;  et  il  ne 
change  pas  plus  en  cela  l'obligation  de  son  vassal ,  que  lorsque 
le  créancier  d'une  rente  payable  en  sa  maison  va  établir  sa  de  - 
meure  dans  un  autre  quartier,  auquel  certes  personne  ne  s'a- 
visera j  amais  de  dire  que  le  débi  leur  delà  rente  ne  sera  pas  tenu 
de  l'aller  payer  en  la  nouvelle  maison  de  son  créancier ,  sur  le 
prétexte  que,  l'ayant  toujours  payée  en  celle  où  le  créancier 
demeuroit  auparavant ,  on  n'a  pas  pu  changer  le  lieu  du 
paiement. 

De  la  décision  de  cette  question  en  naît  une  autre,  qui 
est  de  savoir  si  le  seigneur ,  en  transférant  sa  demeure  en 
un  nouveau  château  bâti  sur  son  fief  dominant,  doit  tou- 
jours être  censé  y  avoir  transféré  le  principal  siège  de  son 
fief.  Je  ne  le  pense  pas  ,  et  je  crois  qu'on  doit  suivre  cette 
distinction  :  si  le  seigneur  laisse  tomber  son  ancien  château, 
ou  même  si,  sans  qu'il  tombe  en  ruine,  le  château  est 
inhabité,  on  doit  présumer  que  le  seigneur  a  voulu  trans- 
férer le  chef-lieu  de  son  fief  en  son  nouveau  château;  car 
quoiqu'une  masure  puisse  représenter  le  chef- lieu,  lors- 
qu'il n'y  en  a  point  d'autre  qui  le  représente;  néanmoins  , 
lorsque  le  seigneur  a  bâti  un  autre  château  où  il  a  établi 
sa  demeure ,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  y  a  établi  le  chef- 
lieu  de  son  fief  dominant ,  plutôt  que  dans  un  lieu  par  lui 
abandonné.  Que  s'il  paroît ,  au  contraire  ,  que  le  seigneur  n'a 
point  abandonné  l'ancien  château,  comme  si,  par  exemple, 
il  y  a  laissé  un  concierge,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  sci- 
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gnour,  construisant  un  nouveau  château  ,  n'a  eu  intéùtien 
que  de  se  procurer  une  habitation  plus  commode,  sans 
qu'il  ait  eu  celic  de  changer  l'ancien  chef-lieu  de  son  fief. 

Il  nous  reste  la  question  de  savoir  où  la  foi  doit  être  por- 
tée,  lorsque  le  fief  dominant  est  un  fief  en  l'air,  c'est-à- 
dire  un  fief  sans  domaine,  un  fief  qui,  n'étant  qu'un  être 
intellectuel ,  sans  aucun  corps  d'héritages  qui  y  soit  attaché  , 
ne  peut  par  conséquent  avoir  un  chef -lieu.  11  est  sans  dif- 
ficulté que  le  seigneur  ne  peut  ,  en  ce  cas  ,  refuser  de  rece- 
voir la  foi  de  son  vassal ,  en  quelque  endroit  qu'il  la  lui  porte. 
Mais  en  quel  lieu  le  vassal  pourra-t-il  être  contraint  de  la 
porter?  Notre  coutume  d'Orléans  paroît  décider  la  question 
en  Y  art.  45.  Elle  porte  que  le  vassal  doit  aller  trouver  le 
seigneur  dans  les  dix  lieues  près  du  fief  servant. 

Bien  entendu  que,  pour  que  le  vassal  soit  obligé  à  cela  , 
il  faut  que  le  seigneur  lui  ait  notifié  sa  demeure;  mais  le 
vassal  à  qui  cette  demeure  a  été  notifiée ,  y  est-il  obligé 
dans  le  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation  de 
seigneur,  comme  dans  celui  où  c'est  la  mutation  du  vassal 
qui  y  a  donné  ouverture  ?  La  raison  de  douter  est  que 
Y  art.  45  »  en  son  commencement,  ne  parle  que  du  cas  de 
îa  mutation  de  vassal  :  le  vassal,  si  la  foi  faut  de  son  côte'. 
La  réponse  est ,  que  le  commencement  de  cet  article  est 
dans  le  cas  où  le  fief  dominant  a  un  chef-lieu  ;  comme,  dans 
ce  cas  ,  ce  n'est  que  par  une  exception  au  droit  commun, 
que  le  vassal  est  tenu  aller  chercher  son  seigneur  ailleurs 
qu'en  ce  lieu  ,  qui  est  le  lieu  naturel  pour  recevoir  les  hom- 
mages, il  faut  donc  que  toutes  les  circonstances  contenues 
dans  l'exception  se  rencontrent ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette 
exception.  Mais  lorsque  le  fief  est  en  l'air  ,  il  n'y  a  par  con- 
séquent aucun  chef-lieu;  c'est  un  cas  tout  différent  de  ce- 
lui proposé  au  commencement  de  l'article.  Ce  n'est  plus 
par  une  exception  au  droit  commun  que  le  vassal  est  obligé 
d'aller  trouver  son  seigneur  au  lieu  par  lui  indiqué.  C'est 
la  nature  même  de  la  supériorité  féodale ,  qui  exige  qu'il  y 
ait  un  lieu  où  se  rendent  les  hommages  ;  et  lorsqu'il  n'y  en 
a  point ,  c'est  au  seigneur,  plutôt  qu'au  vassal ,  à  en  choisir 
et  en  indiquer  un ,  pourvu  qu'il  n'en  indique  pas  un  trop 
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incommode,  et  trop  éloigné;  par  conséquent,  en  ce  cas,  il 
doit  être  indifférent  que  ce  soit  la  mutation  du  soigneur  ou 
celle  du  vassal  qui  donne  ouverture  à  la  foi;  rt  en  l'un  et 
l'autre  cas,  le  vassal  doit  aller  chercher  son  seigneur  en  sa 
demeure  qui  lui  aura  été  indiquée. 

Que  si  le  seigneur  n'a  point  notifié  sa  demeure ,  ou  qu'elle 
soii  éloignée  de  plus  de  dix  lieues  ,  le  vassal  n'a  pas  pour 
cela  la  permission  de  demeurer  tranquille  chez  lui;  mais 
il  doit  aller  par  -  devant  le  juge  en  la  juridiction  du- 
quel est  assis  son  héritage,  notifier  et  faire  ses  offres,  les- 
quels s  vaudront  jusqu'à  ce  qu'il  soit  sommé  par  son  sei  • 
gneui  ,  et  qu'il  lui  ait  été  indique  un  lieu  dans  la  distance 
de  la  coutume.  Orléans  ,  art.  45. 

§.  V.  Comment  la  foi  doit-elle  être  porter? 

Le  vassal  qui  porte  la  foi  doit  dire  à  son  seigneur  pour 
raison  de  quel  fief,  et  à  quel  litre  il  le  possède  ,  et  le  re- 
quérir de  l'y  recevoir. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  cérémonies  qui 
doivent  être  observées  par  le  vassal  qui  porte  la  foi. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  exigent  que  le  vas- 
sal se  présente  nu-tête  ,  sans  épée  ni  éperons;  celle  de  Paris 
exige  de  plus  qu'il  mette  un  genou  en  terre;  celle  d'Orléans 
n'exige  point  cet  agenouillement.  Enfin,  différentes  autres 
coutumes  exigent  différentes  cérémonies.  De  là  naît  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  coutume  qui  doit  régler  ces 
formalités  :  sera-ce  celle  où  est  situé  le  fief  servant ,  de 
même  qu'on  la  suit  pour  régler  les  différents  droits  aux- 
quels le  fief  est  sujet,  comme  nous  verrons  ci-après?  sera,, 
ce  au  contraire  celle  où  est  situé  le  fief  dominanl  ?  La  corn, 
mune  opinion  est  que  c'est  la  coutume  du  lieu  où  est  situé 
le  fief  dominant ,  qui  doit  être  suivie;  la  raison  est  tirée  do 
ce  principe,  que  c'est  la  coutume  du  lieu  où  se  passe  un 
acte  qui  en  règle  les  formalités;  d'où  il  suit  que  le  port 
de  foi  devant  se  faire  au  lieu  du  fief  dominant ,  c'est  la  cou- 
tume de  ce  lieu  qui  en  doit  régler  les  solennités. 

Quia?  Si  le  port  de  foi  se  faisoit  au  lieu  de  la  demeure 
du  seigneur ,  qui  fût  sous  une  coutume  qui  prescriroit  des 
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formalités  différentes  de  celles  du  lieu  dominant?  Je  pense 
que  les  formalités  qui  ne  concernent  l'acte ,  qu'en  tant 
qu'instrument ,  doivent  se  régler  par  la  loi  du  lieu  où  il  se 
passe;  c'est  pourquoi  le  papier  ou  le  parchemin  devra  être 
du  timbre  de  ce  lieu;  le  notaire  qui  le  recevra  devra  être 
compétent  en  ce  lieu ,  etc.  A  l'égard  des  solennités  qui 
regardent  le  fond  de  l'acte ,  comme  de  mettre  un  genoux 
en  terre ,  etc. ,  je  pense  qu'on  doit  suivre  la  coutume  du  fief 
dominant ,  parce  que  le  port  de  foi  qui  se  fait  ailleurs ,  ne 
se  fait  qu'à  la  place  de  celui  qui  doit  se  faire  au  lieu  domi- 
nant ,  et  en  doit  être  représentatif. 

Lorsque  le  fief  dominant  est  un  fief  en  l'air  ,  comme  il 
n'y  a  point  d'autre  lieu  que  celui  du  fief  servant  sur  le- 
quel le  seigneur  exerce  sa  directe  ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'autre  coutume  à  suivre  pour  les  solennités  du 
port  de  foi  ,  que  celle  où  est  situé  le  fief  servant. 

Il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  déport  de  foi  de  l'ob- 
servation des  formalités  requises  par  la  coutume;  l'omis- 
sion d'une  seule  rend  nul  le  port  de  foi.  Mais  si  le  seigneur 
a  reçu  le  vassal  en  foi ,  cette  réception  couvre  le  défaut  de 
toutes  ces  formalités. 

Outre  les  solennités  qui  sont  de  cérémonie,  le  port  de 
foi  doit  contenir  la  déclaration  du  titre  auquel  le  vassal  pos- 
sède le  fief  pour  lequel  il  requiert  être  reçu  en  foi.  Cette 
déclaration  est  tellement  nécessaire  ,  que  le  défaut  emporte 
nullité  du  port  de  foi ,  lorsqu'elle  a  été  omise.  Néanmoins ,  si 
le  seigneur  a  reçu  en  foi  son  vassal,  quoiqu'il  ait  omis  de  faire 
cette  déclaration  ,1e  port  de  foi  est  valable ,  le  seigneur  étant 
censé  ,  en  ce  cas  ,  avoir  dispensé  son  vassal  de  cette  déclara- 
tion. 

Il  en  seroit  autrement  si  le  vassal  avoit  fait  une  fausse 
déclaration  ,  en  déclarant  posséder  son  fief  à  un  autre  titre 
que  celui  auquel  il  le  possède;  en  ce  cas,  quoique  le  sei- 
gneur l'ait  reçu  en  foi ,  le  port  de  foi  sera  nul  ,  parce  que 
la  réception  en  foi ,  se  référant  à  une  déclaration  fausse  ,  et 
ayant  par  conséquent  un  fondement  faux  ,  est  une  réception 
de  foi  erronée  et  nulle.  Telle  est  Sa  distinction  de  Dumoulin. 

Le  port  de  foi ,  pour  être  valable ,  doit  aussi  contenir 
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les  offres  de  payer  les  droits  utiles,  c'est-à-dire  ,  les  pro- 
fils lorsqu'il  en  est  dû;  niais  si  le  seigneur  avoit  sans  cela 
reçu  son  vassal  en  foi ,  il  ne  laisseroit  pas  d'être  bon. 

€e  qui  concerne  ces  offres  des  droits  utiles  ,  qui  doivent 
accompagner  les  offres  de  foi  ,  mérite  d'être  expliqué  dans 
un  paragraphe  particulier. 

§.  VI.  Des  offres  des  droiîs  utiles  qui  doivent  accompagner  les  offres  de  fo:\ 

Il  est  naturel  que  le  supérieur  ne  puisse  être  obligé  d'ac- 
corder ce  qu'il  doit  à  son  inférieur ,  tant  que  l'inférieur  n'est 
pas  prêt  et  disposé  à  s'acquitter  ,  de  son  côté ,  de  ce  qu'il 
doit  ^  son  supérieur. 

Suivant  ce  principe,  pris  dans  la  nature  des  choses,  le 
seigneur  ne  peut  cire  tenu  d'accorder  à  son  vassal  l'investi- 
ture de  son  lief ,  en  le  recevant  en  foi ,  si  le  vassal  n'est  prêt 
de  son  côté  à  s'acquitter  envers  son  seigneur  de  tout  ce  qu'il 
lui  doit  en  qualité  de  vassal;  et  par  conséquent,  si  le  vassal 
ne  fait  pas  constater  par  des  offres,  qu'il  ne  tient  pas  à  lui 
de  payer  les  profits  qu'il  doit ,  il  ne  peut  constituer  le  sei- 
gneur en  demeure  de  recevoir  en  foi,  ni  par  conséquent 
rendre  valables  les  offres  de  foi. 

Deux  principales  questions  se  présentent  touchant  les 
offres  que  le  vassal  doit  faire  des  droits  utiles  qui  sont  dus. 
i°  Quels  sont  les  profits  qu'il  doit  offrir?  20.  Commentées 
offres  doivent-elles  être  faites? 

PREMIÈRE  QUESTION. 
Quels  sont  les  profits  qui  doivent  être  offerts? 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  vassal  doit  offrir  ceux  dus  pour 
raison  de  son  acquisition;  la  question  est  de  savoir  s'il  doit 
offrir  les  anciens  ,  qui  peuvent  être  dus  duchefdesesauleurs. 

L'opinion  commune  est  que  de  droit  commun,  et  dans 
les  coutumes  qui,  comme  celle  d'Orléans,  n'ont  pas-de 
dispositions  contraires  ,  le  vassal,  pour  êlrereçu  en  foi ,  est 
tenu  d'offrir  les  anciens  profits  dus  du  chef  de  ses  auteurs  : 
la  raison  en  est ,  que  le  vassal  doit  ces  profits  comme  pos- 
sesseur du  fief  servant  qui  y  est  affecté;  il  les  doit  donc  en 
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qualité  de  vassal  ;  et  par  conséquent,  suivant  le  principe  ci- 
dessus  posé,  le  seigneur  ne  peut  être  obligé  à  le  recevoir 
en  foi,  qu'il  ne  s'acquitte  de  son  côté  des  profits  qu'il  lui 
doit;  il  doit  donc  les  offrir. 

Ceci  doit  s'entendre  avec  quelques  limitations.  La  pre- 
mière est,  que  les  anciens  profits  [que  nous  disons  devoir 
être  offerts  par  le  vassal ,  sont  ceux  pour  lesquels  le  sei- 
gneur ,  ou  a  saisi ,  ou  au  moins  auroit  droit  de  saisir  le 
fief  de  son  vassal. 

C'est  pourquoi  il  n'est  point  obligé  d'offrir,  1 0  Ceux  contre 
lesquels  la  prescription  de  trente  ans  est  acquise,  2°  Il  n'est 
point  tenu  d'offrir  ceux  contre  lesquels  il  y  a  une  fin  de  non- 
recevoir,  acquise  par  la  réception  en  foi  de  l'auteur  du 
vassal ,  faite  sans  réserve  de  ses  profits.  5°  Le  vassal  n'est 
pas  même  tenu  d'offrir  les  profits  dus  du  chef  de  son  au- 
teur et  des  prédécesseurs  de  son  auteur  ,  lorsque  le  sei- 
gneur a  reçu  en  foi  cet  auteur,  quoiqu'il  en  ait  fait  réserve 
par  la  réception  en  foi  :  car  cette  réserve  ne  conservoit 
plus  au  seigneur  qu'une  simple  action  pour  les  profits.  Le 
seigneur,  en  recevant  en  foi  celui  qui  devoit  ces  profils, 
avoit  renoncé  à  la  voie  de  la  saisie  féodale  pour  raison  des- 
dits profils;  il  ne' doit  pas  avoir  plus  de  droit  pour  raison 
desdits  profits  vis-à-vis  du  successeur,  que  celui  qu'il  s'é- 
toit  réservé  vis-à-vis  de  l'auteur;  et  par  conséquent,  s'é- 
lant  restreint  à  la  seule  voie  de  l'action ,  il  n'a  plus  que 
celte  voie,  et  ne  peut  plus  par  conséquent,  pour  raison 
desdits  anciens  profits,  ni  saisir,  ni  refuser  l'investiture  h 
son  vassal  :  ce  vassal  n'est  donc  point  obligé  de  les  offrir. 

La  seconde  limitation  que  souffre  notre  décision  touchant 
l'obligation  d'offrir  les  anciens  profits  ,  est  que  les  offres 
de  foi  faites  par  le  vassal ,  qui  n'offre  que  le  profit  de  son 
chef  sans  offrir  les  anciens  profits,  sont  à  la  vérité  insuffi- 
santes pour  obliger  le  seigneur  à  recevoir  en  foi  le  vassal; 
mais  elles  doivent  au  moins  servir  à  couvrir  ,  par  provi- 
sion ,  le  fief  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  informé  le  vassal 
des  anciens  profits  qui  lui  sont  dus  :  car  le  vassal  pouvant 
ignorer  ces  profits,  est  dans  la  bonne  foi;  ayant  offert  là 
foi  et  profit  dus  pour  raison  de  son  acquisition,  il  a  ofibrt 
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tout  ce  qu'il  croyoit  devoir  à  son  seigneur,  et  par  con- 
séquent  il  n'est  point  en  demeure;  il  doit  donc  être  à  cou- 
ver! de  la  saisie  féodale  et  de  la  perte  des  fruits  de  son  fief, 
qui  est  une  peine  de  la  demeure.  Et  par  conséquent  le  sei- 
gneur ne  peuî  dorénavant  saisir  ni  gagner  les  fruits  ,  qu'il 
n'ait  donné  la  connoissanec  des  anciens  profits  qui  lui  sont 
dus  ,  et  un  délai  compétent  pour  que  le  vassal  puisse  réi- 
térer ses  offres  de  foi  et  celles  de  payer  îesdits  profits. 
Telle  est  l'opinion  de  M.  Gayot ,  qui  paroit  très -équitable 
et  devoir  êire  suivie. 

Que  si  le  fief  avoit  élé  déjà  saisi  par  le  seigneur  avant 
les  offres  du  vassal  ,  ces  offres,  qui  ne  renfermeroient  pas 
les  anciens  profils  ,  arrèteroient-elles  le  cours  de  la  saisie? 
M.  Guyol  distingue  si  la  saisie  a  élé  faite  avant  l'acquisition 
du  vassal  ou  depuis  :  au  premier  cas,  les  offres  du  vassal 
n'arrêteront  pas  l'effet  de  la  saisie;  car  le  vassal  ayant 
trouvé  son  fief  saisi  lors  de  son  acquisition ,  a  du  penser 
qu'il  pouvoit  y  avoir  des  anciens  profits  dus,  et  s'en  infor- 
mer; et  par  conséquent,  il  est  en  faute  de  ne  les  avoir  pas 
offerts. 

Lorsque  la  saisie  n'a  été  faite  que  depuis  l'acquisition  du 
vassal ,  et  qu'elle  est  faite  en  général  pour  droits  et  devoirs 
non  faits  et  acquittés  ;  le  même  auteur  pense  que  le  vassal 
ayant  eu  sujet  de  penser  qu'elle  n'étoit  faite  que  pour  les 
profits  qu'il  devoit  de  son  chef,  et  avoir  une  juste  igno- 
rance des  anciens  profits ,  les  offres  de  foi ,  même  en  ce  cas, 
ont  dû  arrêter  l'effet  de  la  saisie ,  quoiqu'il  n'ait  pas  offert 
les  anciens  profits  ,  pareequ'ayant  offert  tout  ce  qu'il 
croyoit  de  bonne  foi  devoir ,  il  a  cessé  d'être  en  demeure. 

Tel  doit  être  le  droit  commun  touchant  l'obligation  d'of- 
frir les  anciens  profils.  Notre  coutume  d'Orléans  s'en  est 
écartée  en  l'article  premier;  elle  dispense  entièrement  les 
nouveaux  acquéreurs  d'un  fief,  d'offrir  les  anciens  protits 
dus  du  chef  d  »  Seurs  auteurs  ,  à  moins,  que  lors  de  leur  ac- 
quisition, leur  fief  ne  fût  trouvé  déjà  saisipour  Iesdits  anciens 
profits;  sans  cela,  la  cou'. urne  oblige,  art.  1  et  2  ,  le  sei- 
gneur de  recevoir  en  foi  Pacquéreur  en  lui  payant  seulement 
le  profit  dû  pour  raiboa  de  soa  acquisition  ,  et  elle  ne  laisse 
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au  seigneur  que  la  voie  de  l'action  réelle  pour  se  faire  payer 
des  anciens  profils. 

Celte  disposition  ne  doit  pas  être  étendue  à  celui  qui 
succède  à  titre  d'héritier;  car  étant  tenu  personnellement, 
en  sa  qualité  d'héritier,  de  ces  anciens  profits,  il  doit  s'ac- 
quitter de  cette  obligation  avant  que  le  seigneur  puisse  être 
obligé  à  lui  accorder  l'investiture.  Au  reste  ,  comme  il  peut 
êlre  dans  une  juste  ignorance  des  profits  dus  du  chef  de  ceux 
auxquels  il  a  succédé,  je  pense  qu'il  faut,  a  cet  égard,  obser- 
ver 1rs  mêmes  distinctions  qui  ontété  rapportées  ci- dessus. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  de  même  que  chacun 
n'est  tenu  porter  la  foi  que  pour  sa  portion  ,  il  ne  doit  aussi 
offrir  le  profit  que  pour  sa  portion. 

SECONDE  QUESTION. 
Comment  doivent  être  offerts  les  profits? 

Les  offres  doivent  être  pures  ei  simples  ;  elles  doivent  être 
spéciales  ,  et  non  vagues  et  générales.  C'est  pourquoi  Du- 
moulin décide  que  les  offres  faites  en  ces  termes  ,  de  payer 
les  j  rofits  qui  peuvent  être  dus,  sont  nulles. 

Lorsque  c'est  un  profit  de  rachat  qui  est  dû  ,  il  ne  suffit 
pas  d'offrir  en  général  les  profits  du  rachat  ,  il  faut  offrir  les 
trois  choses  que  la  coutume  ordonne  d  offrir,  et  dont  elle 
donne  le  choix  au  seigneur  :  savoir ,  une  somme  d'argent , 
l'estimation  par  des  experts ,  ou  le  revenu  du  fiefen  nature. 

Nous  parlerons  plus  particulièrement  de  ces  trois  choses , 
en  traitant  du  profit  de  rachat. 

Lorsque  c'est  un  profit  de  quint  ,  ou  un  profit  de  lods 
et  ventes  qui  est  dû  ,  il  suffi*  d'offrir  le  profit  du  quint  dû 
pour  raison  d'un  tel  contrat ,  sans  exprimer  autrement  la 
somme  ;  car  elle  est  suffisamment  exprimée  par  sa  relation 
avec  le  prix  porté  au  contrat. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  vassal  qui  fait  les  offres  , 
exhibe  à  découvert  les  deniers  :  car  ,  comme  remarque 
Dumoulin ,  nous  ne  devons  rien  ajouter  à  ce  que  la  cou- 
tume a  ordonné;  n'ayant  point  ordonné  cette  exhibition, 
t;lle  n'est  point  nécessaire  pour  rendre  les  offres  valables, 
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et  on  doit  supposer  que  le  vassal  qui  a  offert,  avoit  son 
argent  prêt. 

Que  si  le  seigneur  présent,  à  qui  le  vassal  fait  les  offres, 
les  acceploit,  ces  offres  deviennent  insuffisantes  tant  que 
le  vassal  ne  paie  pas. 

Lorsque  les  offres  sont  faites  en  l'absence  du  seigneur, 
elles  doivent  lui  être  notifiées  par  une  copie,  tant  de  l'acte 
duporl  de  foi,  ou  offres  de  f<*i ,  qui  contient  les  offres  des 
profits  ,  que  du  titre  d'acquisition  ,  laissée  au  fief  dominant. 

Lorsque  le  fief  relève  de  plusieurs  seigneurs,  il  suffit 
d'offrir  à  chaque  seigneur  le  profit  qui  lui  est  dû,  suivant 
la  ventilation  qui  en  sera  faite  aux  dépens  du  vassal;  et 
jusqu'à  la  ventilation  ,  le  vassal  doit  être  à  couvert  de  la 
perte  des  fruits. 

§.  VII.  Quels  délais  a  le  vassal  pour  porter  la  foi;  et  de  la  souffrance. 

La  souffrance  est  le  délai  accordé  au  vassal  pour  porter 
la  foi. 

Il  y  en  a  deux  espèces,  la  légale,  et  celle  qui  se  doit 
demander. 

La  légale  est  celle  qui  résulte  du  délai  accordé  par  la 
loi  ,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'èlrc  demandée. 

La  souffrance,  qui  se  doit  demander,  est  celle  qui  ré- 
sulte de  quelque  empêchement  dans  lequel  le  vassal  se 
trouve  de  porter  la  foi. 

L'une  et  l'autre  souffrance  a  l'effet  de  couvrir  provision- 
nellement  le  fief  jusqu'à  ce  que  le  délai  soit  expiré ,  ou 
que  l'empêchement  ait  cessé  :  c'est-à-dire  ,  de  donner  le 
droit  au  vassal  de  jouir  pendant  ce  temps  librement  de  son 
fief,  sans  pouvoir  y  être  troublé  par  le  seigneur.  C'est  en 
ce  sens  qu'on  dit  que  souffrance  équipolle  à^  foi  ,  tant 
qu'elle  dure. 

Du  la  souffrance  légale. 

Il  y  a  ouverture  à  la  foi  ou  par*nutation  du  vassal,  ou 
par  mutation  de  seigneur  ,  ou  par  mutation  de  l'un  et  de 
l'autre. 
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Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation  du  vassaî. 

La  mutation  de  vassal  arrive  ou. par  mort,  ou  par  alié- 
nation. Lorsqu'elle  arrive  par  mort  ,  la  coutume  de  Paris  , 
ainsi  que  celle  d'Orléans ,  accordent  à  l'héritier  le  terme  de 
quarante  jours  ;  et  c'est  le  droit  commun. 

Lorsque  la  mutation  arrive  par  aliénation  ,  le  délai  qu'a 
l'acquéreur  pour  porter  la  foi  est  différemment  réglé  par 
les  coutumes.  Quelques  coutumes,  du  nombre  desquelles 
est  celle  d'Orléans,  n'en  accordent  aucun  ,  et  décident 
que  le  seigneur  ,  en  ce  cas  ,  peut  incontinent  saisir  le  fief ,  et 
faire  les  fruits  siens;  c'est  ainsi  que  s'explique  notre  cou- 
tume ,  art.  43. 

Ce  terme  incontinent  doit  néanmoins  s'entendre  cum  ali- 
quo  tewperamento  j  c'est-à-dire  ,  que  le  vassal  doit  avoir 
au  moins  le  temps  qui  est  nécessaire  pour  aller  au  lieu 
où  il  étoit  lors  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  à  celui  du  fief 
dominant  où  la  foi  doit  être  faite  ,*  car  aucune  loi  n'oblige 
à  l'impossible  :  et  c'est  un  principe  établi  par  les  lois  ro- 
maines, et  qui  a  son  fondement  dans  le  bon  sens  et  dans 
la  raison  ,  que  toutes  les  obligations  de  donner  ou  de  faire 
quelque  chose  dans  un  certain  lieu  ,  encore  qu'elles  soient 
pures  et  simples  ,  renferment  néanmoins  tacitement  le 
temps  nécessaire  pour  parvenir  à  ce  lieu.  Hoc  tempus  vi 
ipsâ  inest  obligation.  L.  41*  §•  1  ,  ff.  de  verb.  oblig.  C'est 
ainsi  que  Dumoulin  a  entendu  notre  coutume  ,  et  toutes 
les  autres  qui ,  comme  la  nôtre ,  n'accordent  aucun  délai 
à  l'acquéreur  d'un  fief,  et  permettent  au  seigneur  de  saisir 
incontinent.  Quod  egomodifico  (dit-il,  in  Consuetud.  Pari- 
siens, art.  4  )  >  Nisi  singularis  successor  >  cjuàm  citiàs  fie  ri 
potestj  adeat  patronum. 

Ce  temps  nécessaire  pour  aller  au  fief  dominant ,  n'est 
pas  le  temps  nécessaire  pour  y  parvenir  avec  une  diligence 
extraordinaire;  c'est  encore  ce  qui  est  décidé  par  les  lois  ro- 
maines :  Celui,  dit  le  jurisconsulte,  qui  s'est  obligé  de  donner 
quelque  chose  en  un  certain  lieu  ,  n'est  pas  oblige  de  prendre 
la  poste  ,  et  d'aller  jour  etnuit  ;  magis  estât...  neque  diplomate 
di'biset  noctibus ,  et  omni  tempe  s  ta  lu:  contempla  iter  cou™ 
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linuare  cogatur ,  nec  Lam  délicate  progredi  deheat ,  ut  te- 

prekenswne  âignus  appareat.  L.  1^7,  §.  2  ,  ff.  éeverb.oblig. 

Par  le  droit  romain  ,  le  temps  nécessaire  pour  aller 
quelque  part  étoit  estimé  à  raison  de  vingt  milles  par  cha- 
cun jour.  L.  1 ,  AT.  Si  quis  catit.  On  peut  parmi  nous  l'es- 
timer à  raison  de  dix  lieues  communes  de  France. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  disposition  sur  le 
délai  que  doit  avoir  le  nouvel  acquéreur,  dans  le  cas  des 
mutations  par  aliénation  ,  doit-il  avoir  le  môme  délai  de 
quarante  jours  qui  est  accordé  dans  les  mutations  qui  ar- 
rivent par  la  mort  du  vassal  ?  Quoique  ce  délai  accordé  à 
l'héritier  lui  soit  accordé  par  des  raisons  qui  lui  sont  par- 
ticulières :  savoir  ,  afin  qu'il  ait  le  temps  de  vaquer  aux  ob- 
sèques du  défunt ,  et  de  délibérer  s'il  prendra  ou  non  la  qua- 
lité d'héritier  ,  et  que  par  conséquent  il  paroisse  que  non  sit 
eàdem  ratio  pour  accorder  ce  délai  dans  l'un  et  l'autre 
cas;  néanmoins  Bobé  ,  sur  la  coutume  de  Meaux  ,  et  Bry  sur 
celle  du  Perche,  rapportent  chacun  un  arrêt  rendu  dans 
leur  coutume,  qui  a  étendu  aux  mutations  par  aliénalion 
le  même  délai  de  quarante  jours  accordé  dans  le  cas  des 
mutations  par  mort;  ces  arrêts  sont  fort  équitables,  et  pa- 
roissent  devoir  être  suivis. 

Doit-on,  dans  les  termes  de  quarante  jours  ou  d'un 
autre  temps  accordés  au  vassal  pour  aller  à  la  foi,  compter 
le  jour  du  décès  du  vassal ,  ou  celui  du  contrat  d'acquise 
tion  ?  Non;  c'est  une  maxime  que  dies  termini  non  rompu- 
tatur  in  termina  :  c'est  l'avis  de  Dumoulin  ,  de  Deîalande 
et  autres. 

Si  la  mort  du  vassal  n'avoit  pas  é!é  connue  dans  le  pu- 
blic ,  seroit-ce  du  jour  que  la  mort  seroit  effectivement  ar- 
rivée,  ou  seulement  du  jour  qu'elle  auroit  élé  connue,  que 
courroit  le  délai?  Je  pense  que  ce  n'est  que  du  jour  qu'elle 
a  été  connue ;  car  c'est  même  c'iose  pour  l'héritier ,  qu'elle 
ne  soit  pas  arrivée,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  connue. 

Peut-être  même  pourroit-on  dire  qu'un  des  principaux 
motifs  pour  lesquels  le  délai  de  quarante  jours  a  été  accordé 
à  l'héritier,  élant  afin  qu'il  eût  le  temps  de  délibérer  s'il  doit 
ou  non  se  porter  héritier  ,  ne  pouvant  pas  porter  la  loi  qu'en 
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qualité  de  propriétaire  du  fief,  et  par  conséquent  en  qua- 
lité d'héritier,  et  l'ordonnance  ayant  depuis  accordé  à  l'hé- 
ritier un  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  et  celui 
de  quarante  jours  pour  délibérer  ,  qui  ne  court  que  du  jour 
de  la  clôture  de  l'inventaire,  ou  du  jour  de  l'expiration  des 
trois  mois  dans  lesquels  il  a  dû  être  clos  :  l'héritier  doit 
aussi  jouir  de  ces  délais  pour  porter  la  foi. 

Cette  opinion  n'étant  point  autorisée  ,  au  moins  doit-on 
dire  que  l'héritier ,  qui,  après  les  quarante  jours  accordés 
par  la  coutume  pour  porter  la  foi ,  est  encore  incertain  sur  le 
parti  qu'il  a  à  prendre,  peut,  pour  ne  pas  faire  acte  d'hé- 
ritier en  portant  la  foi ,  ni  s'exposer  à  la  saisie  féodale  et 
à  la  perte  des  fruits  en  ne  la  portant  pas ,  demander  souf- 
france au  seigneur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  qualité  dans  les 
délais  que  l'ordonnance  lui  accorde  pour  la  prendre;  et 
cette  souffrance  ne  peut  lui  être  refusée. 

Si  l'héritier  du  vassal  reçu  en  foi,  vient  à  mourir  lui  mémo 
avant  que  d'y  être  reçu  ,  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  9 
l'héritier  de  cet  héritier  aura-t-il  un  nouveau  délai  de  qua- 
rante jours;  ou  n'aura -t-il  que  ce  qui  restoit  du  délai  ac- 
cordé au  premier  héritier  ?  Dumoulin  pense  qu'il  ne  doit 
avoir  que  ce  qui  restoit  de  ce  délai.  La  raison  de  Dumoulin 
est,  que  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  saisir  féodalement ,  ne 
naît  pas  de  la  demeure  du  vassal,  mais  de  la  nature  du 
fief  servant,  qui ,  au  respect  du  seigneur  ,  se  trouve  vacant, 
lorsque  personne  ne  s'en  trouve  investi  par  la  foi  portée 
au  seigneur  ;  ce  qui  donne  au  seigneur  le  droit  de  s'en  mettre 
en  possession  par  la  saisie  féodale  ;  d'où  il  conclut  que  puis- 
que la  saisie  féodale  ne  se  fait  pas  propter  movam  clientis  , 
sed  propter  cm  entia  n  hominis  ,  puisque  ce  droit  non  spécial 
personam ,  sed  qfficit  rem  ;  on  doit  uniquement  considérer 
depuis  quand  le  fief  est  ouvert,  depuis  quand  il  y  a  faute 
d'homme  ,  et  non  pas  depuis  quand  le  propriétaire  actuel 
du  fief  y  a  succédé. 

Dumoulin  ajoute,  que  lorsque  la  coutume  dit  que  le 
seigneur  peut  saisir  quarante  jours  après  le  trépas  du  vassal , 
cela  doit  s'entendre  après  le  trépas  de  celui  qui  étoit  en 
foi;  celui  qui  n'y  est  pas,  n'étant  pas  proprement  vassal. 
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La  réponse  aux  argumente  dé  Dumoulin  est,  qu'il  est  vrai 
que  le  droit  de  saisie  féodale  a  sa  cause  dans  le  défaut  d'homme 
plutôt  que  dans  la  demeure  du  vassal;  et  qu'ainsi,  summo 
juie  ,  le  seigneur  pourroit  saisir  féodalement  le  fief  quand 
même  le  vassal  ne  seroit  point  en  demeure;  néanmoins, 
comme  le  summum  jus  est  souvent  summa  injuria  ,  les  cou- 
tumes ne  permettent  pas  au  seigneur  d'exercer  dans  toute 
sa  rigueur  le  droit  de  la  saisie  féodale;  de  la  l'obligation 
qu'elle  a  imposée  au  seigneur  d'accorder  souffrance  ,  de  \h 
les  délais  qu'elle  accorde  aux  vassaux.  Le  droit  de  saisie 
féodale,  dit-on,  metgis  ajjicitrem  cjuam  î^espicil  personam; 
je  l'accorde  :  mais  le  tempérament  que  la  loi  a  apporté  à 
l'exercice  de  ce  droit ,  et  les  délais  qu'elle  a| accordés  ,  sont 
en  faveur  des  vassaux,  rsspiciunt  personam  ;  c'est  donc  a  la 
personne  qu'on  doit  avoir  égard  lorsqu'il  est  question  de 
ces  délais  ,  pour  savoir  de  quand  ils  courent  ;  et  par  con- 
séquent ce  ne  doit  pas  être  du  jour  que  le  fief  est  ouvert, 
mais  du  jour  que  le  propriétaire  du  fief  servant  a  qui  ce 
délai  a  été  accordé  ,  a  succédé  au  fief ,  que  ce  délai  doit 
courir  :  il  ne  doit  pas  jouir  seulement  du  reste  du  délai  ac- 
cordé à  l'héritier  ,  auquel  il  a  succédé  ;  car  ce  délai  étant 
fondé  sur  l'humanité  que  le  seigneur  doit  avoir  pour  ses  vas- 
saux, c'est-à-dire  ,  pour  les  propriétaires  du  fief  servant , 
chaque  nouveau  propriétaire  ,  en  tant  que  propriétaire  du 
lief  servant,  a  droit  à  ce  délai  propriâpersonâ;  ce  n'est  donc 
point  le  délai  accordé  à  l'ancien  ,  c'est  un  nouveau  délai  qui 
doit  lui  être  accordé;  c'est  mal  à  propos  que  Dumoulin  dit 
que  ces  termes  des  coutumes ,  quarante  jours  après  le  tré- 
pas du  vassal,  doivent  s'entendre  du  trépas  de  celui  qui  a 
été  reçu  en  foi,  celui  qui  n'y  a  point  été  reçu  n'étant  pas 
vassal  ;  il  paroît  au  contraire  que  les  coutumes  donnent  ce 
nom  de  vassal  au  propriétaire  du  fief  servant ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  porté  la  foi ,  comme  lorsqu'elles  disent  que  le  sei- 
gneur qui  a  saisi  ne  peut  déloger  son  vassal. 

Si  l'Héritier  mouroit  sans  avoir  porté  la  foi  après  l'expi- 
ration du  délai  de  quarante  jours  h  lui  accordé ,  son  héri- 
tier devroit-il  jouir  d'un  nouveau  délai  de  quarante  jours  ? 
La  raison  de  douter  est  celle  qu'allègue  Dumoulin  ,  que 
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le  seigneur  ayant  acquis  le  droit  de  saisir  fëodaîement ,  il 
ne  peut  plus  en  être  privé  par  la  mort  survenante  de  cet 
héritier.  La  réponse  est  ,  que  de  môme  que  le  droit  de 
saisir  féodaîement  qu'il  a  voit ,  summo  jure  ,  dès  l'instant 
de  l'ouverture  du  fief,  a  été  suspendu  par  le  délai  accordé 
au  premier  héritier  ,  de  même  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
de  suspendre  de  nouveau  ce  droit,  lorsque  les  mêmes  rai- 
sons se  rencontrent,  et  qu'il  y  a  un  nouveau  propriétaire 
qui  mérite  le  même  délai  qui  avoit  été  accordé  au  premier. 

Il  en  seroit  autrement ,  si  le  seigneur  avoit  usé  de  son 
droit  et  saisi  féodaîement  après  l'expiration  du  délai  ;  l'hé- 
ritier de  cet  héritier ,  qui  trouveroit  le  fief  en  la  main  dti 
seigneur,  n'auroit  aucun  nouveau  délai;  caria  coutume 
s'est  contentée  de  défendre  au  seigneur  de  saisir  féodaîe- 
ment dans  les  quarante  jours  après  le  trépas  du  vassal  :  elle 
suspend  pendant  ce  temps  le  droit  qu'il  a  de  saisir,  mais 
elle  ne  suspend  pas  la  saisie  qu'il  auroit  faite  avant  ce  temps. 
Le  seigneur  ne  peut  pas  déposséder  le  vassal  par  une  saisie, 
pendant  le  délai  accordé  à  ce  vassal  ;  mais  lorsque  c'est  le 
seigneur  qui  se  trouve  lui-même  en  possession ,  il  ne  peut 
être  dépossédé ,  et  obligé  de  donner  main-levée  de  sa  saisie 
que  par  des  offres. 

Si  l'héritier  qui  jouit  de  son  fief  le  vendoit  avant  l'expi  - 
ration du  délai  qui  lui  est  accordé  ,  l'acheteur ,  dans  les 
coutumes  ,  telles  que  celle  d'Orléans,  qui  ne  lui  accorde  ut 
aucun  délai ,  devroit-il  jouir  au  moins  du  reste  du  délai 
qu'avoit  son  vendeur  ?  La  raison  de  douter  est  ,  que  celui 
qui  succède  aux  droits  d'un  autre ,  use  de  tous  les  droits  de 
son  auteur.  La  raison  de  décider  est ,  que  cette  règle  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  droits  qui  sont  personnels  à  cet  au- 
teur ,  tel  qu'est  le  délai  de  quarante  jours  accordé  à  l'hé- 
ritier ;  car  les  raisons  pour  lesquelles  le  délai  lui  est  ac  - 
cordé, étant  afin  qu'il  vaque  aux  obsèques  du  défunt,  et  qu'il 
ait  le  temps  de  délibérer  s'il  acceptera  sa  succession,  sont 
des  raisons  qui  sont  personnelles  à  cet  héritier;  le  délai  qui 
est  fondé  sur  ces  raisons,  est  donc  un  droit  qui  lui  est  per^ 
sonnel ,  et  qui  ne  peut  passer  à  l'acquéreur ,  en  qui  ces  rai- 
sons ne  se  rencontrent  pas. 
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Contra  vice  versa  :  Si  un  acheteur  a  qui  notre  coutume 
n'accorde  aucun  délai  ,  vient  à  mourir  avant  que  le  seigneur 
ait  saisi  féodalement ,  son  héritier  doit  jouir  du  délai  de  qua- 
rante jours.  Necobstat ,  qu'un  héritier  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  droit  que  le  défunt  qui  n'avoit  aucun  délai  ;  car  cette  règle 
n'est  vraie  qu'à  l'égard  des  droits  que  l'héritier  ne  peut 
avoir  quV.z  persond  défancti ,  et  non  pas  de  ceux  qu'il  a 
ex  propriâ  personâ  :  or  nous  avons  établi  dans  les  questions 
précédentes,  que  l'héritier  avoit  ex  proprié  persond  ,  ce 
délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  coutume. 

Les  délais  accordés  aux  vassaux  courent  contre  les  mi- 
neurs, dont  les  tuteurs  doivent  demander  souffrance  au  sei- 
gneur, ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après. 

Du  cas  où  il  y  a  ouTcrlme  à  la  foi  par  la  mutation  du  seigneur. 

Lorsqu'il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  mutation  du  seigneur, 
ses  vassaux  ne  sont  point  obligés  de  lui  porter  la  loi ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  fait  connoître  à  eux ,  et  du  jour  qu'il 
s'est  fait  connoître.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ac- 
cordent aux  vassaux  un  délai  de  quarante  jours. 

Ces  coutumes  règlent  aussi  la  manière  dont  le  seigneur 
doit  se  faire  connoitre.  Le  seigneur  qui  n'est  pas  châtelain, 
ne  le  peut  que  par  une  sommation  dûment  faite  à  chacun 
de  ses  vassaux. 

Cette  sommation  ,  pour  être  dûment  faite,  doit  être 
faite  par  un  sergent  ou  huissier  à  la  personne  du  vassal  ou 
à  son  domicile,  ou  au  lieu  du  lief  servant:  car  quant  aux 
devoirs  de  fief,  le  lieu  du  fief  servant  tient  lieu  du  domi- 
cile du  vassal ,  et  le  seigneur  n'est  pas  obligé  d'en  connoître 
d'autre. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  manoir  au  fief  servant  où  la  som- 
mation puisse  être  faite  ,  la  coutume  de  Paris  permet  au 
seigneur  de  la  faire  au  prône  de  l'église  paroissiale ,  ce 
qu  i!  faut  entendre  de.  la  paroisse  du  lieu  où  le  fief  servant 
est  situé. 

Ces  sommations,  qui  se  font  h  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  vassal  ,  doivent  être  revêtues  des  formalités  ordi- 
naires ,  requises  pour  tous  les  exploits. 
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Ces  sommations  se  font  aux  dépens  du  seigneur. 

La  eôutuine  d'Orléans  permet  au  nouveau  seigneur  de 
faire  une  saisie  féodale  du  fief  de  son  vassal ,  au  Heu  de  som- 
mation; mais  à  la  charge  que  cette  saisie  n'aura  l'eiïVtque 
d'une  sommation  pendant  les  quarante  jours  qu'elle  ac- 
corde au  vassal ,  depuis  la  saisie  ou  sommation  ,  pour  por- 
ter la  foi.  Cette  saisie  sera  par  conséquent  aux  dépens  du 
seigneur,  si  le  vassal  vient  à  la  foi  dans  les  quarante  jours. 

Lorsque  le  seigneur  est  châtelain  ,  ou  d'une  plus  grande 
dignité ,  il  n'est  pas  obligé  d'avoir  recours  à  ces  somma- 
tions particulières.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  lui 
permettent  de  notifier  à  tous  ses  vassaux  sa  seigneurie  par 
proclamation  et  cri  public. 

Ces  cris  publics,  suivant  la  coutume  de  Paris,  doivent 
se  faire  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché  ,  s'il  y  en  a  un. 

Celle  d'Orléans,  outre  les  trois  cris  publics  au  lieu  où 
on  a  coutume  de  faire  ces  cris  ,  exige  trois  proclama- 
tions aux  prônes  de  l'église  au  lieu  principal  de  la  châ- 
tellenie. 

Les  curés  ayant  été  dispensés  ,  par  l'édit  de  1695  et  la 
déclaration  du  2  décembre  1698,  de  faire  ces  proclama- 
tions, elles  se  font  par  un  sergent  à  la  porte  de  l'église, 
à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse. 

Le  délaide  quarante  jours  qu'ont  les  vassaux  pour  aller 
à  la  foi,  court  depuis  la  dernière  proclamation.  Le  seigneur, 
selon  la  coutume  d'Orléans,  fait  savoir  par  ces  proclama- 
tions le  jour  qu'il  tiendra  ses  hommages ,  qui  ne  peut  être 
plus  tôt  qu'après  lesdits  quarante  jours. 

Ces  proclamations  n'obligent  que  les  vassaux  des  fiefs  si- 
tués dans  l'étendue  de  la  chàtellenie.  Le  seigneur  doit ,  à 
l'égard  de  ses  autres  vassaux ,  avoir  recours  à  la  voie  de  la 
sommation  particulière. 

Si  le  seigneur ,  après  avoir  sommé  ses  vassaux  de  venir 
à  la  foi,  meurt  ou  aliène  son  fief,  la  sommation  qu'il  aura 
faite  sera-t-elle  utile  à  son  héritier  ou  à  son  successeur, 
sur-tout  s'il  avoit  expressément  cédé  le  droit  qui  lui  ré- 
su  Itoit  ,  contre  ses  vassaux  ,  des  sommations  qu'il  leur 
avoit  faites  ?  Il  faut  dire  que  non ,  et  que  ïh  éritier  ou  autre 
11.  4 
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successeur  sera  obligé  de  sommer  de  nouveau  ses  vas- 
saux. La  raison  de  douter  étoit,  que  par  le  droit  qui  résulte 
à  un  créancier  de  l'interpellation  qu'il  a  faite  à  son  débi- 
teur pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent ,  son  héri- 
tier pourra  prétendre  les  intérêts  du  jour  de  celte  assigna- 
tion ,  et  non  pas  seulement  du  jour  qu'il  aura  repris  lui- 
même  l'instance.  La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider, 
est  que  cette  régie  n'a  lieu  que  lorsque  la  chose  due,  pour 
raison  de  laquelle  1  interpellation  a  été  faite  au  débiteur  , 
est  une  chose  qui  de  sa  nature  est  cessible  et  transmissible 
aux  héritiers;  mais  l'hommage  que  le  seigneur  a  sommé  ses 
vassaux  de  lui  rendre,  est,  comme  dit  Dumoulin,  aliquid 
■persondiissimum.  L'hommage  qui  est  dû  à  son  héritier  ou 
autre  successeur  ,  est  un  hommage  semblable  ,  à  la  vérité  , 
à  celui  qui  étoit  du  au  prédécesseur,  mais  qui  n'est  pas  le 
même  :  cet  hommage  est  du  à  cet  héritier  ex  propriâ  per- 
sonâ  ,  en  tant  qu'il  se  trouve  le  seigneur  du  fief,  et  non 
pas  ex  personâ  defuncti.  Les  sommations  qui  ont  été  faites 
par  le  défunt,  ne  peuvent  donc  être  utiles,  ni  constituer 
les  vassaux  en  demeure  de  rendre  l'hommage  qu'ils  doivent 
à  cet  héritier ,  parce  qu'elles  ont  été  faites  pour  un  autre 
hommage  que  celui  qui  lui  est  du,  ayant  été  faites  pour 
raison  de  celui  qui  étoit  dù  au  défunt,  qui  n'est  pas  la 
même  chose  que  celui  du  à  son  héritier  ou  successeur. 

Il  en  scroit  autrement  si  le  seigneur,  au  lieu  de  pro- 
céder par  sommation,  avoit ,  comme  la  coutume  d'Orléans 
le  permet,  procédé  par  voie  de  saisie;  cette  saisie  seroit 
utile  à  son  héritier  ou  autre  successeur:  car  celte  saisie 
étant ,  comme  nous  le  verrons  ci-après ,  une  réunion  ad 
tempas  que  le  seigneur  fait  du  fief  servant  à  son  domaine; 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  en  ait  obtenu  l'investiture, 
l'héritier  de  ce  seigneur  aura  trouvé  le  fief  servant  dans 
la  succession  du  seigneur;  il  succède  à  la  possession  du  sei- 
gneur ,  et  par  conséquent  n'a  plus  besoin  de  le  saisir  de 
nouveau,  ni  de  faire  de  sommation  au  vassal  ,  qui  ne  peut 
avoir  la  main-levée  de  son  fief,  quand  une  fois  il  a  été  bien  et 
dûment  saisi ,  qu'en  se  faisant  investir,  et  portant  la  foi. 

Cela  a  lieu,  quand  lûémc  le  seigneur  qui  a  saisi  seroit 
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mort  avant  les  quarante  jours  ,  quoique  la  coutume  dise 
qu'elle  ne  vaut  que  sommation  pendant  les  quarante  jours  : 
car  c'est  seulement  quant  aux  effets  qu'elle  ne  vaut  que  som- 
mation ,  en  ce  qu'elle  ne  fait  point  gagner  les  fruits  au  sei- 
gneur ,  qui  est  obligé  de  les  rendre  au  vassal  lorsqu'il  vient 
à  la  foi;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  vraie  saisie  féo- 
dale, qui  par  conséquent  réunit  ad  tempus  le  fief  servant 
au  dominant ,  en  donnant  la  possession  au  seigneur ,  qui , 
l'ayant  une  fois  acquise,  la  transmet  à  son  héritier;  et  en 
cela  elle  est  totalement  différente  d'une  sommation. 

Du  cas  où  il  y  a  mutation ,  tant  du  seigneur  que  du  vassal. 

Non-seulement  les  vassaux  qui  étoicnt  en  foi  de  l'ancien 
seigneur  ,  mais  même  ceux  qui  n'y  étoient  pas ,  pourvu  que 
leur  fief  ne  se  trouve  pas  saisi ,  doivent  être  sommés  par  le 
nouveau  seigneur  de  venir  à  la  foi ,  et  ont  quarante  jours 
de  délai ,  du  jour  de  la  sommation  ;  il  y  en  a  une  décision 
formelle  dans  Y  art,  64  de  notre  coutume. 

De  la  souffrance  qui  se  demande  au  seigneur. 

Toutes  les  fois  que  le  vassal  a  un  juste  empêchement  d'al- 
ler porter  la  foi ,  il  peut  demander  au  seigneur  souffrance  , 
c'est-à-dire ,  un  délai  jusqu'à  ce  que  l'empêchement  ait  cessé  ; 
et  le  seigneur  doit  la  lui  accorder. 

Cette  souffrance  doit  être  demandée  pour  les  mineurs 
qui  ne  sont  point  encore  en  âge  de  porter  la  foi ,  et  pour 
un  posthume. 

Quelles  personnes  peuvent  demander  cette  souffrance? 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  que  le 
mineur  ou  son  tuteur  en  personne ,  qui  pût  demander  cette 
souffrance  :  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  coutume  de  Paris , 
art.  4 1 ,  dit  que  le  seigneur  est  tenu  de  leur  (aux  mineurs)  bailler 
souffrance ,  ou  a  leur  tuteur;  d'où  ils  concluent  qu'il  ne  seroit 
pas  tenu  de  l'accorder  à  d'autres.  Ils  ajoutent  qu'un  procu- 
reur n'en  peut  substituer  un  autre  à  sa  place  :  d'où  ils  con- 
cluent que  le  tuteur  n'étant  qu'un  procureur  légal  de  ses  mi- 
neurs, il  ne  peut  substituer  une  autre  personne  pour  deman- 
der cette  souffrance.  Nonobstant  ces  raisons ,  il  faut  dire  qu« 
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le  mineur  ou  son  tuteur  peuvent  demander  souffrance  par 
procureur.  Cet  acte  n'est  point  un  acte  rigoureux  et  solennel 
pour  lequel  le  mineur  ou  son  tuteur  doivent  être  tenus  d'a'- 
ler  en  personne  trouver  le  seigneur.  On  ne  peut  tirer  au- 
cun argument  de  ce  que  la  coutume  dit,  que  le  seigneur 
est  tenu  de  bailler  souffrance  aux  mineurs  ou  à  leur  tuteur; 
cela  est  dit  démonstrative ,  et  non  pas  restrictive ,  et  d'ailleurs, 
c'est  la  donner  aux  mineurs  ou  à  leur  tuteur ,  que  de  là  don- 
ner lorsqu'elle  est  demandée  de  leur  part  par  une  personne 
fondée  de  leur  pouvoir. 

Dumoulin  ,  sur  le  §.  41  >  o'im.  28  ,  gl.  9.  ,  dit ,  à  tutore 
deputato  vel  alio  ciuociincjue  non  refert,  Non-seulement  le  tu- 
teur ,  mais  les  pères  et  mères  ,  lorsque  le  temps  presse  ,  un 
autre  parent  même,  peuvent  demander  celte  souffrance. 

Notre  coutume  d'Orléans  ,  réformée  depuis  celle  de  Paris, 
et  qui  doit  servir  à  l'interpréter,  le  décide  formellement , 
art.  34'  C>1  &  défaut  de  tuteur,  la  souffrance  peut  être  de- 
mandée par  Y-un  des  parents  des  mineurs ,  ou  autre  à  ce  com- 
mis par  justice. 

L'aîné  pouvant  porter  la  foi  pour  les  portions  de  ses 
frères  et  sœurs ,  peut  aussi  demander  souffrance  pour  les- 
dites  portions. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mineur  qui  est  en  âge  de  rai- 
son ,  peut  lui-même  demander  cette  souffrance  ,  sans  y  être 
autorisé  par  son  tuteur  ,  selon  la  règle  ,  Pupïllus  sine  tutoris 
metoritate  meliorem  suam  conditionem  facere  potest. 

Il  en  est  autrement  de  la  femme  mariée ,  qui  est  inhabile 
même  aux  choses  in  quihus  meliorem  suam  conditionem  facit, 
si  elle  n'est  autorisée.  C'est  pourquoi  la  réquisition  qu'elle 
feroit  d'être  reçue  à  souffrance  ,  é!ant  nulle  par  défaut  d'au- 
torisation ,  le  seigneur  ne  scroil  pas  obligé  de  l'accorder. 

A  quelles  personnes  peut  être  demandée  la  souffrance  ,  et  qui  peut 
l'accorder? 

La  souffrance  doit  être  demandée  au  seigneur.  Si  le  sei- 
gneur est  sous  puissance  de  tuteur  ou  interdit,  elle  doit 
être  demandée  à  son  tuteur  ou  à  son  curateur. 

La  souffrance  peut  aussi  être  demandée  ,  ou  à  un  procu- 
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leur  du  seigneur  qui  auroit  procuration  spéciale  pour  cela, 
ou  même  à  un  procureur  omnium  bonorum. 

Cette  souffrance  n'étant  qu'un  acte  d'administration  ,  et 
ne  pouvant  même  être  refusée ,  un  procureur  omnium  bo- 
norum peut  valablement  l'accorder. 

Où,  comment,  et  sous  quellos  conditions  la  souffrance  doit-elle  être 
demandée  ? 

La  souffrance  n'étant  pas  un  acte  solennel ,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  demandée  au  chef-lieu;  elle  peut 
donc  être  demandée ,  non-seulement  au  lieu  du  fief  demi 
nant ,  mais  au  vrai  domicile  du  seigneur,  ou  a  sa  personne, 
quelque  part  qu'elle  soit  trouvée. 

Il  n'y  a  aucunes  formalités  à  observer  pour  la  réquisi- 
tion de  cette  souffrance;  il  suffit  qu'il  en  soit  donné  acte  par 
un  notaire  et  deux  témoins  ,  ou  par  deux  notaires. 

Lorsque  le  seigneur  ne  s'est  pas  trouvé  au  chef-lieu  ou  h 
son  domicile  ,  il  faut  y  laisser  copie  de  cet  acte. 

La  réquisition  de  souffrance  a  cela  de  commun  avec  les 
offres  de  foi ,  que  pour  être  valable  elle  doit  être  accompa 
gnée  de  l'offre  des  profits  dus  au  seigneur,  qui  n'est  pas 
sans  cela  obligé  de  l'accorder. 

Cette  souffrance  est  en  cela  différente  de  la  souffrance 
légale  ,  qui  accorde  au  vassal  un  délai  pour  le  paiement  des 
profits  aussi  bien  que  pour  la  foi. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  exigent  que  le  tu- 
teur qui  demande  souffrance  ,  déclare  au  seigneur  les  noms 
et  l'âge  de  ses  mineurs  ;  faute  de  cette  déclaration ,  la  ré- 
quisition de  la  souffrance  n'est  pas  valable ,  et  le  seignéur 
n'est  pgs  obligé  de  l'accorder. 

De  l'effet  de  la  souffrance  accordée  ou  valablement  demandée. 

La  souffrance  équipolîe  à  foi  tant  qu'elle  dure  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit. 

Delà  il  suit,  ]°qiH  le  seigneur,  après  qu'il  a  accordésouïN 
france  ,  ou  qu'elle  lui  a  été  valablement  demandée,  ne 
peut  saisir  féodalemcnt  le  fief  de  son  vassal  tant  que  doit  du  - 
rer  ladite  souffrance. 
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2°  Si  le  seigneur,  avant  que  la  souffrance  eût  été  de- 
mandée, avoit  saisi  le  nef ,  cette  souffrance  opère  la  main- 
levée de  la  saisie. 

Cette  main-levée  de  la  saisie  que  la  souffrance  opère,  est- 
elle  définitive  ,  ou  seulement  provisionnelle  tant  que  du- 
rera la  souffrance?  Elle  est  définitive;  et  le  seigneur ,  après 
la  souffrance  expirée,  ne  peut  percevoir  les  fruits  du  fief 
en  vertu  de  celte  saisie;  il  faut  qu'il  saisisse  de  nouveau. 
La  raison  se  tire  de  notre  principe:  puisque  la  souffrance 
équipolle  h  foi  tant  qu'elle  dure,  elle  doit  couvrir  le  fief 
pendant  ce  temps  ,  comme  la  foi  le  couvriroit  ;  elle  doit  par 
conséquent  en  rendre  la  possession  au  vassal  ;  le  vassal 
ayant  été  remis  en  possession  de  son  fief,  le  seigneur  ne 
s'en  trouvera  plus  en  possession  lors  de  l'expira  lion  de  la 
souffrance  :  il  faudra  donc  qu'il  y  rentre ,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  que  par  une  nouvelle  saisie  féodale. 

Il  en  scroit  autrement,  si  dans  les  cas  où  la  souffrance  n'est 
pas  de  droit,  le  seigneur  avoit  expressément  déclaré  par 
l'acte  par  lequel  il  l'a  accordée,  qu'il  ne  donnoit  qu'une 
main-levée  provisionnelle  delà  saisie  :  le  seigneur,  en  ce  cas, 
après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  auroit  accordé  la 
souffrance ,  n'auroit  pas  besoin  de  saisir  de  nouveau  pour 
percevoir  les  fruits;  car  dans  ce  cas  la  première  subsiste, 
le  vassal  n'est  pas  remis  en  possession  ,  mais  on  lui  permet 
seulement  de  percevoir  les  fruits:  Feudum  non  relaxatur , 
sed  tantufn  mus  et  percepiip  fructuian  sub  manu  dominicâ. 

Lorsque  la  souffrance  est  de  droit ,  telle  que  celle  qui  doit 
être  accordée  à  des  mineurs,  ou  à  des  absents  ,  reipublicœ 
causa,  etc.,  le  seigneur  ne  peut  apposer  une  pareille  clause, 
puisqu'il  est  obligé  de  l'accorder  purement  et  simplement; 
inutilement  même  le  seigneur  apposeroit-il  cette  clause; 
car  le  mineur  pour  qui  la  souffrance  a  été  valablement  de- 
mandée, n'a  pas  besoin  qu'elle  lui  soit  accordée,  et  la  seule 
demande  qui  en  est  faite  ,  couvre  son  fief. 

La  souffrance  demandée  pour  des  mineurs  s'étend-elle 
aux  fiefs  qu'ils  acquerront  par  la  suite  dans  la  mouvance  du 
seigneur  à  qui  elle  a  été  demandée?  Non;  caria  souffrance 
doit  être  demandée,  cl  le  mineur  ne  peut  pas  être  présumé 
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l'avoir  demandée  pour  des  fiefs  qu'il  n'avoit  pas  encore  ;  et 
même  on  peut  dire  qu'il  n'a  le  droit  de  la  demander  que 
pour  les  fiefs  qu'il  a;  la  souffrance  n'ayant  donc  point  été 
demandée  pour  les  fiefs  qui  lui  échécnt  depuis ,  il  doit  la 
demander  de  nouveau  pour  ces  fiefs. 

On  a  coutume  d'apporter  une  exception  à  cette  décision  , 
qui  est  que  la  souffrance  accordée  à  plusieurs  frères  mineurs 
qui  possèdent  par  indivis  un  fief ,  s'étend  aux  portions  aux- 
quelles ils  se  succèdent  les  uns  aux  autres.  Cette  décision 
me  paroît  souffrir  beaucoup  de  difficulté;  la  souffrance  qui 
est  accordée  à  tous  ces  frères,  est  une  souffrance  qui  est 
accordée  à  chacun  d'eux  en  particulier  ,  qui  est  personnelle 
à  chacun  d'eux,  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  comprendre 
que  ce  que  chacun  avoit  lorsqu'elle  a  été  demandée  ,  et  non 
pas  ce  qui  lui  est  échu  par  la  succession  des  autres. 

Quand  expire  la  souffrance  ? 

La  souffrance  qui  a  été  accordée  pour  un  certain  temps, 
finit  par  l'expiration  de  ce  temps;  lorsqu'elle  a  été  accordée 
sans  préfixion  de  temps  pour  raison  de  quelque  empêchement, 
elle  finit  par  la  cessation  de  cet  empêchement. 

La  souffrance  accordée  à  des  mineurs  finit  à  leur  majo- 
rité féodale  ,  c'est-à-dire  ,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  por- 
ter la  foi. 

La  souffrance  accordée  à  plusieurs  frères  mineurs  ,  expire 
à  mesure  que  chacun  d'eux  atteint  cet  âge  pour  sa  por- 
tion ;  c'est  ce  que  signifient  ces  termes  de  la  coutume  do 
Paris  ,  art.  4 1 ,  jusqu'à  ce  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  soit  en  âge,  ele» 

De  la  souffrance  qui  se  demande  par  d'autres  que  par  le  vassal. 

Lorsque  le  vassal,  dont  le  fief  est  saisi  réellement  par  ses 
créanciers,  refuse  d'aller  à  la  foi  en  fraude  de  ses  créanciers, 
pour  les  priver  delà  jouissance  de  son  héritage  par  la  saisie 
féodale  que  le  seigneur  est  en  droit  défaire  ,  notre  coutume 
donne  un  moyen  aux  créanciers  de  se  mettre  à  couvert  de 
cette  saisie,  en  leur  permettant  de  lui  faire  demander  souf- 
france par  le  commissaire  Jusqu'à  ce  que  le  fief  ait  été  vendu. 
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Celle  demande  de  souffrance  doit  être  accompagnée  des 
offres  de  payer  les  profils,  lorsqu'il  en  esl  du. 

Celle  souffrance  finit-elle  par  la  mort  du  commissaire? 
Delalande  dii  qu'oui.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis  :  c'est  au 
général  des  créanciers  ,  qui  ne  meurt  pas  ,  que  la  souffrance 
est  accordée j  et  non  au  commissaire,  qui  ne  fait  qu'inter- 
poser son  ministère  pour  la  demander. 

Lorsqu'une  succession  est  vacante  ,  les  créanciers  purent 
obtenir  pareille  so6lïrancé  pour  les  iiefs  de  celte  succes- 
sion ,  par  le  curateur  créé  à  la  succession  vacante ,  jusqu'à 
ce  que  le  fief  ait  été  vendu. 

Mais  comme  il  peut  s^  passer  un  temps  très-long; ,  jus- 
qu'à l'adjudication  des  héritages  de  la  succession  vacante, 
le  Seigneur  qui  a  intérêt  d'avoir,  pendant  ce  temps  ,  un 
homme  par  les  mutations  duquel  iî  lui  soit  dû  des  profils, 
peut  ,  lorsqu'on  lui  demande  cette  souffrance  ,  exiger 
qu'on  lui  nomme  un  homme  vivant  et  mourant  pendant  le 
temps  que  la  succession  sera  vacante,  c'est-à-dire,  jusqu'à 
l'adjudication  des  Liens  de  cette  succession. 

Lorsque  le  seigneur  s'est  fait  nommer  un  homme  vivant 
et  mourant ,  la  souffrance  qu'il  a  accordée  expire  par  la 
mort  de  cet  homme,  qui  tient  lieu  d'un  homme  de  fief,  et 
il  peut  saisir  jusqu'à  ce  qu'on  lui  en  présente  un  autre, 
avec  l'offre  du  profit  du  par  la  mutation;  mais  s'il  a  né- 
gligé d^en  faire  nommer  un ,  la  souffrance  n'expirera  point 
par  la  mort  du  curateur. 

ARTICLE. 

De  la  réception  en  foi  par  main  souveraine,  et  du  combat  de  fief*. 

Le  combat  de  fief  est ,  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
deux  seigneurs  de  différentes  seigneuries  ,  sur  la  mouvance 
du  fief  servant,  chacun  desdits  seigneurs  prétendant  qu'il 
relève  de  sa  seigneurie  et  non  de  l'aulre. 

Le  vassal,  pendant  ce  combat,  est  dispensé  de  porter 
la  foi  à  l'un  et  à  l'autre,  parce  qu'il  ne  peut  être  obligé 
d'en  reconnoîlre  deux  ,  et  de  peur  que  s'il  en  reconnoissoit 
un  et  refusoit  de  reconnoîlre  l'autre,  il  ne  s'exposât  à  la 
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peine  du  désaveu ,  si  celui  qu'il  auroit  méconnu  se  trou- 
voii ,  par  l'événement  du  procès,  être  le  seigneur;  pour 
subvenir  en  cela  au  vassal ,  les  coutumes  veulent  que  la 
seigneurie  de  son  fief  soit  comme  séquestrée  enlrc  les  mains 
du  roi,  de  qui  le  vassal  peut  recevoir  l'investiture  de  son 
fief  pendan  t  les  procès  ent  re  les  seigneurs  ;  c'est  ce  qui  s'ap- 
pelle être  reçu  en  foi  par  main  souveraine. 

C'est  la  disposition  des  articles  Go  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, et  87  de  celle  d'Orléans. 

ï.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  disposition  de  ces  articles? 

Il  y  a  lieu  à  la  disposition  de  ces  articles  ,  selon  Dumou- 
lin ,  non-seulement  lorsque  le  procès  esl  déjà  intenté  entre 
les  deux  seigneurs ,  mais  même  lorsqu'il  est  prêt  à  s'inten- 
ter, quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  d'instance  formée  entre 
eux;  le  vassal  peut  donc,  dès  qu'il  y  a  apparence  de  con- 
testation entre  les  deux  seigneurs,  les  assigner  pour  qu'ils 
aient  à  faire  régler  entre  eux  lequel  des  deux  est  seigneur  , 
et  cependant  voir  dire  que  le  vassal  en  attendant  jouira  par 
main  souveraine:  Nec  -passant  evocati ,  dit  Dumoulin  ,  ob- 
jicere  vassallo  quod  prœmat'irè  agat ,  quia  ex  quo  discordant 
et  uterque  eorum  patronatum  prœtendit ,  et  quotidiè  imminet 
periculum  preliensionis  ,  nescitque  vas 5 allas  utri  tutb  jidem 
prœstat ,  non  prœmalurè  sed  tempe stivè  arljudicium  provocat. 

Suivant  ces  principes  ,  il  n'y  a  aucun  doute  que  lorsqu'un 
vassal  esl  interpellé  par  deux  seigneurs  de  venir  a  la  foi, 
soit  par  sommation,  soit  par  saisie,  soit  par  assignation  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  proprement  d'instance  de 
formée  en  Ire  les  deux  seigneurs  ,  il  peut ,  sans  porter  la  foi 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre ,  les  assigner  pour  qu'ils  aient  à  se 
régler,  et  demander  à  êîre  reçu  par  main  souveraine. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  vassal  n'auroit  encore  été 
interpellé  que  par  un  seigneur,  s'il  avoit  juste  raison  de 
croire  qu'il  seroit  interpellé  par  un  autre,  comme  si,  par 
exemple  ,  cet  autre  seigneur  avoit  été  reconnu  par  l'auteur 
immédiat  du  vassal ,  je  pense  que  le  vassal  seroit  dans  le 
cas  de  la  disposition  de  ces  articles  ,  et  qu'il  pourroit  assi- 
gner les  deux  seigneurs  pour  qu'ils  eussent  à  se  régler. 
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Il  le  pôurroît  même  avant  que  d'avoir  été  interpellé  par 
aucun  ,  s'il  avoit  juste  raison  de  croire  qu'il  le  seroit  par 
l'un  ou  par  l'autre,  comme  dans  le  cas  où  son  auteur  au- 
roit  par  erreur  porté  la  foi  à  l'un  et  l'autre  seigneur  pour 
le  même  fief. 

Lorsque  le  vassal  a  porté  la  fei  à  un  seigneur ,  et  qu'il 
est  interpellé  par  un  autre  seigneur  de  la  lui  porter,  il  doit 
aussi  assigner  les  deux  seigneurs  pour  se  régler  et  avoir 
recours  à  la  réception  en  foi  par  main  souveraine;  car 
sans  cela  il  courroil  risque  envers  le  seigneur,  à  qui  il  ne 
l'a  point  portée  ,  s'il  se  trouvoit  être  le  véritable  seigneur  , 
des  peines  portées  par  les  coutumes. 

Si  l'un  des  deux  seigneurs  qui  sont  en  procès  sur  la  mou- 
vance, justifioit  être  en  possession  de  la  mouvance  par 
le  rapport  des  derniers  aveux  qui  lui  en  auroient  été  por- 
tés par  les  derniers  possesseurs,  pourroil-il  prétendre  , 
en  conséquence  de  cette  possession  ,  que  la  foi  dût  lui  être 
portée  par  provision  par  le  vassal  ?  Non;  car  la  foi  portée 
à  l'un  des  deux  ne  peut  couvrir  le  fief  à  l'égard  de  l'autre  , 
si  cet  autre  vient  à  être  jugé  le  vrai  seigneur.  Le  vassal  a 
intérêt  que  son  fief  soit  couvert  à  l'égard  des  deux  :  c'est 
pourquoi ,  même  en  ce  cas  ,  le  vassal  doit  être  reçu  en  foi 
par  main  souveraine,  cette  réception  tenant  lieu  de  celle  qu'il 
doit ,  soit  à  l'un  ,  soit  à  l'autre  ;  de  là  est  née  cette  maxime , 
que  la  matière  du  combat  de  fief  n'est  pas  sujette  à  provision. 

Cette  maxime  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  du 
roi  :  car  lorsque  le  roi  est  en  contestation  avec  un  seigneur 
particulier  sur  quelque  mouvance  ,  la  provision  lui  est  tou- 
jours due.  C'est  pourquoi  ,  lorsqu'un  vassal,  après  avoir 
porté  la  foi  à  un  seigneur  particulier ,  est  interpellé  de  la 
porter  au  roi ,  il  doit  la  lui  porter,  et  assigner  le  seigneur 
à  qui  il  l'a  déjà  portée ,  à  ce  qu'il  ait  h  se  régler  avec  le  roi. 
Vice  versa  :  si  le  vassal  a  d'abord  reconnu  le  roi ,  et  qu'il 
soit  saisi  par  un  seigneur  pariieuiier,  il  doit,  sur  la  copie 
qu'il  lui  donnera  de  l'aveu  qu'il  a  porté  au  roi  ,  avoir  main- 
levée de  la  saisie;  et  il  ne  pourra  être  saisi  de  nouveau  ,  que 
le  seigneur  pariieuiier  ne  sescit  fait  régler  ,  et  n'ait  obtenu 
gain  de  cause  contre  le  roi. 
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Est-ce  combat  de  fief ,  et  y  a-l-il  lieu  à  la  réception  par 
main  souveraine  ,  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  le  fief 
relève  d'une  certaine  seigneurie  ,  mais  que  la  propriété  de 
cette  seigneurie  est  contestée  entre  deux  personnes  ,  qui , 
chacune  de  leur  côté  ,  saisissent  féodalement  le  vassal  pour 
qu'il  leur  porte  la  foi  ?  Non;  les  coutume  disant  :  Quand 
entre  plusieurs  seigneurs  ,  etc.  (  Paris  ,  art.  80.  )  Quand 
deux  seigneurs  contendent ,  etc.  (  Orléans ,  art.  87.  ) 
Elles  ne  disent  pas  ,  quand  entre  plusieurs  personnes ,  etc. 
quand  plusieurs  personnes  contendent ,  etc.  11  faut  donc  , 
pour  qu'il  y  ait  combat  de  fief,  que  la  contestation  soit 
entre  deux  seigneurs  ,  diversorum  casirorum ,  comme  dit 
Dumoulin  :  quand  le  fief  dominant  est  certain,  et  que  la 
question  est  seulement ,  uter  sit  liujus  feudi  dominantis  do- 
minus  ;  la  contestation  n'est  que  de  patrimonio  ;  elle  n'est 
([uincidenter  du  droit  de  foi  et  hommage  sur  l'héritage  du 
vassal;  ce  n'est  donc  point  un  combat  de  fief,  ni  le  cas  de 
Ja  disposition  de  nos  coutumes. 

Le  vassal  ne  doit  donc  point ,  en  ce  cas ,  demander  à  être 
reçu  par  main  souveraine  ,  mais  il  doit  porter  la  foi  à  celui 
des  contendants  qui  est  en  possession  du  fief  dominant;  et 
la  foi  qu'il  lui  portera  couvrira  le  fief,  quand  même  ,  par 
l'événement  du  procès  ,  il  scroit  jugé  que  ce  possesseur 
n'auroit  pas  été  propriétaire.  La  raison  en  est,  que  les  droits 
féodaux  sont  réels;  la  foi  est  due  au  seigneur  ,  potiùs  ra- 
tione  castri  quamrationepersonœ.  Le  possesseur  du  fief  do- 
minant,  quiim  vice  domini  habeatur ,  tant  que  sa  possession 
dure  ,  a  droit  d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  ce  fief  do- 
minant ,  et  par  conséquent  d'investir  valablement  les  vas- 
saux qui  en  relèvent.  Au  contraire,  celui  qui  n'est  pas  en 
possession  ,  quand  même  il  scroit  le  vrai  propriétaire  ,  ne 
peut  saisir  féodalement  les  vassaux  ,  ni  les  obliger  de  lui  por- 
ter la  foi;  car  cette  saisie  est  un  acte  de  possession  du  fief 
dominant  qu'il  ne  peut  faire  ,  n'en  ayant  pas  la  possession. 

Que  si ,  par  l'événement  du  procès  ,  ce  propriétaire  est 
déclaré  vraipropriétaire  du  fief  dominant ,  et  rentre  en  pos- 
session, il  pourra  obliger  les  vassaux  à  lui  porter  la  foi; 
mais  il  ne  le  pourra  qu'en  leur  notifiant  le  jugement  qui 
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lui  aura  donné  gain  de  cause  ,  et  on  leur  faisant  sommation 
rie  venir  à  la  loi,  du  jour  de  laquelle  ils  auront  le  délai  de 
quarante  jours. 

Si  non -seulement  la  propriété  du  fief  dominant  étoit 
contestée  entre  deux  personnes,  mais  même  la  possession,  y 
auroit-il  lieu  à  la  réception  par  main  souveraine?  Quoique 
ce  ne  soit  pas  la  le  cas  du  combat  de  fief,  ni  des  articles  de 
coutumes  ci-dessus  cités;  néanmoins  suivant  cette  règle  : 
Ubi  eadem  ratio  et  œquiias  occurrit,  idem  jus  statuendum  est  ; 
il  y  a  lieu  de  décider  que,  dans  ce  cas,  le  vassal  doit  être 
reçu  à  le  demander;  car  ne  pouvant  couvrir  son  fief  que 
par  la  foi  qu'il  porteroit  au  possesseur  du  fief  dominant , 
el  étant  incertain  lequel  des  deux  contondants  est  le  posses- 
seur ,  il  se  trouve  dans  le  même  embarras  que  dans  le  cas 
du  combat  de  fief;  et  par  conséquent  on  doit  lui  subvenir 
delà  même  manière  ,  suivant  la  maxime  ci-dessus  citée. 

Si  la  même  personne  possédoit  deux  seigneuries,  puta 
dont  l'une  fut  châtellenie ,  et  l'autre  une  simple  seigneu- 
rie ,  et  qu'il  y  eut  contestation  entre  le  seigneur  et  le  vas- 
sal ;  si  c'est  de  la  châtellenie  ,  ou  si  c'est  de  la  simple  sei- 
gneurie que  le  fief  relève,  y  a-t-il  lieu  à  la  réception  par 
main  souveraine,  jusqu'à  ce,  que  la  contestation  soit  ré- 
glé..? Non;  ce  n'est  point  ici  un  combat  de  fi^f:  un  com- 
bat de  fief  est  une  contestation  entre  deux  seigneurs.  Au 
contraire,  ici  c'est  une  contestation  entre  le  seigneur  et 
le  vassal.  Or  les  coutumes  n'accordent  la  réception  par 
main  souveraine,  que  d;ms  le  cas  où  la  contestation  est 
entre  deux  seigneurs,  et  où  le  vassal  ne  forme  aucune  contes- 
tation. 

§.  II.  Quel  bénéfice  accorde  la  coutume  au  vassal  ,  dans  le  cas  du  combat 
de  fief,  et  sous  quelles  conditions? 

La  coutume  de  Paris  accorde  au  vassal  ,  dans  le  cas  du 
combat  de  fief,  le  bénéfice  de  p  >uvoir  se  faire  recevoir 
en  foi  pendant  Se  procès;  elle  n'en  accorde  pas  d'autre , 
e'.  le  vassal  n'a  d'au  ire  remède  queceiie  réception  en  foi  par 
main  souveraine  ,  contre  les  saisies  féodales  des  seigneurs 
contondants. 
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À  l'égard  de  notre  coutume  d'Orléans,  il  semble  qu'elle 
accorde  deux  bénéfices  au  vassal  par  Y  art.  87  ,  dont  le  pre- 
mier consiste  à  avoir  une  main-levée  provisionnelle  de  la 
saisie  féodale,  au  casque  son  fief  ait  été  saisi  féodalement 
par  les  seigneurs  contondants  ,  ou  par  l'un  deux  ;  l'autre  , 
à  pouvoir  être  reçu  par  main  souveraine  :  c'est  ce  qui  nous 
paroît  résulter  des  termes  de  cet  article  :  Le  vassal  empê- 
ché ,  en  consignant, . . .  aura  provision  des  fruits ,  et ,  ladite 
consignation  faite ,  pourra  être  reçu  par  main  souveraine 
pendant  le  procès. 

Aux  termes  de  cet  article  ,  le  vassal  peut  être  reçu  par 
main  souveraine ,  après  qu'il  est  supposé  avoir  déjà  eu  la 
provision  des  fruits  par  la  consignation  qu'il  a  faite  :  cette 
provision  des  fruits  n'est  donc  pas  seulement  l'effet  de  la 
réception  par  main  souveraine  ,  puisqu'un  effet  ne  peut  pas 
précéder  sa  cause;  mais  elle  paroît  être  un  bénéfice  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  de  la  réception  par  main  souveraine. 

ïl  y  a  ces  différences  entre  l'une  et  l'autre.  La  simple 
provision  des  fruits  s'obtient  par  une  simple  sentence  du 
juge  royal ,  devant  lequel  le  vassal  a  fait  assigner  les  sei- 
gneurs contondants ,  rendue  avec  lesdits  seigneurs  ,  laquelle 
ordonne  simplement  que  le  vassal  aura  provision  des  fruits. 

ATégard  delà  réception  par  main  souveraine,  c'est  une 
question  controversée  entre  les  auteurs,  si  pour  la  forme, 
il  est  nécessaire  que  le  vassal  prenne  des  lettres  de  chan- 
cellerie,  qu'il  fasse  entériner  devant  le  juge  royal;  ou  s'il 
su  (lit  qu'il  fasse  rendre  une  simple  sentence  par  ce  juge, 
qui  le  reçoive  en  foi  par  main  souveraine.  M.  Guyot  dit 
qu'il  faut  suivre  en  cela  l'usage  des  sièges. 

11  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  bénéfices , 
quant  à  leurs  effets.  La  réception  en  foi  par  main  souve- 
raine couvre  le  fief  pendant  le  procès ,  et  par  conséquent 
anéantit  entièrement  la  saisie  féodale ,  s'il  en  avoit  fait  une , 
et  en  opère  une  main-levée  définitive ,  ne  pouvant  y  avoir  de 
saisie  féodale  que  d'un  fief  ouvert,  et  non  d'un  fief  couvert; 
au  lieu  que  la  simple  provision  des  fruits  ,  si  le  vassal  en 
demeure  là,  ne  couvre  pas  le  fief,  ne  l'en  remet  pas  en 
possession ,  et  ne  détruit  pas  la  saisie  féodale,  mais  en  sus- 
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pend  seulement  l'effet  pendant  le  procès,  et  conserve  au 
vassal  les  fruits  qui  se  percevroient  pendant  ce  temps. 

De  là  naît  cette  autre  différence ,  que  lorsque  le  vassal 
s'est  contenté  d'obtenir  la  simple  provision  des  fruits  ,  si  le 
seigneur  qui  a  saisi  féodâlement  obtient  gain  de  cause,  il 
ne  sera  pas  besoin  qu'il  saisisse  de  nouveau  ;  mais  en 
vertu  de  la  saisie  qu'il  avoit  déjà  faite,  il  recommencera  à 
percevoir  les  fruits  du  fief,  par  son  commissaire  ,  si  le  vas- 
sal à  qui  il  aura  signifié  le  jugement,  ne  vient  pas  à  la  foi 
dans  les  quarante  jours. 

Au  contraire ,  lorsque  le  vassal  a  été  reçu  par  main  sou- 
veraine ,  le  seigneur  qui  aura  gagné  son  procès,  sera  obligé 
de  procéder  par  une  nouvelle  saisie,  la  première  ayant  été 
anéantie  ,  comme  nous  l'avons  dit. 

La  réception  en  foi  par  main  souveraine  séquestre  le 
fief  en  la  main  et  mouvance  du  roi  pendant  le  procès  :  d'où 
il  suit  que,  si  pendant  le  procès  il  arrivoit  mutation  de 
seigneur,  par  mort  ou  autrement ,  le  successeur  ,  nouveau 
seigneur,  ne  pourroit  pas  saisir  féodâlement  :  car  le  fief 
étant  censé  ,  pendant  le  procès ,  être  en  la  mouvance  du 
roi ,  est  censé  ,  pendant  le  procès  ,  ne  pas  relever  de  ce  sei- 
gneur. 

Quid  vice  versa?  Si  pendant  le  procès  le  vassal  reçu  par 
main  souveraine  ,  vient  à  mourir  ou  vendre  son  fief?  En  ce 
cas,  les  seigneurs  contendants  pourront  saisir  féodâlement , 
si  l'héritier  ou  successeur  ne  les  prévient ,  en  les  assignant 
pour  dire  qu'il  sera  lui-même  pareillement  reçu  en  foi  par 
main  souveraine;  sinon  la  saisie  faite  par  celui  des  con- 
tendants qui  sera  jugé  être  le  vrai  seigneur  ,  aura  été  vala- 
blement faite.  La  raison  de  douter  pourroit  être ,  ce  que 
nous  l'avons  dit ,  que  la  réception  par  main  souveraine 
a  cet  effet,  que  pendant  le  procès  le  lief  est  censé  ne  re- 
lever que  du  roi.  La  réponse  est ,  que  la  réception  en  foi 
ne  peut  avoir  cet  effet  que  tant  qu'elle  dure;  et  comme  il  est 
de  la  nature  de  la  foi  d'être  personnelle  à  la  personne 
qui  l'a  portée ,  lorsque  cette  personne  vient  à  mourir  ou  a 
aliéner  son  fief,  la  foi  en  laquelle  elle  a  été  reçue  par  main 
souveraine  expire ,  et  ne  peut  passer  à  son  héritier  ou  autrp 
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successeur;  d'où  il  suit  que  l'effet  de  cette  réception  par 
main  souveraine  doit  cesser. 

Lorsque  le  vassal  s'est  contenté  d'obtenir  une  simple 
provision  des  fruits  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  question ,  si  la 
mutation  ,  soit  de  l'un  des  seigneurs,  soit  du  vassal ,  peut 
donner  lieu  à  une  nouvelle  saisie;  car  la  provision  n'ayant 
point  anéanti  celle  qui  a  été  faite,  il  n'en  faut  pas  une  seconde. 

Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  réception  en  foi  par 
main  souveraine  et  la  simple  provision  des  fruits  ;  que  l'an 
du  retrait  qui ,  dans  notre  coutume,  ne  court  que  du  jour 
de  la  foi  portée  par  l'acheteur,  court  du  jour  que  cet  ache- 
teur y  a  été  reçu  par  main  souveraine ,  au  lieu  qu'il  ne  court 
pas  lorsqu'il  n'a  obtenu  que  la  simple  provision  des  fruits. 

Il  résulte  de  toutes  ces  différences ,  que  le  vassal  n'en  - 
tendroit  pas  ses  intérêts  si,  au  lieu  de  se  faire  recevoir  en 
foi  par  main  souveraine ,  il  se  contentoit  d'obtenir  une  simple 
provision  des  fruits. 

Soit  que  le  vassal  ait  obtenu  provision  des  fruits  ,  soit 
qu'il  ait  été  reçu  en  foi  par  main  souveraine  ,  les  fruits  per- 
çus avant  que  le  vassal  se  soit  mis  en  règle ,  doivent  rester 
au  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  à  sa  cauiion  néanmoins 
de  les  restituer  et  représenter,  dans  le  cas  où  il  scroit  jugé 
n'être  pas  seigneur ,  soit  au  vassal ,  s'il  n'y  avoit  que  lui 
qui  eût  saisi ,  soit  au  vrai  seigneur ,  si  le  vrai  seigneur  avoit 
aussi  saisi. 

De  quel  jour  le  seigneur  cesse-t-il  de  les  gagner,  lorsque 
le  vassal  a  été  reçu  en  foi  par  main  souveraine ,  ou  a  ob- 
tenu provision  des  fruits?  Est-ce  seulement  du  jour  de  la 
sentence  qui  l'a  reçu  par  main  souveraine  ,  ou  qui  lui  a 
accordé  la  provision  des  fruits?  Est-ce  du  jour  de  la  con- 
signation qu'il  a  faite  des  profits  pour  y  être  reçu  ?  Est  ce 
du  jour  qu'il  a  assigné  les  seigneurs  ?  On  dira  peut- 
être  que  le  seigneur  doit  gagner  les  fruits  tant  que  la  saisie 
féodale  dure;  qu'elle  dure  jusqu'à  la  main-levée  que  le 
vassal  en  obtient ,  et  par  conséquent  jusqu'à  la  sentence  par 
laquelle  il  l'obtient;  qu'il  doit  donc  gagner  les  fruits  jusqu'à 
cette  sentence;  qu'au  moins  il  doit  les  gagner  jusqu'à  la 
consignation  des  profits,  puisque  la  coutume  ne  donnant 
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au  vassal  main-lèvée  de  son  fief  que  sous  celte  condition, 
en  consigna  i ,  il  doit  l'avoir  remplie  pour  pouvoir  prétendre- 
jouir  de  cette  main-levée. 

Il  pâfoît  néanmoins  plus  équitable  de  dire  que  le  soigneur 
doit  cesser  do  gagner  les  fruits  du  jour  de  l'assignation  que 
le  vassal  lui  a  donnée  pour  se  régtëf  a\ oc  l'autre  seigneur, 
avec  offre  de  consigner  on  attendant  ces  profits;  car  dès  ce 
jour  le  vassal  n'est  plus  on  demeure  de  satisfaire  aux  devoirs 
féodaux.  11  Constate  judiciairement  que,  ptt  èutrt  non  stut , 
il  ne  doit  donc  plus  être  sujet  à  la  perte  des  fruits ,  qui  est 
la  peine  de  la  demeure  :  il  est  vrai  que  la  coutume  n'accorde 
au  vassal  la  main-levée  qu'erç  ctfnsignànt;  mais  dès  qu'il  est 
prêt  à  le  faire  et  à  satisfaire  à  la  coutume,  il  ne  doit  plus 
être  puni. 

La  consignation  des  profits,  qui  est  la  condition  sous  la- 
quelle la  coutume  accorde  au  vassal  la  provision  des  fruits, 
et  la  réception  en  foi  par  main  souveraine,  doit  se  faire  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  ,  rendue  conlradictoire- 
ment  ou  par  défaut ,  avec  l'un  et  l'autre  des  seigneurs  con- 
tendants.  Il  est  évident  que  si  l'un  des  deux  n'y  éloit  pas 
partie  ,  étant  à  son  égard  r.es  inter  atîos  acta,  elle  ne  pour- 
roit  procurer  au  vassal  la  main-levée  de  la  saisie  qu'il  aurcit 
faite. 

Lorsque  c'est  un  profit  de  rachat  qui  est  dû,  comme  il 
consiste  en  trois  choses  ,  le  dire  tic  prud'homme  ,  une  somme 
d'argent  ou  le  revenu  d'une  année  en  nature;  le  vassal  doit 
offrir  ces  trois  choses  aux  contondants  ,  et  conclure  contre 
eux  ,  à  ce  qu'ils  aient  à  convenir  du  choix  dans  un  temps 
qui  leur  sera  limité  par  le  juge  ;  après  quoi  je  pense  que  le 
vassal  doit  leur  déclarer,  que  faute  par  eux  d'avoir  le  choix, 
il  leur  abandonne  le  revenu  de  l'année  en  essence,  dont 
un  séqueslre  nommé  parle  juge  jouira,  et  que  cet  aban- 
don tiendra  lieu  de  la  consignation  des  profils  que  la  cou- 
tume exige. 

il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  vassal ,  au  lieu  d'aban- 
donner le  revenu  de  l'année  en  nature,  doit  en  ce  cas  con- 
signer une  somme;  mais  notre  sentiment  pareil  plus  régu- 
lier, et  fondé  sur  le  texte  de  la  coutume,  qui,  dans  le  cas 
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ou  un  seigneur  à  qui  les  trois  choses  dans  lesquelles  con- 
siste le  rachat ,  ont  été  offertes  ,  ne  fait  point  son  choix , 
ordonne  qu'il  sera  quitte  du  rachat  en  laissant  son  fief 
vacant ,  et  abandonnant  le  revenu  de  l'année  en  nature  :  la 
condition  du  vassal  ne  doit  pas  changer  de  ce  que  plusieurs 
contendent  la  seigneurie» 

Si  le  vassal  avait  payé  les  profits  dus  à  l'un  des  seigneurs 
contendants  la  seigneurie  ,  seroit-il  obligé  de  les  consigner 
de  nouveau  ,  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  saisie  féodale 
qu'auroit  faite  ou  auroit  pu  faire  l'autre  contendant  ?  Sans 
doute;  car  le  paiement  qu'il  a  fait  à  l'un  des  seigneurs  est, 
à  l'égard  de  l'autre  seigneur,  res  inter  alios  acta ,  qui  ne 
peut  opérer  aucun  effet  vis-à-vis  de  lui  ;  il  n'a  donc  pas  , 
parce  paiement ,  satisfait  vis-à-vis  de  l'autre  seigneur  ,  à  la 
condition  sous  laquelle  la  coutume  l'admet  à  la  réception 
en  foi  par  main  souveraine. 

Le  vassal  n'a — t —il  pas ,  en  ce  cas  ,  son  recours  contre  celui 
des  seigneurs  à  qui  il  a  payé  les  profils  ,  pour  l'obliger  à 
les  consigner  à  sa  place?  Oui  :  car  la  seigneurie  étant  sé- 
questrée pendant  le  combat  de  fief,  les  profits  doivent  être 
pareillement  séquestrés  ;  le  seigneur  qui  les  a  reçus  se  trouve 
donc  sans  droit  pour  les  retenir,  jusqu'à  ce  que  la  contes- 
tation ait  été  jugée. 

La  séquestration  du  fief  en  la  main  du  roi,  ne  dure  que 
pendant  le  procès;  et  par  conséquent  la  foi  en  laquelle  le 
vassal  a  été  reçu  par  main  souveraine,  ne  doit  durer  que 
pendant  ce  temps  :  il  doit  donc  ,  après  le  procès  jugé ,  por- 
ter la  foi  de  nouveau  au  seigneur  qui  aura  gagné  son  pro- 
cès ,  dans  les  quarante  jours  après  la  signification  du  juge- 
ment qui  a  mis  fin  au  procès.  C'est  ce  que  décide  la  cou- 
tume de  Paris,  art.  60,  contre  l'avis  de  Dumoulin,  qui 
avoit  pensé  que  la  réception  en  foi  par  main  souveraine 
tenoit  lieu  de  celle  due  au  seigneur ,  et  que  le  vassal  n'étoit 
point  obligé  à  une  nouvelle. 
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trait/:  des  fiefs, 


CHAPITRE  II. 

De  la  saisie  féodale. 

Après  avoir  traité  de  la  foi  et  hommage,  il  est  de  l'ordre 
de  parler  du  moyen  que  les  coutumes  donnent  aux  seigneurs 
pour  obliger  leurs  vassaux  à  la  leur  porter  ,  qui  est  celui  de 
la  saisie  féodale. 

ARTICLE  PREMIER. 
Ce  que  c'est  que  la  saisie  féodale. 

La  saisie  féodale  est  un  acte  solennel ,  par  lequel  le  sei- 
gneur se  met  en  possession  du  fief  mouvant  de  lui ,  lorsqu'il 
le  trouve  ouvert,  et  le  réunit  à  son  domaine,  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  en  ait  porté  la  foi. 

L'origine  de  la  saisie  féodale  vient  de  ce  que  les  fiefs  n'é- 
ioient  que  personnels,  et  retournoient  au  seigneur  qui  les 
avoit  concédés,  lorsque  le  vassal  à  qui  le  fief  avoit  été  con- 
cédé cessoit,  par  mort  ou  autrement,  de  le  posséder.  Si  par 
la  suite  ils  sont  devenus  héréditaires  et  aliénables ,  ce  n'est 
qu'à  la  charge  par  le  nouveau  propriétaire  de  s'en  faire 
investir  par  le  seigneur  ;  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  re- 
connoît  point  le  nouveau  propriétaire  tant  qu'il  ne  s'est  pas 
présenté  pour  recevoir  cette  investiture ,  en  portant  la  foi 
au  seigneur.  Jusqu'à  ce  temps,  le  nouveau  propriétaire  est 
bien  propriétaire  et  possesseur  vis-à-vis  de  tout  autre  que 
du  seigneur;  mais  vis-à-vis  du  seigneur  il  ne  l'est  point. 
Jusqu'à  ce  temps  ,  le  fief,  vis-à-vis  du  seigneur,  est  censé 
vacant,  et  le  seigneur  est  en  droit  de  s'en  mettre  en  posses- 
sion ,  et  de  le  réunir  à  son  domaine;  et  c'est  ce  qu'il  fait 
par  la  saisie  féodale. 

Observez  que  le  fief  qui  est  ouvert  est  bien  censé  vacant 
vis-à-vis  du  seigneur;  mais  ce  n'est  que  par  la  saisie  féodale 
qu'il  est  réuni  à  son  domaine  ,  et  que  le  seigneur  acquiert  le 
droit  d'en  percevoir  les  fruits.  Le  vassal ,  quoique  non  in- 
vesti ,  peut  jusque-là  ?  et  tant  qu'il  n'est  point  troublé ,  jouir 
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du  fief,  et  le  seigneur  ne  peut  répéter  contre  lui  les  fruits 
qu'il  en  a  reçus  :  c'est  le  sens  de  cette  maxime  ,  tant  c/ue  le 
seigneur  dort,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  n'use  point  de  son 
droit  féodalement  ,  le  vassal  veille. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  saisie  féodale, 
qu'elle  n'est  pas  une  simple  saisie  des  fruits ,  mais  la  saisie  du 
fonds» 

Il  résulte  aussi  que  ,  quoiqu'elle  soit  une  saisie  du  fonds, 
elle  est  néanmoins  différente  de  la  saisie  réelle  qu'un  créan- 
cier fait  de  l'héritage  de  son  débiteur.  Celle-ci  ne  dépos- 
sède point  proprement  le  débiteur ,  mais  l'empêche  seu- 
lement de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  saisi  ,  lesquels 
doivent  être  perçus  ,  pendant  la  saisie  ,  par  le  commissaire  , 
non  en  pure  perte  pour  le  débiteur ,  mais  pour  être  em- 
ployés au  paiement  de  ce  qu'il  doit.  Le  débiteur  demeure 
au  surplus  possesseur  et  propriétaire  de  l'héritage  sur  lui 
saisi,  jusqu'à  l'adjudication  qui  en  transfère  la  possession 
et  la  propriété  à  l'adjudicataire;  jusque-là  le  saisissant  ha- 
betnudam  duntaxat  custodiam.  Au  contraire  ,  la  saisie  féodale 
donne  au  seigneur  saisissant  la  vraie  possession  ,  et  même  la 
propriété  du  fief  saisi  féodalement,  jusqu'à  ce  que  la  foi  ait 
été  portée:  le  vassal  vis-à-vis  du  seigneur  en  est  véritablement 
dépossédé,  quoique  vis-à-vis  de  tout  autre  il  soit  censé  en 
demeurer  possesseur  et  propriétaire. 

ARTICLE  II. 
Qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir  féodalement  ? 

La  saisie  féodale  étant ,  comme  nous  l'avons  dit,  article 
précédent ,  un  acte  par  lequel  le  seigneur  réunit  à  son  do- 
maine le  fief  servant ,  jusqu'à  ce  que  la  foi  en  ait  été  portée  , 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  le  seigneur  dominant  d'où  le  fief 
relève  immédiatement,  qui  puisse  le  saisir  féodalement,  ou 
du  moins  que  la  saisie  féodale  ne  peut  être  faite  qu'en  son  nom, 

De  l'apanagiste. 

Le  prince  apanagistepeut  saisir  féodalement ,  en  son  nom, 
les  fiefs  relevants  de  son  apanage  :  car  il  en  est  le  vrai  sei- 
gneur ;  étant  vrai  propriétaire  du  domaine  de  son  apanage , 
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([ni  est  seulement  réversible  à  la  couronne  par  l'exlinction 
de  la  postérité  masculine  de  l'apanagiste. 

De  l'engagiste. 

Il  en  est  autrement  des  seigneurs  engagistes;  la  seigneurie 
des  domaines  engagés  demeure  en  la  personne  du  roi ,  l'cn- 
gagisle  n'en  a  que  la  jouissance,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au 
roi  de  lui  rendre  le  prix  de  l'engagement;  c'est  pourquoi 
il  ne  peut  saisir  féodalement  en  son  nom  les  fiels  rele- 
vants du  domaine  engagé  ,  la  saisie  féodale  n'en  peut  être 
faite  qu'au  nom  du  roi ,  et  par  le  procureur  du  roi ,  qui  ne 
peut  refuser  son  ministère  à  l'engagistc;  et  toute  l'utilité 
de  cette  saisie  féodale  appartient  à  l'engagiste. 

Du  grevé  de  substitution. 

Le  propriétaire  du  fief  dominant ,  quoique  grevé  de  subs- 
titution ,  n'en  est  pas  moins  vrai  propriétaire  ,  et  par  consé- 
quent vrai  seigneur;  c'est  pourquoi  il  peut  saisir  en  son  nom. 

Du  Seigneur  non  investi. 

Le  seigneur  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  lui-même  investi  du 
fief  dominant ,  tant  que  son  fief  n'est  pas  saisi ,  peut  saisir 
féodalement  les  fiefs  qui  relèvent  du  sien  :  car  tant  que  le 
seigneur  dort ,  il  a  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  atta- 
chés à  son  fief. 

Il  en  seroit  autrement  si  son  fief  étoit  saisi  féodalement  ; 
car  son  fief  étant  en  la  main  de  son  seigneur  ,  c'est  à  son 
seigneur  ,  en  la  main  de  qui  il  est ,  à  en  exercer  tous  les 
droits,  comme  nous  Talions  voir  :  h  l'égard  de  lui,  il  en 
est ,  pendant  le  temps  que  durera  cette  saisie  ,  comme  dé- 
possédé et  interdit  d'en  exercer  les  droits. 

Du  suzerain  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal. 

Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main ,  par  la  saisie  féodale , 
le  fief  de  son  vassal  ,  en  devenant  comme  propriétaire  pen- 
dant que  cette  saisie  féodale  dure  ,  devient  en  conséquence, 
pendant  ce  temps ,  le  seigneur  immédiat  des  vassaux  rele- 
vants du  fief  par  lui  saisi ,  lesquels ,  au  lieu  d'être  ses  ar- 
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rière-vassaux ,  deviennent ,  pendant  ce  temps,  ses  vassaux 
de  plein  fief;  d'où  il  suit  que  ,  pendant  que  la  saisie  féodale 
dure  ,  il  peut  aussi  saisir  féodalement  les  fiefs  desdils  arrière- 
vassaux  ,  s'ils  se  trouvent  ouverts.  Mais  comme  ce  n'est 
qu'en  conséquence  de  ce  qu'il  tient  en  sa  main  le  fief  dont 
lesdit*  vassaux  relèvent ,  et  pour  le  temps  seulement  qu'il 
l'y  tiendra,  qu'il  est  seigneur  dominant  desdits  vassaux,  il 
ne  doit  pas  faire  cette  saisie  féodale  en  son  nom  de  seigneur, 
simp licite r ;  mais  il  doit  la  faire  comme  seigneur  d'un  (el 
lieu  ,  ayant  en  sa  main  la  seigneurie  d'un  tel  autre  lieu  ,  re- 
levant de  lui  ,  et  d'où  relèvent  lesdits  vassaux. 

Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  peut- 
il  saisir  féodalement ,  non-seulement  les  arrière-fiefs  mou  - 
vants en  plein  fief  de  son  vassal ,  qui  se  trouvent  ouverts  , 
c'est-à-dire  ,  pour  lesquels  la  foi  n'a  point  été  portée,  mais 
même  ceux  pour  lesquels  la  foi  auroit  été  portée  h  son  vas- 
sal ?  La  coutume  d'Orléans  décide  pour  l'affirmative  ;  et 
toute  la  différence  qu'elle  met  entre  les  arrière-vassaux  qui 
étoient  en  foi  du  vassal ,  leur  seigneur  immédiat ,  et  ceux  qui 
n'y  étoient  pas  ,  c'est  qu'au  lieu  que  le  seigneur  peut  incon- 
tinent saisir  féodalement  les  arrière-fiefs  qui  se  trouvent 
ouverts  ,  il  ne  peut  saisir  les  autres  que  quarante  jours  après 
avoir  sommé  ses  arrière-vassaux  de  lui  venir  porter  la  foi; 
pendant  lequel  temps  ces  arrière- vassaux  peuvent  sommer 
le  vassal ,  leur  seigneur  immédiat,  d'aller  à  la  foi;  et  s'il 
n'y  va  pas  ,  le  seigneur ,  après  les  quarante  jours,  peut  saisir 
iesdits  arrière-vassaux  comme  étant  devenus  ses  vassaux  im- 
médiats, pendant  le  temps  que  dure  la  saisie  féodale  du  fief 
d'où  ils  relèvent.  La  raison  sur  laquelle  est  fondée  la  déci- 
sion de  notre  coutume  d'Orléans,  est  que  la  foi  est  due  à 
chaque  nouveau  seigneur  du  fief  dominant;  d'où  on  a  con- 
clu que  le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  dominant 
dont  les  arrière-vassaux  relèvent  immédiatement ,  devenant 
en  quelque  façon  ,  pendant  la  saisie,  seigneur  de  ce  fief  do 
minant,  qui  est  pendant  ce  temps  censé  réuni  à  son  do 
maine,  il  est  par  conséquent  un  nouveau  seigneur  de  ce  fief 
dominant,  \  qui  la  foi  est  due. 

Jl  en  est  autrement  dans  la  coutume  de  Paris,  et  dans 
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celles  qui  n'ont  à  ce  sujet  aucune  disposition  particulière  ; 
le  seigneur  qui  tient  en  sa  main,  par  la  saisie  féodale,  le 
fief  de  son  vassal  ,  ne  peut  saisir  féodalemcnt  les  arrière- 
vassaux  qui  en  relèvent ,  lorsqu'ils  sont  en  foi  du  vassal , 
leur  seigneur  immédiat.  La  ra;son  enestquc,si  le  soigneur 
devient  m  quelque  façon  ,  pendant  la  saisie,  leur  s'.'gneur 
dominant,  celte  seigneurie  n'étant  que  momentanée,  et 
devant  cesser  aussitôt  que  le  vassal  se  présentera  à  la  foi  , 
ne  doit  point  être  considérée;  le  vassal  étant  le  maîlre  de 
rentrer  aussitôt  qu'il  voudra  dans  la  possession  de  son  fief 
saisi  ,  en  faisant  ses  devoirs.  Son  droit  est  plutôt  suspendu 
qu'il  n'est  éteint  par  la  saisie  féodale;  d'où  il  suit  ,  que  la 
foi  en  laquelle  ses  vassaux  ont  été  par  lui  reçus  ,  ne  doit 
point  être  regardée  comme  faillie  ,  et  par  conséquent  ilsne 
doivent  point  être  obligés  à  porter  de  nouveau  la  foi  au  sei- 
gneur. 

Qitîd  ?  Si  l'arrière- vassal  n'avoit  pas  été  reçu  en  foi ,  mais 
seulement  reçu  à  soutlrance  par  on  seigneur  immédiat?  La 
soufrante  étant  quelque  ciiose  d'équipoîlent  à  la  foi,  et 
ayani  la  vertu  de  couvrir  le  fief  tant  qu'elle  dure,  il  s'ensuit 
que  le  suzerain  qui  tient  en  sa  main  le  lief  de  son  vassal, 
d'où  cet  arrière-  vassal  relève,  ne  pourra  pas  plus  saisir  féo- 
dalemcnt cet  arrière-fief,  tant  que  la  souffrance  durera , 
que  s'il  avoit  porté  la  foi  ;  mais  lorsque  la  souffrance  expi- 
rera par  la  cessation  de  la  cause  pour  laquelle  elle  avoit  été 
accordée  ,  ce!  arrière  lief  se  trouvant  aiers  ouvert ,  le  suze- 
rain qui,  tant  qu'il  tient  en  sa  main  le  lief  d'où  il  relève, 
en  peut  exercer  tous  les  droits,  pourra  laisir  feodalement 
cet  arrière  fief. 

La  saisie  féodale  que  le  seigneur-suzerain  a  faite  des  arrière- 
nefs  qui  étoient  ouverts  ,  pendant  qu'il  lenoit  en  sa  main  le 
fief  d'où  ils  relevaient ,  cesse-t-cllc  lorsque  ce  seigneur  vient 
à  cesser  de  tenir  ce  fief  en  sa  main  par  la  foi  que  son  vassal 
lui  en  a  porlée?  Dumoulin,  sur  l'art.  54,  num.  fin. ,  décide 
que  la  saisie  de  l'arrière-lief  ne  laisse  pas  de  continuer ,  non 
plus  au  profit  du  suzerain  ,  mais  au  profit  de  son  vassal , 
seigneur  immédiat.  La  raison  de  douter  pourroit  être,  que 
le  suzerain  ,  en  saisissant  l'arrière-  fief,  smm  negotium  gere- 
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bat;  que  n'ayant  fait  cette  saisie  féodale  que  pour  lui,  et 
non  pas  pour  son  vassal ,  ce  vassal ,  seigneur  immédiat ,  n'en 
peut  pas  profiter.  La  raison  de  décider  au  contraire  est,  que 
les  droits  des  fiefs  étant  réels  ,  le  seigneur ,  en  saisissant 
féodalement  l'arrière-fief,  exerce  les  droits  attachés  au  fief 
dominant,  d'où  cet  arrière-vassal  relève  :  negotium Jeudi  do- 
minantis  potiiis  quhm  suum  per sonate  negotium  gerit  ;  par  con- 
séquent la  réunion  qu'il  fait,  par  cette  saisie  féodale,  de  l'ar- 
rière-fief  au  fief  d'où  il  relève  ,  doit  avoir  effet ,  même  après 
que  le  seigneur  a  cessé  d'avoir  en  sa  main  le  fief  domi- 
nant :  l'arrière-vassal  ayant  été  dépossédé  de  son  arrière- 
fief  par  la  saisie  féodale ,  ne  peut  plus  en  recouvrer  la  pos- 
session par  l'investiture ,  et  jusques  à  ce,  le  seigneur  domi- 
nant de  qui  il  relève,  et  qui  le  trouve  réuni  à  son  domaine  , 
doit  en  jouir. 

L'arrière-vassal  qui  a  porté  la  foi  au  suzerain,  pendant 
que  le  suzerain  tenoit  en  sa  main  le  fief  d'où  il  relève  im- 
médiatement ,  est-il  tenu  de  la  porter  de  nouveau  à  son  sei- 
gneur immédiat ,  qui  a  eu  main-levée  de  la  saisie  de  son  fief? 
La  raison  de  douter  est ,  que  la  foi  est  personnelle  à  celui  à 
qui  elle  est  portée;  d'où  il  paroît  suivre  que  foi  portée  au 
suzerain ,  ne  le  met  pas  en  foi  de  son  seigneur  immédiat  : 
dans  le  cas  du  combat  de  fief,  la  foi  portée  au  roi  pendant 
le  combat  ,  ne  dispense  pas  le  vassal  de  la  porter  de  nou- 
veau à  celui  qui  a  été  jugé  ,  par  l'événement  du  procès ,  être 
le  vrai  seigneur,  suivant  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus.  Par 
la  même  raison  ,  dit-on  ,  la  foi  portée  au  suzerain  pendant  îa 
saisie  ,  ne  doit  pas  dispenser  le  vassal  de  la  porter  de  nou- 
veau à  son  seigneur  immédiat ,  rentré  dans  ses  droits.  Néan- 
moins Dumoulin  décide  au  contraire  que  le  vassal  n'est  point 
obligé  de  porter  la  foi  de  nouveau  à  son  seigneur  immédiat  : 
la  raison  est,  que  le  suzerain  reçoit  ses  arrière- vassaux 
en  foi ,  en  cette  qualité ,  comme  tenant  en  sa  main  le  fief 
du  seigneur  immédiat  desdits  arrière-vassaux  :  d'où  il  suit 
que  la  foi  qui  est  portée  au  suzerain  est  indirectement  por- 
tée au  seigneur  immédiat,  qui  est  représenté ,  en  quel- 
que façon ,  dans  la  personne  du  suzerain  ;  îa  seigneurie 
de  ce  suzerain,  pendant  la  saisie  féodale,  n'étant  qu'une 
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seigneurie  momentanée  el  liclive  ,  el  son  vassal  étant  au 
fond  le  vrai  seigneur  immédiat ,  quoique  interdit  pendant 
la  saisie  féodale  d'en  exercer  les  droits,  on  doit  considérer 
dans  la  foi  portée  à  ce  suzerain,  plutôt  la  personne  de  son 
vassal,  dont  il  exerce  les  droits,  que  sa  personne  même. 
Si ,  dans  le  cas  du  combat  de  fief,  le  vassal  qui  a  été  reçu 
par  main  souveraine  est  obligé  de  porter  de  nouveau  la 
foi  à  celui  qui  a  été  jugé  le  vrai  seigneur,  c'est  qu'en  se 
faisant  recevoir  par  main  souveraine,  il  n'a  avoué  ni  l'un 
ni  l'autre  des  conlendanls  ,  au  lieu  que  dans  celle  espèce  il 
a  avoué  déterminément  son  seigneur,  dans  la  persoune  de 
son  suzerain. 

De  même  que  la  foi  portée  au  suzerain ,  pendant  la  saisie 
féodale  ,  couvre  les  arrière-fiefs  ,  même  après  la  main-levée 
de  la  saisie  féodale  ;  de  même  la  souffrance  accordée  pen- 
dant ce  temps  aux  arrière-vassaux  par  le  suzerain  ,  doit 
couvrir  leurs  fiefs  pendant  loui  le  temps  que  cel  le  souffrance 
doit  durer,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  la  demander  de  nou- 
veau à  leur  seigneur  immédiat ,  qui  rentre  dans  son  fief  : 
c'est  la  même  raison.  De  même  que  la  foi  portée  au  suze- 
rain ,  en  la  qualité  qu'il  a  de  tenant  en  su  main  le  fief 
d'un  tel ,  son  vassal  ,  est  censée  portée  au  seigneur  immé- 
diat; de  même  la  souffrance  par  lui  accordée  en  ladite  qua- 
lité ,  est  censée  accordée  par  le  seigneur  immédiat. 

Cette  décision  n'a  lieu  qu'autant  que  la  souffrance  a  dû 
être  accordée  ,  et  que  le  seigneur  immédiat  seroit  obligé 
de  l'accorder  lui-même,  si  elle  lui  étoit  demandée;  car  ce 
suzerain  n'avoit  droit  d'exercer  les  droits  du  fief  qu'il  te- 
noit  en  sa  main  ,  qu'en  bon  père  de  famille ,  et  par  con- 
séquent il  n'a  pu  accorder  la  souffrance  que  dans  les  cas 
et  pour  le  temps  qu'elle  doit  être  accordée. 

Du  possesseur  de  bonne  foi. 

Le  possesseur  du  fief  dominant  étant  domini  loco ,  tant 
.que  le  vrai  propriétaire  ne  pareil  pas,  il  s'ensuit  qu'il  peut 
exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief  dominant  ,  et  par 
conséquent  saisir  féodalcment ,  en  son  nom,  les  fiefs  qui 
en  relèvent;  et  les  vassaux  ne  seroient  pas  reccvables  à 
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opposer  conire  ïa  saisie,  qu'il  n'est  pas  propriétaire  ,  car  ce 
seroit  exciper  du  droit  d'autrui  ;  et  quoiqu'il  ne  le  soit  pas, 
il  doit  passer  pour  tel,  tant  que  le  vrai  propriétaire  ne 
paroîl  pas. 

Qnul  ?  Si  par  la  suite  !e  possesseur  venoit  à  être  évincé 
par  le  vrai  propriétaire ,  la  saisie  féodale  qu'il  auroit  faite  , 
tomberoil-elle  comme  faite  par  une  personne  qui  n'avoit 
pas  de  qualité  pour  la  faire  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  car  je  crois 
que  sa  qualité  de  possesseur  éloit  une  qualité  suffisante 
pour  exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief.  Je  pense  même 
qu'elle  doit  continuer  après  l'éviction,  et  que  le  vrai  pro- 
priétaire n'est  pas  obligé  de  saisir  de  nouveau  ;  car  la  saisie 
faite  par  le  possesseur  ,  ayant  été  faite  valablement,  a  réuni 
le  fief  saisi  au  fief  dominant  ;  d'où  il  suit  que  le  vrai  pro- 
priétaire rentrant  dans  la  possession  de  son  fief  dominant, 
acquiert  aussi  la  possession  du  fief,  qui  par  la  saisie  s'y 
trouve  réuni. 

Du  mari. 

Le  mari  étant  seigneur  de  la  personne  de  sa  femme ,  est 
en  quelque  façon  seigneur  de  ce  qui  lui  appartient;  c'est 
pourquoi  il  est  titulaire  des  seigneuries  appartenantes  à  sa 
femme  ,  et  peut  exercer  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés  : 
il  peut  donc  saisir  féodalement  les  fiefs  qui  en  dépendent. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  de  son  chef,  mais  en  sa  qua- 
lité de  mari  que  ces  droits  lui  appartiennent ,  la  saisie  féo- 
dale des  fiefs  relevants  de  la  seigneurie  de  sa  femme ,  doit 
être  faite  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle;  et  elle  seroit 
nulle  si  elle  étoit  faite  en  son  nom ,  simpliciter. 

Des  tuteurs,  curateurs,  procureurs,  titulaires  de  bénéfices. 

Le  tuteur  d'un  mineur,  le  curateur  d'un  interdit  ou  d'un 
posthume  ?  étant  do  mini  loco  ,  il  s'ensuit  qu'ils  peuvent  sai- 
sir féodalement ,  en  leurs  noms  de  tuteurs  et  de  curateurs  , 
les  fiefs  relevants  des  seigneuries  qui  appartiennent  à  ceux 
de  qui  ils  sont  tuteurs  ou  curateurs;  et  il  n'y  a  aucun  doute 
que  cette  saisie  soit  valable;  car  étant  faite  au  nom  du  tu- 
teur ou  curateur  du  propriétaire  du  fief  dominant ,  elle  se 
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trouve  faîte  au  nom  de  ce  propriétaire ,  et  elle  est  même 
réputée  faite  par  lui ,  le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur. 

C'est  pourquoi  elle  subsiste  même  après  la  fin  de  la  tu- 
telle ou  curatelle. 

Par  la  même  raison  ,  le  titulaire  d'un  bénéfice  étant  le  lé- 
gitime administrateur  des  biens  qui  en  dépendent,  peut  sai- 
sir féodalement  les  vassaux  qui  en  relèvent;  mais  il  ne  le 
peut  faire  qu'en  exprimant  sa  qualité  de  titulaire  d'un  tel 
bénéfice. 

A  l'égard  d'un  simple  procureur  ,  fût-il  fondé  d'une  pro- 
curation spéciale  ,  il  ne  peut  saisir  féodalement  en  son  nom 
de  procureur  ,  il  doit  le  faire  au  nom  seul  du  seigneur  ; 
autrement  la  saisie  seroit  nulle  :  la  raison  en  est ,  que  la  saisie 
féodale  se  faisant  par  le  ministère  d'un  huissier,  en  vertu 
d  une  commission  de  justice  ,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci- 
après,  est  comme  un  acte  judiciaire.  Or,  c'est  une  maxime 
parmi  nous,  que  ces  actes  ne  se  peuvent  faire  par  procureur  ; 
il  n'y  a  que  le  roi  qui  plaide  par  procureur. 

En  vertu  de  ce  droit  qu'a  îe  roi ,  les  fiefs  qui  relèvent  de 
son  domaine  peuvent  être  saisis  féodalement ,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi. 

Les  seigneurs  hauts-justiciers  ont,  à  l'instar  du  roi  ,  le 
droit  de  plaider  dans  leur  justice,  sous  le  nom  de  leurpro- 
cureur  fiscal ,  contre  leurs  justiciables  ,  pour  les  contraindre 
au  paiement  de  leurs  droits  seigneuriaux,  dont  le  fond  n'est 
point  conslesté;  d'où  il  suit ,  qu'une  saisie  féodale  faite  d'un 
fief  situé  dans  leur  justice  ,  est  valablement  faite  à  la  requête 
du  procureur  fiscal.  Quelques  auteurs  néanmoins  avoient 
pensé  le  contraire;  mais  les  nouveaux  arrêts  ont  jugé  que 
cela  se  pouvoit. 

De  l'usufruitier,  du  fermier,  du  commissaire  à  la  saisie  réelle. 

Il  est  évident ,  suivant  nos  principes  ,  que  l'usufruitier  du 
fief  dominant  ne  peut  pas  saisir  en  son  nom  les  fiefs  qui  en 
relèvent. 

Néanmoins ,  comme  l'usufruitier  a  intérêt ,  à  cause  des 
droits  utiles  qui  lui  appartiennent ,  que  le  soigneur  soit  servi , 
les  coutumes  de  Paris  cl  d'Orléans  lui  permettent  de  saisir 
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féodalement  les  fiefs ,  non  en  son  nom ,  mais  au  nom  du  sei- 
gneur dominant ,  poursuite  et  diligence  ,  et  aux  risques  et 
périls  de  lui  usufruitier. 

Observez  néanmoins  que  ces  coutumes  requièrent  que  le 
propriétaire  ait  été  en  demeure  de  la  faire  lui-même  par 
une  sommation  que  l'usufruitier  doit  lui  faire  ,  à  sa  personne 
ou  au  fief  dominant  ,  avant  qu'il  puisse  saisir. 

Le  propriétaire  sommé  par  l'usufruitier  ,  fait  sagement 
de  laisser  faire  la  saisie  par  l'usufruitier  :  car  s'il  la  faisoit 
lui-même  il  en  courroit  les  risques,  au  cas  qu'elle  se  trou- 
vât défectueuse;  et  il  n'en  auroitpas  l'émolument,  qui  ap~ 
parliendroit  a  l'usufruitier ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
un  des  paragraphes  suivants. 

L'usufruitier  a-t-il  ce  droit  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en 
expliquent  pas?  Je  pense  qu'oui;  car  dès  avant  que  nos 
coutumes  en  eussent  une  disposition  ,  Dumoulin  avoit  pensé 
que  l'usufruitier  avoit  ce  droit ,  et  son  avis  avoit  été  suivi 
par  la  jurisprudence;  et  ce  n'est  qu'en  conséquence  de 
cette  jurisprudence  ,  que  les  dispositions  qui  accordent  ce 
droit  à  l'usufruitier  ont  été  insérées  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans. 

L'usufruitier  peut-il  user  de  ce  droit ,  lorsque  le  fief 
est  ouvert  par  une  mutation  qui  ne  donne  lieu  à  aucun 
profit  ?  Il  semble  d'abord  que  l'usufruitier  n'a  aucun  in- 
térêt, et  qu'il  ne  peut  par  conséquent  user  de  ce  droit, 
que  la  coutume  ne  lui  a  accordé  que  pour  la  conser- 
vation de  ses  intérêts.  Néanmoins  Dumoulin  décide  que 
l'usufruitier  peut ,  même  en  ce  cas,  saisir  féodalement  au 
nom  du  propriétaire.  La  raison  en  est,  que  l'usufruitier  n'a 
pas  seulement  intérêt  d'être  payé  des  profits  qui  lui  sont 
dus;  mais  même  dans  le  cas  où  il  ne  lui  en  seroit  actuelle- 
ment du  aucuns,  il  a  intérêt,  par  rapport  à  ceux  qui  peu- 
vent échoir  dans  la  suite ,  que  le  fief  dominant  soit  servi  de 
ses  vassaux,  afin  que  les  mouvances  ne  se  perdent  pas,  ou 
du  moins  ne  s'obscurcissent  pas  ;  ce  qui  arrive  quand  un 
seigneur  néglige  de  se  faire  servir  pendant  un  temps  consi- 
dérable. 

Atu  reste,  il  a  cette  différence  entre  le  cas  où  il  est  du 
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des  profits  à  l'usufruitier ,  et  celui  où  il  ne  lui  en  est  point 
dû  >  que  lorsqu'il  ne  lui  en  est  point  dû,  le  seigneur  peut 
donner  main-levée  de  la  saisie  faite  par  l'usufruitier  aussi- 
tôt que  bon  -lui  semblera  ,  et  accorder  telle  souffrance 
qu  il  lui  plaira  ,  à  son  vassal ,  sans  le  consentement  de  l'usu- 
fruitier qui  a  saisi  (  Duplessis  ,  Gnyot)  ;  car  par  celte  souf- 
france le  fief  dominant  est  reconnu,  ce  qui  doit  suffire  a 
l'usufruitier.  Au  contraire,  dans  le  premier  cas  auquel  il 
est  dû  profit  à  l'usufruitier ,  le  seigneur  ne  peut  donner 
main  levée  de  la  saisie  féodale  faite  par  l'usufruitier,  ni  rece- 
voir son  vassal  en  foi  avant  que  le  profit  aitété  payé  à  l'usu- 
fruitier :  c'est  la  disposition  des  coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans. S'illefaisoit,  cette  réception  en  foi  n'empécheroit  pas 
la  durée  de  la  saisie  féodale ,  jusqu'au  paiement  des  profits. 

L'usufruitier  peut-il ,  pour  les  droits  qui  lui  sont  dus , 
saisir  le  fief  d'un  vassal  après  qu'il  a  été  reçu  en  foi?  La 
raison  de  douter  est ,  que  la  coutume  ne  permet  pas  au  pro- 
priétaire du  fief  dominant  de  recevoir  en  foi  le  vassal ,  avant 
qu'il  ait  payé  les  profits  dus  à  l'usufruitier.  La  réponse  est, 
que  la  coutume  ne  faisant  cette  défense  au  propriétaire  que 
dans  le  cas  auquel  le  fief  se  trouve  saisi  par  l'usufruitier, 
cette  défense  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  auquel  le  fief 
n  auroit  point  encore  été  saisi  par  l'usufruitier.  Des  dispo- 
sitions rigoureuses,  telles  que  celles-ci,  ne  devant  point 
s  étendre  d'un  cas  à  un  autre,  le  vassal  ,  avant  que  l'usu- 
fruitier ait  été  saisi ,  est  donc  valablement  reçu  en  foi ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  payé  les  profits ,  lorsque  le  seigneur  a  bien 
voulu  l'y  recevoir  :  et  dès-lors  l'usufruitier  ne  peut  plus 
saisir,  puisque  la  saisie  ne  se  fait  que  faute  dliomme ,  selon 
que  s'expriment  nos  coutumes. 

Quid?  Si  le  seigneur  h'avoit  reçu  en  foi  le  vassal  qu'après 
la  sommation  de  saisir  à  lui  faite  pas  l'usufruitier?  Je  pense 
que  même  en  ce  cas,  l'usufruitier  ne  pourroit  pas  saisir; 
car  la  coutume  s'est  contentée  de  refuser  la  main -levée  de 
la  saisie  faite  avant  la  foi  portée,  et  n'a  point  donné  à  l'usu- 
fruitier le  droit  de  saisir  après  la  foi  portée. 

Quoique  la  saisie  féodale  faite  par  l'usufruitier  soit  au 
nom  du  propriétaire,  elle  est  néanmoins  aux  risques  de 
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l'usufruitier ,  qui  seul  est  tenu  des  dépens,  dommages  et  in- 
térêts ,  au  cas  qu'elle  se  trouve  avoir  été  mal  faite  ;  et  c'est 
l'usufruitier  aussi  qui  en  a  tout  l'émolument ,  puisque  cet 
émolument  lui  appartiendroit,  quand  même  elle  seroit  faite 
par  le  propriétaire. 

La  disposition  de  nos  coutumes  pour  l'usufruitier ,  ne 
peut  être  étendue  à  un  simple  fermier  des  droits  seigneu- 
riaux; il  ne  peut  obliger  le  seigneur  à  saisir  féodalemenl , 
ni  saisir  lui-même  à  son  refus  ;  et  il  doit  se  contenter  d'agir 
par  action  en  saisie  et  arrêts  des  fruits  du  fief;  encore  n'a-t-il 
pas  ces  actions  de  son  chef.  Mais  comme  le  seigneur  son  bail- 
leur ,  à  qui  elles  appartiennent ,  seroit  obligé ,  actione  con- 
ducli,  de  les  lui  céder,  il  peut,  celeritate  conjan^endariim 
actionum,  agir  directement  parces  voies  contre  les  vassaux; 
mais  ayant  un  droit  bien  moindre  que  celui  de  l'usufruitier,  il 
ne  peut  pas  prétendre  que  le  droit  accordé  à  l'usufruitier,  de 
saisir  féodalement,  doive  être  étendu  à  lui  :  c'est  aussi  le  sen- 
timent de  Dumoulin  ,  que  le  simple  fermier  n'a  pas  le  droit 
de  saisir  féodalement. 

Nous  ne  parlons  que  du  simple  fermier;  le  preneur  à 
bail  à  longues  années,  ayant  un  droit  in  re ,  comme  l'usu- 
fruitier ,  peut  saisir  féodalement ,  de  même  que  l'usufruitier. 

Les  créanciers  d'un  seigneur  dont  le  fief  n'est  point  saisi , 
ne  peuvent  pas  saisir  féodalement  les  vassaux  du  seigneur 
leur  débiteur,  qui  négligeroit,  en  fraude  de  ses  créanciers  , 
de  se  faire  payer  des  profits  qui  lui  sont  dus;  car  il  doit 
suffire  à  ces  créanciers  de  faire  saisir  et  arrêter  entre  les 
mains  des  vassaux  les  profits  qu'ils  doivent. 

Lorsque  le  fief  dominant  est  saisi  réellement ,  le  com- 
missaire à  la  saisie  réelle  peut-il  saisir  féodalement ,  au  nom 
du  seigneur ,  les  fiefs  qui  en  relèvent  ?  car  le  commissaire 
a  intérêt  pour  les  créanciers,  non-seulement  d'être  payé 
des  droits  utiles,  mais  aussi  de  faire  servir  les  seigneurs 
du  fief  dominant  par  ses  vassaux,  pour  empêcher  que  pen- 
dant le  long  temps  que  peut  durer  une  saisie  réelle  ,  les  droits 
de  mouvance  ne  se  perdent ,  ou  du  moins  ne  s'obscurcissent  ; 
il  se  rencontre  donc  ,  à  l'égard  de  ce  commissaire  ,  la  même 
raison  qui  a  fait  accorder  à  l'usufruitier  le  droit  de  saisir 
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féodalement  :  or,  uU  eadem  ratio  occurrit,  idem  jus  sla» 
tuendum  est  :  on  peut  même  dire  que  l'intérêt  des  créan- 
ciers est  encore  plus  grand  que  celui  de  l'usufruitier;  car 
l'usufruitier  n'a  intérêt  à  la  conservation  que  pour  les  fruits 
qu'elles  peuvent  produire  pendant  le  cours  de  son  usufruit; 
au  lieu  que  les  créanciers  y  ont  intérêt ,  pour  raison  du 
Tonds  même,  afin  que  le  fief  en  soit  plus  chèrement  vendu. 

Au  surplus  ,  je  pense  que  quoique  le  fief  soit  saisi  réelle- 
ment ,  et  même  que  le  seigneur  soit  dépossédé  par  un  bail 
judiciaire ,  c'est  toujours  en  sa  personne  que  rési  le  le  droit 
de  saisir  féodalement ,  le  bail  judiciaire  ne  le  privant  que 
de  la  perception  des  droits  utiles  ;  c'est  pourquoi  je  pense 
qu'à  l'instar  de  ce  qui  est  décidé  pour  l'usufruitier  ,  ce 
commissaire  ne  peut  saisir  féodalement  qu'après  somma- 
tion préalablement  faite  au  seigneur  de  le  faire  lui  même. 

§.  I.  Si  la  saisie  féodale  peut  se  faire  pour  partie,  et  quand  a-t-elle  lieu 
pour  partie? 

La  saisie  féodale  étant,  comme  nous  l'avons  dit  ,  l'acte 
par  lequel  le  propriétaire  du  fief  dominant  se  met  en  pos- 
session du  fief  servant  ouvert ,  qui  est  censé  réuni  au  do- 
minant ,  pendant  le  temps  que  durera  l'ouverture ,  il  s'en- 
suit que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  fief  domi- 
nant, chacun  de  ces  propriétaires  doit  être  censé  avoir  les 
mêmes  portions  dans  le  fief  réuni ,  qu'il  a  dans  le  fief  domi- 
nant; et  par  conséquent  il  n'a  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion du  fief  servant  que  pour  cette  portion;  par  conséquent 
il  n'a  droit,  au  moins  de  son  chef,  de  le  saisir  féodalement 
que  pour  cette  portion. 

Selon  ces  principes  ,  Dumoulin ,  art.  1  ,  gl.  1  ,  quœst.  7 , 
décide  que  l'un  de  plusieurs  copropriétaires  du  fief  domi- 
nant peut,  malgré  les  autres,  cœlerts  et  ihvitis  at  nolenti- 
bus,  saisir  féodalement  le  fief  servant,  mais  seulement  pour 
sa  portion. 

Cela  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  les  autres  copropriétaires 
ont  accordé  une  souffrance  volontaire  au  vassal,  ou  lorsqu'ils 
déclarent  formellement  qu'ils  ne  veulent  point  saisir.  Que 
si  les  autres  copropriétaires  ne  réclament  point ,  et  n'ont 
point  accordé  de  souffrance  au  vassal ,  Dumoulin  décide 
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qu'en  ce  cas  la  saisie  féodale  par  ce  propriétaire  en  partie 
vaudra  pour  le  total ,  et  profitera  aux  autres  copropriétaires 
qui  n'ont  pas  saisi. 

Gela  est  indubitable ,  s'il  avoit  saisi  féodalcment  au  nom 
de  tous  les  propriétaires ,  qui  ne  désavouent  point  ce  qu'il 
a  fait  en  leur  nom  ;  mais  s'il  a  saisi  en  son  nom  seul ,  la 
saisie  féodale  aura-t-elle  lieu  pour  le  total ,  ou  seulement 
pour  sa  portion  ?  Dumoulin  semble  décider  qu'elle  aura 
lieu  pour  le  total;  car  il  dit  qu'il  n'importe  pas  au  vassal  , 
si  le  seigneur  qui  saisit  féodalement ,  a  des  copropriétaires 
ou  non.  Je  pense  néanmoins  que  la  saisie  ne  vaudra  que 
pour  la  part  du  copropriétaire  ,  au  nom  seul  duquel  elle 
a  élé  faite;  car  ne  pouvant  de  son  chef  entrer  en  posses- 
sion que  de  sa  part ,  et  par  conséquent  ne  pouvant  de  son 
chef  saisir  que  pour  sa  part ,  il  faudroit ,  pour  que  la  saisie 
féodale  valut  pour  le  total ,  supposer  qu'il  eut  pour  le  sur- 
plus saisi  pour  ces  copropriétaires,  et  comme  leur  pro- 
cureur ,  ce  qui  ne  se  peut  dire  ,  puisque  ,  comme  nous  Fa- 
vons  dit  ci-dessus  ,  la  saisie  féodale  étant  une  espèce  d'acte 
judiciaire  qui  se  fait  par  un  officier  de  justice,  en  vertu 
d'une  commission  du  juge  ,  elle  ne  peut  se  faire  qu'au  nom 
de  la  partie ,  et  non  par  procureur. 

Par  cette  même  raison  je  penserois  qu'il  ne  suffiroitpas  que 
l'un  des  seigneurs  saisît ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coscr* 
gneurs,et  qu'ilfaut  exprimer  les  noms  de  tous  dans  la  saisie. 

Que  si  la  saisie  étoit  faite  par  un  usufruitier  du  fief  do- 
minant ,  quoique  cet  usufruitier  ne  fût  usufruitier  que 
pour  une  partie  indivise ,  la  saisie  ne  laisseroit  pas  de  va- 
loir pour  le  total,  et  profiteroit  aux  autres  à  qui  appar- 
tient le  surplus  de  l'usufruit  du  fief  dominant;  la  raison 
en  est  que,  dans  la  saisie  faite  par  l'usufruitier,  ce  n'est 
pas  proprement  l'usufruitier  qui  saisit,  c'est  le  propriétaire 
au  nom  duquel  elle  est  faite  qui  est  le  vrai  saisissant;  ainsi 
il  suffit  que  ce  propriétaire ,  au  nom  duquel  elle  est  faite , 
soit  le  seigneur  pour  le  total ,  pour  que  la  saisie  vaille  pour 
le  total;  et  il  est  indifférent  que  l'usufruitier,  qui  ne  fait 
que  prêter  son  ministère  et  sa  poursuite ,  soit  usufruitier 
pour  partie  ou  pour  le  total. 
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La  saisie  féodale  se  fait  pour  partie ,  lorsqu'enlre  plusieurs 
propriétaires  du  fief  servant ,  les  uns  sont  en  foi  ou  en  souf- 
france, et  les  autres  n'y  sont  pas;  car  elle  ne  se  peut  faire 
que  pour  les  parts  de  ceux  qui  n'y  sont  pas. 

Il  n'est  ici  question,  comme  dans  le  reste  du  chapitre  , 
que  de  la  saisie  féodale ,  qui  opère  une  réunion  momenta- 
née du  fief  servant  au  fief  dominant ,  et  non  de  celle  qui 
se  fait  faute  de  dénombrement,  qui  est  d'une  nature  toute 
différente. 

§.  II.  Pour  quelles  causes  la  saisie  féodale  se  fait-elle? 

La  seule  principale  cause  de  la  saisie  féodale  est  le  défaut 
de  foi  non  faite. 

Gela  suit  des  principes  que  nous  avons  établis  ci-dessus, 
que  le  seigneur  n'est  point  obligé  de  reconnoître  aucun 
propriétaire  du  fief  servant ,  qu'il  n'en  ait  été  investi  par 
le  port  de  foi ,  et  que  ce  fief  servant  est  donc  vis-à-vis 
du  seigneur  censé  vacant ,  tant  que  le  propriétaire  n'en  a 
point  porté  la  foi ,  et  que  la  saisie  féodale  est  l'acte  par  le- 
quel le  seigneur  se  met  en  possession  de  ce  fief,  devenu  vacant 
visr-à-vis  de  lui  faute  de  foi  ;  ces  principes ,  qui  sont  vrais , 
étant  supposés  ,  il  ne  peut  y  avoir  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  que  le  défaut  d'homme  ,  c'est-à-dire  ,  le  défaut  de  foi 
non  faite,  qui  soit  la  principale  cause  de  la  saisie  féodale; 
car  si  la  foi  a  été  valablement  faite  ,  le  fief  étant  couvert 
par  la  foi,  le  propriétaire  en  étant  investi  par  la  foi  qu'il  a 
portée,  le  fief  n'est  plus  ouvert,  n'est  plus  vacant  vis-à-vis 
du  seigneur;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à  la  saisie  féo- 
dale ,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acte  par  lequel  le  seigneur 
se  met  en  possession  du  fief  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui. 

Il  est  vrai  que  nos  coutumes ,  en  permettant  de  saisir  faute 
d'homme,  ajoutent:  et  devoirs  non  faits,  et  droits  non -payés; 
mais  il  faut  dire  ,  suivant  nos  principes  ,  que  cette  cause  de 
droits  non  parés  pour  laquelle  elles  permettent  de  saisir, 
n'est  qu'une  cause  accessoire  pour  laquelle  on  peut  saisir 
en  même  temps  qu'on  saisit  pour  le  défaut  de  foi  non  faite, 
mais  qui  ne  peut  pas  être  une  cause  principale  de  la  saisie 
féodale ,  et  qui  ne  pourroit  pas  seule  y  servir  de  fondement. 
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C'est  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  art.  1  ,  gl.  9.  Causa  pria* 
cipalis  et  productif  a  est  ipsa  interruptiojidelilatis  et  vassalii , 
dejectus  autem  solutionis  jurium  non  est  causa  effectif  a  nec 
productif œ  potestatis  prehendendi ,  sed  solum  accessorium  et 
concomitant  causant  principalem, 

De  là  il  suit,  i°.  Que  lorsque  le  seigneur  a  reçu  volontaire- 
ment en  foi  son  vassal ,  en  faisant  une  simple  réserve  de  ses 
profits,  il  ne  peut  plus  saisir  féodalement  pour  les  profits  qui 
lui  sont  dus  et  qu'il  a  réservés  ;  il  n'a  plus ,  pour  en  être  payé , 
que  la  voie  d'action.  Tous  conviennent  de  cette  décision» 

20.  Si  le  seigneur  a  reçu  en  foi  son  vassal  avec  cette  con- 
dition résolutive ,  que  la  réception  en  foi  n'auroit  pas  lieu 
si  le  vassal  ne  payoit  les  profits  dus  dans  un  certain  temps  ; 
le  seigneur,  en  ce  cas,  si  le  vassal  manque  à  la  condition, 
pourra  saisir  féodalement  ;  car  la  foi  en  laquelle  le  vassal 
a  été  reçu ,  tombe  par  la  condition  résolutoire  que  le  sei- 
gneur y  a  apposée,  et  qu'il  a  eu  droit  d'y  apposer ,  pou- 
vant n'y  point  recevoir  du  tout  son  vassal  en  foi.  Le  vas- 
sal n'étant  donc  plus  en  foi,  il  y  a  lieu  à  la  saisie  féodale 
par  faute  d'homme  et  de  foi  non  faite. 

Le  seigneur  est-il  tenu  en  ce  cas ,  après  l'expiration  du 
temps  ,  de  faire  une  sommation  au  vassal  de  satisfaire  à  la 
condition  sous  laquelle  il  a  été  ïeçu  en  foi ,  et  de  payer 
les  profits?  Dans  la  pureté  des  principes  de  droit,  il  faut 
dire  que  non;  car  la  condition  résolutive  de  la  foi  étant  in 
non  faciendo  ,  si  le  fassal  ne  paie  les  profits  dans  un  cer- 
tain temps ,  elle  existe  et  résout  la  réception  de  foi  par  la 
seule  cessation  du  vassal  pendant  ce  temps.  Cependant , 
dans  notre  pratique,  il  est  plus  sur  de  faire  cette  sommation. 

Le  seigneur  pourroit-il  ,  en  recevant  son  vassal  en  foi , 
convenir  que  la  saisie  néanmoins  tiendroit  jusqu'au  paie- 
ment des  profits?  Oui;  car  le  seigneur  n'étant  point  obligé 
de  le  recevoir  en  foi  jusqu'à  ce  temps,  c'est  un  bienfait 
qu'il  lui  fait  en  l'y  recevant  avant  le  temps,  auquel  bien- 
fait il  lui  est  libre  d'apposer  telle  condition  que  bon  lui 
semble  ;  le  vassal  ne  souffre  rien  de  cette  convention,  puisque 
les  fruits  qu'il  accorde  au  seigneur  par  cette  convention 
auroient  ;  indépendamment  de  cette  convention ,  appartenu  , 
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au  seigneur ,  si  ,  comme  il  en  étoit  le  maître  ,  il  ne  l'eût  pas 
reçu  en  loi. 

Mais,  en  ce  cas,  dira-l-on,  la  saisie  féodale  n'a  plus 
pour  cause  le  défaut  de  foi,  puisque  le  vassal  y  a  été  reçu  ; 
elle  a  eu  pour  seule  cause  le  défaut  de  paiement  des  pro- 
fils :  ce  défaut  de  paiement  peut  donc  être  la  seule  cause , 
et  la  cause  principale  qui  serve  de  fondement  à  la  saisie 
féodale. 

La  réponse  est  facile  ,  et  nous  est  fournie  par  Dumoulin. 
Lorsque  nous  avons  dit  que  le  défaut  d'homme  étoit  la  seule 
cause  principale  de  la  saisie  féodale  ,  nous  avons  entendu 
parler  de  la  saisie  féodale  coutumière,  de  celle  qui  se  fait 
et  qui  a  lieu  en  vertu  du  droit  que  la  coutume  et  la  nature 
des  fiefs  donnent  ;  celte  saisie,  qui  tient  dans  l'espèce  pré- 
cédente après  la  réception  en  foi,  n'est  plus  cette  saisie 
féodale  coutumière  qui  se  fait  en  vertu  de  la  coutume;  la 
vraie  saisie  féodale  se  convertit  en  une  autre  qu'on  peut  ap- 
peler une  saisie  féodale  conventionnelle,  et  qui  n'a  lieu 
qu'en  vertu  de  la  convention  qu'il  y  a  eu  à  ce  sujet  entre  le 
seigneur  et  le  vassal. 

Il  faut  dire  la  môme  chose  dans  le  cas  auquel  le  seigneur 
auroit  reçu  son  vassal  en  foi  avec  cette  condition  expresse , 
que  faute  par  lui  de  payer  les  profits  dans  un  certain  temps, 
le  seigneur,  au  bout  dudit  temps,  pourroit  saisir  le  fief  et 
percevoir  les  fruits  à  son  profit ,  et  en  pure  perle  pour  le 
vassal,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  profits;  celte  con- 
vention est  aussi  valable  que  la  précédente ,  par  les  mêmes 
raisons;  et  le  seigneur  peut,  au  bout  dudit  temps,  saisir 
faute  de  paiement  des  profits;  mais,  dit  fort  Lien  Dumou- 
lin ,  ista  prehensio  non  est  proprie  feudalist  quia  non Jît  virtute 
consuetudinis  ,  nec  secundiim  naturam  Jeudi,  sed  est  prehen- 
sio merè  convention alis  et  ex  merâ  provisione  hominis  prœter 
naturam  feudi  ;  non  enim  jit  ex  defectu  hominis  quiim  non  sit 
prior  iuvestitura  resoluta  ,  sed  ex  defectu  observantiœ ,  pacti 
et  conditionis  appositœ. 

5°  Lorsque  la  foi  a  été  portée  en  l'absence  du  seigneur,  si 
elle  n'a  pas  été  accompagnée  d'offres  de  payer  les  profits, 
ce  port  de  foi  e&t  nul,  suivant  ce  que  nous  avons  dît  au 
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chapitre  précédent;  et  par  conséquent  le  seigneur  peut  sai- 
sir féodalement  faute  d homme  et  de  foi  non  faite  ,  puis- 
qu'ayant  été  faile  nullement,  c'est  tout  comme  si  elle  n'a- 
voit  point  été  faite  du  tout. 

Le  seigneur  pourroit-il  ,  en  se  contentant  de  cette  foi , 
quoique  nulle ,  saisir  féodalement  pour  les  profits  qui  lui 
sont  dus  ?  M.  Guyot  dit  qu'il  le  peut.  Je  trouve  le  sentiment 
de  Duplessis  plus  régulier  ,  qui  dit  que  cela  ne  se  peut  pas  : 
la  raison  s'en  tire  de  notre  principe ,  qu'il  n'y  a  que  le  dé- 
faut d'homme  qui  puisse  être  la  cause  de  la  saisie  féodale. 
Le  défaut  de  paiement  des  profits  peut  bien  être  cause  de 
la  saisie  féodale  ;  le  défaut  de  paiement  des  profits  peut  bien 
être  cause  de  la  saisie  qui  se  fait  en  vertu  de  la  convention 
à  l'instar  de  la  féodale  ,  comme  dans  l'espèce  précédente  ; 
mais  dans  cette  espèce,  n'y  ayant  eu  aucune  convention  ,  le 
seigneur  ne  peut  faire  d'autre  saisie  féodale  que  celle  que 
la  coutume  donne  droit  de  faire  ,  que  celle  qui  dérive  de 
la  nature  des  fiefs  ,  laquelle  ne  peut  avoir  pour  cause  que 
le  défaut  d'homme. 

Que  si  le  port  de  foi  fait  par  le  vassal  en  l'absence  du 
seigneur  étoit  accompagné  d'offres  de  payer  les  profits  ,  et 
avoit  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  être  valable,  le  sei- 
gneur ne  pourra  saisir  féodalement  tant  que  le  vassal  n'est 
point  en  demeure  d'effectuer  ses  offres;  mais  s'il  est  cons- 
titué en  demeure  de  les  effectuer  ,  comme  ces  offres  de- 
viennent invalides  par  le  défaut  d'être  effectuées,  son  port 
de  foi,  qui  dépendoit  de  la  validité  de  ces  offres,  tombe  aussi  ; 
et  le  seigneur  est  en  droit  de  saisir  ;  mais  il  faut  qu'il  sai- 
sisse par  faute  d  homme  ,  etc. 

Observez  que  le  vassal  ayant  constitué  le  seigneur  en 
demeure  de  recevoir  les  profits  par  les  offres  qu'il  lui  a 
faites ,  ne  peut  plus  être  lui-même  mis  en  demeure  de  les 
payer  que  par  une  interpellation  à  lui  faite  ;  c'est  pour- 
quoi, en  ce  cas,  le  seigneur  ne  peut  saisir  féodalement  qu'a- 
près l'avoir  sommé ,  et  mis  par  cette  sommation  en  de- 
meure d'effectuer  ses  offres  de  payer  les  profits. 

4°  Même  dans  le  cas  où  le  vassal  n'auroit  point  en  tout 
fait  la  foi ,  la  saisie  féodale  ne  peut  être  valable  qu'en  ei- 

6. 
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primant  la  cause  que  c'est  par  faute  d'homme  qu'elle  esi 
faite;  et  elle  seroit  nulle,  s'il  étoit  seulement  dit  qu'elle  est 
faite  faute  de  paiement  des  profits;  ce  qui  est  conforme  à 
nos  principes. 

§.  III.  Quand  la  saisie  féodale  peu^-elle  être  faite,  et  quelles  en  sont  les 
formalités  ? 

La  saisie  féodale  étant  l'acte  par  lequel  le  seigneur  se  met 
en  possession  du  fief  relevant  de  lui  ,  et  qui  est  vis-à-vis 
de  lui  réputé  vacant,  et  ce  fief  étant  vis-à-vis  du  seigneur 
réputé  vacant  lorsqu'il  est  ouvert  ,  c'est-à-dire,  soit  qu'il 
n'ait  point  de  propriétaire  ,  soit  qu'il  en  ait  un  qui  ne  soit 
point  en  foi  de  lui  ,  il  s'ensuit  qu'à  la  rigueur  le  seigneur 
seroit  en  droit  de  saisir  féodalemcnt  un  fief  dès  qu'il  est 
ouvert  ;  mais  comme  summum  jus  samma  est  injuria  ?  les 
coutumes  ont  tempéré  cette  rigueur ,  et  ont  donné  au 
vassal  des  délais  pour  porter  la  foi  ,  pendant  lesquels  le 
seigneur  ne  peut  exercer  son  droit  de  saisie  féodale.  Nous 
avons  vu  quels  sont  ces  délais  au  chapitre  précédent ,  où 
nous  renvoyons. 

La  saisie  féodale  ne  requéroit  autrefois  aucune  forma- 
lité ,  et  le  seigneur  saisissoit  féodalemcnt  en  se  mettant , 
de  son  autorité  privée,  par  lui-même  ,  ses  procureurs,  ou 
commis  ,  en  possession  du  fief,  et  faisant  défense  au  pro- 
priétaire d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  eut  fait  ses  devoirs. 

Ce  n'est  que  vers  le  siècle  de  Dumoulin  qu'on  a  com- 
mencé à  mettre  en  question  si  la  saisie  féodale  ne  devoit 
pas  se  faire  par  autorité  de  justice.  Dumoulin  soutient 
fortement  la  négative,  yludacter  dico  ,  dit-il ,  art.  i,  gL  4j 
n.  11,  Dominum  sud  tantiim  et  privatâ  auctoritate  maman 
suam  injicere  posse  fendo ,  swe  per  se,  swe  per  familiam 
suam  privatam  ,  licet  nec  judicis  nec  apparitorum  ejus ,  auc- 
toritas  aut  ministeiium  intervenerit. 

L'opinion  contraire  a  prévalu  ,  suivant  cette  règle  de 
droit  ,  non  est  privatis  concedendum  quod  publiée  per  ma- 
gistratûs  auctoritatem  fieri  potes t  ,  ne  occasio  fiât  majoris 
tumultûs. 

C'est  pourquoi  aujourd'hui,  pour  saisir  féodalemenf  .  il 
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faut,  i°  que  le  seigneur  obtienne  une  commission  de  son 
juge,  s'il  a  justice,  et  que  le  fief  y  soit  situé  ,  sinon  du 
juge  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  fief. 

Cette  commission  est  nécessaire  aujourd'hui  même  dans 
les  coutumes  qui  semblent  supposer  que  la  saisie  féodale 
peut  se  faire  sans  cela  ,  telle  qu'est  la  coutume  d'Orléans, 
qui,  pour  l'amende  du  bris  de  saisie,  distingue  le  cas  au- 
quel elle  est  faite  avec  la  main  confortative  du  seigneur 
justicier,  c'est-à-  dire,  avec  unecommission  ,  d'avec  celui 
auquel  elle  est  faite  sans  cette  main  confortative  :  ce  qui 
fait  supposer  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  l'usa'ge  a 
prévalu  contre  la  coutume. 

Cette  commission  doit  être  spéciale  ,  c'est-à-dire  pour 
un  tel  fief.  Une  saisie  faite  en  vertu  d'une  commission  gé- 
nérale de  saisir  tous  les  fiefs  relevants  de  la  seigneurie,  qui 
seroient  ouverts,  seroit  nulle.  M.  Guyot  en  rapporte  plu- 
sieurs arrêts. 

Si  plusieurs  fiefs  appartenoient  à  une  même  personne  , 
la  commission  de  saisir  tel  et  tel  fief  ne  laisseroit  pas  d'être 
regardée  comme  spéciale  ,  quoiqu'elle  contînt  plusieurs 
fiefs  ,  pourvu  que  chacun  y  fût  nommé.  Il  en  seroit  autre- 
ment si  ces  fiefs  appartenoient  à  différentes  personnes  ;  le 
seigneur  ne  pourroit ,  en  ce  cas,  les  saisir  en  vertu  d'une 
seule  commission  :  il  faudroit  qu'il  en  prît  pour  chaque 
fief.  C'est  la  distinction  que  fait  M.  Guyot. 

Le  roi  doit  être  excepté  de  la  règle  qui  rejette  les  com- 
missions générales  :  les  fiefs  de  la  mouvance  du  roi  ont  cou- 
tume d'être  saisis  féodalement  ,  en  vertu  de  commissions 
générales. 

Le  défaut  de  sceau  dans  la  commission  n'est  pas  une  nul- 
lité :  M.  Guyot  en  rapporte  des  arrêts  récents. 

2°  Cette  saisie  féodale  doit  se  faire  par  le  ministère  d'un 
sergent  ou  huissier ,  qui  doit  à  cet  effet  se  transporter  sur 
le  fief  qu'on  veut  saisir. 

Cet  exploit  de  saisie  féodale  doit  être  revêtu  des  forma- 
lités que  l'ordonnance  exige  pour  les  autres  exploits  ;  il  doit 
être  recordé  de  deux  témoins  :  l'édit  du  contrôle,  qui  a  dis- 
pensé de  la  nécessité  des  témoins  dans  les  exploits  ,  en  a 
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excepte  les  exploits  de  saisie  réelle,  du  nombre  desquels  est 

la  saisie  féodale  ,  puisqu'elle  saisit  le  fonds. 

Cet  exploit  de  saisie  doit  êlre  signifié  au  vassal ,  au  prin- 
cipal lieu  du  fief  qui  est  saisi  ;  quoique  le  vassal  ne  soit  pas 
sur  le  lieu,  on  n'est  pas  obligé  de  l'aller  chercher  ailleurs  : 
car  de  même  que  le  vassal,  lorsqu'il  va  porter  la  foi ,  n'est 
pas  obligé  de  connoître  d'autre  domicile  du  seigneur  que 
le  li«u  du  fief  dominant ,  de  même  le  seigneur  qui  saisit  son 
fief,  n'est  pas  obligé  de  connoître  d'autre  domicile  de  son 
vassal  que  le  lieu  du  fief  servant  :  c'est  pourquoi  la  signi- 
fication faite  au  vassal  en  ce  lieu  ,  en  la  personne  de  son 
fermier  ou  des  gens  de  son  fermier  ,  est  valable. 

Observez  que  le  fermier,  en  ce  cas,  est  obligé  d'en  donner 
avis  à  son  maître  aussilôt  que  faire  se  peut  ,  à  peine  d'être 
tenu  envers  lui  de  ses  dommages  et  intérêts ,  faute  de  l'avoir 
averti. 

Lorsque  le  fief  saisi  consiste  en  terres  non  logées,  sur 
lesquelles  par  conséquent  il  n'y  a  personne  à  qui  la  saisie 
puisse  être  signifiée  ,  je  pense  qu'on  doit  suivre  la  coutume 
de  Paris,  art.  5o  ,  qui  permet  de  notifier  la  saisie  au  vassal 
par  publication  de  la  saisie  ,  au  prône  de  la  paroisse  du  lieu 
du  fief  saisi. 

La  publication  à  la  porte  de  l'église  ,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  ,  par  le  sergent ,  équipolle  à  cette  publication  au 
prône  ,  depuis  que  les  curés  ont  été  ,  par  l'édit  de  i6(j5  , 
dispensés  de  faire  ces  publications. 

Lorsque  le  fief  qu'on  veut  saisir  est  un  fief  sans  domaine  , 
comme  une  censive  ,  ou  une  rente  inféodée,  la  saisie  féo- 
dale se  fait  par  une  saisie -arrêt  entre  les  mains  des  débi- 
teurs des  cens  ou  rentes  ,  laquelle  doit  êlre  dénoncée  au 
vassal ,  à  sa  personne  ou  vrai  domicile  ,  avec  assignation 
pour  consentir  la  saisie-arrêt  ;  sans  quoi  le  seigneur  ne  pour- 
roit  contraindre  les  arrêtés  au  paiement. 

C'est  une  question  si  l'établissement  de  commissaire  est 
nécessaire  pour  la  saisie  féodale  :  Duplessis  le  prétend  , 
pareeque  l'ordonnance  prescrit  cette  formalité  générale- 
ment et  indistinctement  pour  toutes  les  saisies  ,  et  paree- 
que la  saisie  pouvant  être  déclarée  nulle,  il  faut  un  corn- 
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missairequi  rende,  en  ce  cas  ,  compte  des  fruits  au  vassal; 
il  est  aussi  d'usage  fréquent  d'en  établir,  et  la  coutume  de 
Paris,  art,  3i  ,  parle  de  commissaire,  et  par  conséquent 
suppose  cet  usage.  Néanmoins  la  plupart  des  auteurs  ,  au 
sentiment  desquels  souscrit  M.  Guyot,  tiennent  que  l'éta- 
blissement de  commissaire  n'est  pas  nécessaire  ,  parceque 
aucune  loi  ne  l'exige  ;  que  si  l'ordonnance  l'exige  dans  les 
saisies  ,  cela  doit  s'entendre  des  saisies  ordinaires  dans  les- 
quelles le  saisissant  doit  compte  au  saisi  des  fruits  de  la 
chose  saisie  ;  et  c'est  pour  raison  de  ce  compte  que  le  com- 
missaire est  établi;  mais  dans  les  saisies  féodales,  le  sei- 
gneur acquérant  les  fruits  en  pure  perte  pour  le  vassal,  et 
ne  lui  en  devant  aucun  compte  ,  il  est  inutile  au  vassal  qu'il 
y  ait  un  commissaire  établi ,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
débattre  de  nullité  la  saisie ,  faute  de  cet  établissement.  La 
coutume  de  Paris ,  qui,  en  Y  art,  3i  ,  parle  de  commissaire, 
suppose  seulement  que  le  seigneur  peut  en  établir ,  et  en 
établit  ordinairement  pour  sa  propre  commodité  ;  elle  ne 
suppose  pas  que  cet  établissement  soit  de  nécessité  pour  la 
validité  de  la  saisie. 

La  coutume  de  Paris  exige  encore  une  formalité  pour  la 
saisie  féodale  ;  savoir,  l'enregistrement  de  la  saisie  en  la 
justice  du  lieu  saisi  :  cette  formalité  ne  doit  point  être  éten 
due  aux  coutumes  qui  n'ont  point  de  pareille  disposition. 

C'est  une  question  à  Paris,  sur  laquelle  les  commenta- 
teurs sont  partagés,  si  cette  formalité  est  nécessaire  dans 
tous  les  cas ,  ou  seulement  dans  le  cas  où  n'y  ayant  per- 
sonne au  fief  saisi  à  qui  la  saisie  ait  été  signifiée ,  la  signi- 
fication ne  s'en  est  faite  que  par  publication  au  prône  :  ce 
dernier  avis  paroît  le  plus  plausible;  car  cet  enregistre- 
ment paroît  n'être  requis ,  conjointement  avec  la  publica- 
tion au  prône,  que  pour  suppléer  et  équipoller  à  la  signifi- 
cation qui  doit  être  faite  de  la  saisie  au  vassal  ;  car  lorsqu'elle 
est  faite  ,  soit  à  sa  personne ,  soit  à  quelqu'un  de  ses  fermiers  , 
ou  autres  gens  qui  sont  présumés  devoir  la  lui  faire  savoir 
à  quoi  serviroit  cet  enregistrement  ? 
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Des  effets  de  la  saisie  féodale. 

Il  faut  se  rappeler  quelques  principes  pour  savoir  quels 
sont  les  effets  de  la  saisie  féodale. 

PREMIER  PRINCIPE. 

Le  seigneur  de  fief  qui  a  saisi  féodalemcnt  est  réputé 
rentrer  en  la  possession  et  propriété  du  fief  saisi,  par  la  ré- 
solution du  droit  du  vassal. 

SECOND   PRINC  IPE. 

Cette  résolution  du  droit  du  vassal,  et  cette  propriété 
qu'acquiert  en  conséquence  le  seigneur  qui  a  saisi  son  fief, 
ne  sont  que  momentanées,  jusqu'à  ce  que  le  vassal  ait  fait 
ses  devoirs. 

TROISIEME  PRINCIPE. 

Le  seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour  son  vassal , 
même  avant  qu'il  l'ait  reçu  en  foi. 

Il  suit  du  premier  principe  :  i°  que  le  seigneur  a  droit 
de  percevoir  à  son  profit  et  en  pure  perte  pour  le  vassal , 
tous  les  fruits  du  fief  saisi  pendant  tout  le  temps  que  du- 
rera la  saisie; 

2°  Que  le  seigneur ,  pendant  le  temps  que  dure  la  sai- 
sie féodale,  jouit  non- seulement  des  droits  utiles,  mais  de 
tous  les  droits  honorifiques  attachés  au  fief  saisi  :  donc  il 
peut  recevoir  en  foi  les  vassaux  qui  relèvent  du  fief  saisi , 
et  saisir  féodalement  leurs  fiefs  ,  pour  les  obligera  la  porter. 

Il  suit  encore  du  premier  principe  ,  que  le  droit  du  vassal 
étant  censé  résolu  ,  le  seigneur  qui  saisit  féodalement  n'est 
point  tenu  de  toutes  les  charges  imposées  sur  le  fief  saisi 
par  le  vassal  ou  ses  auteurs;  car  le  droit  du  vassal  et  de 
ses  auteurs ,  qui  les  ont  imposées ,  venant  à  se  résoudre ,  il 
s'ensuit  que  ces  charges  doivent  aussi  se  résoudre,  selon  la 
règle  soluto  jure  dantis ,  solvitur  jus  accipientis  ;  le  seigneur 
ne  tenant  point  son  droit  du  vassal  et  des  auteurs  de  son 
vassal,  ne  peut  être  tenu  de  leurs  faits. 
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II  suit  du  second  principe  ,  que  le  seigneur  qui  saisit  féo- 
dalement  ne  peut  abuser,  et  qu'il  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille  du  fief  saisi ,  pour  le  remettre  au  vassal  en  aussi 
bon  état  qu'il  ètoit  lors  de  la  saisie ,  lorsque  le  vassal  aura 
porté  la  foi. 

Enfin  il  suit  du  troisième  principe  ,  que  le  seigneur  qui 
saisit  féodalement  ne  peut  déloger  son  vassal,  et  qu'il  est 
obligé  d'entretenir  les  baux  qu'il  a  faits. 

Pour  développer  davantage  tout  ceci ,  nous  verrons  , 
i°  à  quelles  choses  s'étend  la  saisie  féodale;  20  quels  sont 
les  fruits  que  le  seigneur  peut  percevoir  ,  et  quand  lui  sont- 
ils  censés  acquis;  3°  quels  sont  les  droits  attachés  au  fief, 
que  le  seigneur  peut  exercer;  4°  de  quelles  charges  est  tenu 
le  seigneur,  et  quelles  sont  ses  obligations. 

A  quelles  choses  s'étend  la  saisie  féodale? 

La  saisie  féodale  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fief 
comme  fief. 

Les  fruits  ,  aussitôt  qu'ils  sont  coupés,  devenant  meubles  , 
et  ne  faisant  plus  partie  du  fonds,  ni  par  conséquent  dufief, 
il  s'ensuit  que  la  saisie  féodale  ne  s'étend  point  aux  fruits, 
qui,  lorsqu'elle  a  été  faite  ,  étaient  déjà  coupés ,  quand  même 
ils  auroient  été  encore  sur  le  champ;  le  vassal  peut  donc  , 
nonobstant  la  saisie  ,  les  enlever. 

Dans  les  coutumes  où  les  fruits ,  quoiqu'encore  pen  - 
dants ,  sont  censés  meubles  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un 
certain  temps  de  maturité,  il  suffit  qu'ils  fussent  parvenus 
déjà  à  ce  temps  lorsque  la  saisie  féodale  a  été  faite ,  pour 
qu'ils  ne  soient  point  compris  en  la  saisie,  et  que  le  vassal 
puisse  ,  nonobstant  la  saisie  ,  les  percevoir. 

Il  suit  aussi  du  même  principe,  que  la  saisie  féodale  ne 
s'étend  point  aux  meubles  qui  sont  dans  le  fief  saisi  pour 
servir  à  son  exploitation,  tels  que  sont  les  bestiaux,  les 
meubles  aratoires,  les  cuves,  etc.;  car  ces  choses  ne  font  point 
partie  du  fonds,  ni  par  conséquent  du  fief:  instrumentum 
fundi  non  est  pars  fwidi. 

Si  donc  le  seigneur  se  sert  de  ces  choses ,  le  vassal  sera 
bien  fondé  à  lui  en  demander  les  loyers.  On  opposera  peut- 
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être  que,  suivantles  textes  de  droit  en  la  loi  9 ,  §.  6  et  7  , 
et  1.  i5,  g.  6,  ff.  de  usuf.  ,  l'usufruitier  d'un  héritage  a 
droit  de  se  servir  des  choses  qui  servent  à  son  exploitation; 
à  plus  forte  raison  le  seigneur  saisissant,  dont  le  droit  est 
encore  plus  fort  que  celui  d'un  simple  usufruitier.  La  ré- 
ponse est,  que  si  dans  l'esprit  des  lois  opposées,  l'usufrui- 
tier a  droit  de  jouir  des  meubles  qui  servent  à  l'exploita- 
tion de  l'héritage,  c'est  qu'on  présume  que  le  testateur  qui 
a  légué  l'usufruit  de  son  héritage ,  et  à  qui  ces  meubles  ap- 
partiennent ,  a  voulu  aussi  que  le  légataire  eut  l'usage  de 
ses  meubles,  sans  lesquels  il  ne  pourroit  jouir  de  l'héri- 
tage; mais  cette  présomption  n'a  aucune  application  dans 
notre  espèce;  le  seigneur  jouit  malgré  son  vassal  de  l'héri- 
tage saisi  féodalement  ;  son  vassal  ne  lui  ayant  point  accordé 
la  jouissance  de  son  héritage,  ne  lui  a  pas  pareillement 
accordé  la  jouissance  des  meubles  qui  y  sont. 

Par  la  même  raison,  le  vassal  dont  le  fief  est  saisi  féo- 
dalement ,  peut  enlever  les  bestiaux  et  autres  meubles  ser- 
vant à  l'exploitation;  c'est  au  seigneur,  s'il  veut  exploiter 
par  lui-même  ,  à  s'en  pourvoir. 

Cependant,  s'il  les  enlevoit  intempestive,  et  qu'il  parût  qu'il 
ne  le  fit  que  dans  le  de.»  sein  de  nuire,  je  pense  que  le  seigneur 
seroit  bien  fondé  à  s'opposer  à  l'enlèvement,  aux  offres  d'en 
payer  le  loyer  ,  veque  enim  malitiis  indulgendian  est,  comme , 
par  exemple  ,  si  le  vassal  vouloit  enlever  les  cuves  à  la  veille 
d'une  vendange. 

La  saisie  féodale  ne  s'étend  pas  même  à  tout  ce  qui  est 
immeuble  et  fait  partie  de  l'héritage  saisi  féodalement,  s'il 
n'en  fait  partie  comme  fief,  in  eâdem  cjualitate  feudali. 

Par  exemple  ,  si  le  vasal  a  uni  à  une  métairie  qu'il  te- 
noit  de  moi  en  fief ,  quelque  morceau  de  terre  relevant  d'un 
autre  seigneur,  ou  étant  en  franc-alleu  ,  ou  relevant  de  moi 
à  cens;  qu'il  ait  même  renfermé  ce  morceau  déterre  sous 
une  même  clôture,  en  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  douter 
qu'il  le  possède  comme  ne  faisant  qu'un  seul  tout  avec  le 
reste  de  sa  métairie  qu'il  lient  de  moi  en  fief,  ce  morceau 
de  terre  ,  par  la  destination  du  père  de  famille  ,  est  bien  uni 
à  la  métairie,  et  ea  fait  partie;  mais  il  n'y  est  pas  uni  en 
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tant  que  fief  :  Utfundo  duntaxat  et  seorsun  a  feudali  condi- 
tion feudi;  il  n'est  pas  uni  in  eâdem  (juaîitate  feudali ;  c'est 
pourquoi  la  saisie  féodale  que  je  ferai  de  cette  métairie  ne 
s'étendra  point  à  ce  morceau  de  terre  ,  et  ne  me  donnera 
point  droit  d'en  jouir. 

Doit-on  suivre  la  même  décision  dans  le  cas  auquel  le  fief 
auroit  été  donné  à  cette  condition ,  que  toutes  les  terres , 
qui ,  par  nouvelles  acquisitions  ,  y  seroient  jointes  ,  et  qui 
ne  reîeveroient  d'aucun  autre  seigneur,  reîeveroient  en 
fief  du  même  seigneur  que  l'héritage  donné  en  fief?  Même 
en  €e  cas  le  morceau  de  terre  que  le  vassal  a  uni  à  sa  mé- 
tairie, quoiqu'il  ne  relève  d'aucun  seigneur  ,  ne  fait  point 
encore  partie  du  fief,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  compris  dans 
un  aveu  avec  le  reste  de  la  métairie;  c'est  pourquoi  la 
saisie  féodale  de  la  métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  mor- 
ceau de  terre  ,  car  il  ne  fait  point  encore  partie  du  fief,  il 
n'y  est  point  encore  uni  ;  le  seigneur  a  droit  seulement , 
en  conséquence  de  la  clause  apposée  dans  l'acte  d'inféoda- 
tion  ,  d'obliger  le  vassal  à  l'unir  à  son  fief,  et  à  lui  en  por- 
ter la  foi  ;  et  il  peut  en  conséquence  refuser  de  le  recevoir 
en  foi  de  la  métairie ,  à  moins  qu'il  ne  lui  porte  en  même 
temps  la  foi  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  y  a  uni.  Dumoulin  , 
art.  1 ,  gl.  5. 

Il  en  est  autrement  de  l'union  naturelle  que  de  l'union 
de  simple  destination  :  celle-ci,  comme  nous  venons  de 
le  voir  ,  ne  donne  point  à  la  chose  unie  les  qualités  de  la 
chose  principale  à  laquelle  elle  est  unie;  au  contraire  ,  ce 
qui  est  uni  à  une  chose  par  une  union  naturelle ,  ne  fai- 
sant qu'un  seul  tout  réel  avec  celte  chose ,  en  a  toutes  les 
qualités  ;  ainsi  le  bâtiment  construit  sur  un  terrain  tenu 
en  fief,  relève  en  fief,  de  même  que  le  terrain  dont  il  fait 
partie  :  on  doit  dire  la  même  chose  de  ce  qui  est  avenu 
par  alluvion  à  un  héritage  tenu  en  fief. 

Quels  sont  les  fruits  que  le  seigneur  a  droit  de  percevoir,  et  quand  lui 
sont-ils  acquis? 

Le  seigneur  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  se  per- 
cevront pendant  tout  le  temps  que  durera  la  saisie  féodale. 
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Cette  règle  comprend  tant  les  fruits  naturels  que  les 
fruits  civils. 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la  terre  produit ,  et  ils 
se  subdivisent  en  fruits  purement  naturels,  qui  viennent  sans 
culture ,  comme  les  foins,  les  bois  ,  les  pommes  ;  et  en  fruits 
industriels,  que  la  terre  produit  avec  culture,  tels  que  sont 
les  blés  et  autres  grains  et  légumes  ,  et  les  fruits  de  vignes. 

On  appelle  fruits  civils  les  fermes  et  loyers  des  héritages 
et  maisons ,  les  arrérages  de  cens  et  rentes ,  les  droits 
casuels,  tels  que  sont  les  profits  de  fiefs,  etc.;  ces  fruits 
sont  appelés  civils  ,  à  la  différence  des  naturels  ,  pareeque 
ce  ne  sont  point  choses  corporelles  que  la  terre  produit , 
mais  choses  incorporelles  ,  tjuœ  m  jure  consistant. 

Des  fruits  naturels. 

Les  fruits  naturels  du  fief  saisi ,  soit  qu'ils  soient  pure- 
ment naturels,  soit  qu'ils  soient  industriels,  sont  acquis 
irrévocablement  au  seigneur  qui  a  saisi,  et  en  pure  perte 
pour  le  vassal ,  dès  l'instant  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre 
où  ils  étoient  pendants.  Avant  qu'ils  en  soient  séparés ,  ces 
fruits  font  partie  de  l'héritage,  ils  n'ont  pas  un  être  séparé 
de  cet  héritage;  par  conséquent,  lorsque  le  droit  qu'a  le  sei- 
gneur en  l'héritage  qu'il  a  saisi  féodalement,  qui  n'eet 
qu'un  droit  momentané  ,  vient  à  cesser  par  les  offres  de  foi 
du  vassal ,  il  ne  peut  rester  aucun  droit  au  seigneur  par 
rapport  à  ces  fruits  qui  ne  sont  point  distingués  de  l'héri- 
tage; il  doit  remettre  à  son  vassal  l'héritage  tel  qu'il  se 
trouve  ,  et  par  conséquent  avec  les  fruits  pendants  qui  en 
font  partie. 

Mais  lorsque  ces  fruits  ont  été  séparés  du  sol  pendant  la 
saisie  féodale  ,  ces  fruits,  par  leur  séparation  du  sol ,  deve- 
nant des  êtres  distincts  et  séparés  de  l'héritage  où  ils  étoient 
pendants  ,  le  seigneur  à  qui  ils  sont  acquis  a  un  droit  de 
propriété  de  ces  fruits  distinct  et  séparé  du  droit  qu'il  a 
dans  l'héritage  ,  et  par  conséquent ,  quoique  le  droit  qu'il 
a  en  l'héritage  saisi  cesse  par  la  main-levée  de  la  saisie  féo- 
dale ,  ta  droit  qu'il  a  dans  ces  fruits,  qui  son;  quelque 
chose  de  séparé,  ne  doit  pas  pour  cela  cesser;  le  seigneur 
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n'est  tenu  de  remettre  autre  chose  à  son  vassal  que  l'héri- 
tage dont  il  lui  demande  l'investiture;  il  le  lui  remet  tel 
qu'il  se  trouve  ,  et  il  n'est  pas  obligé  de  lui  rendre  les  fruits 
qu'il  a  perçus ,  lesquels  n'en  font  plus  partie. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  réputcnt  les  fruits  meubles  ,  et 
par  conséquent  comme  quelque  chose  de  distingué  de  l'hé- 
ritage ,  même  avant  qu'ils  soient  séparés  du  sol ,  aussitôt 
qu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  temps  de  commencement 
de  maturité  ,  réglé  par  ces  coutumes  ;  dans  ces  coutumes 
les  fruits  sont  acquis  irrévocablement  au  seigneur  qui  a 
saisi  féodalcment ,  aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  ce  temps. 
Même  dans  notre  coutume  d'Orléans,  il  y  a  un  cas  où  cer- 
tains fruits  sont  censés  meubles  ,  et  en  conséquence  acquis 
irrévocablement  au  seigneur,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
encore  séparés  du  sol.  C'est  celui  de  Y  art.  76  ,  qui  porte 
que  la  coupe  des  bois  sujets  aux  droits  de  gruerie ,  est  ac- 
quise au  seigneur  aussitôt  qu'elle  a  été  adjugée  au  siège  des 
eaux  et  forêts  ,  et  par  conséquent  avant  qu'en  exécution  de 
cette  adjudication  ces  bois  aient  été  abattus  et  séparés  du  sol. 

Si  le  seigneur  avoit  saisi  féodalement ,  la  veille  de  la  ven  - 
dange, une  vigne  tenue  en  fief,  qu'il  l'eût  fait  vendanger  en 
entier  le  lendemain ,  et  que  le  vassal  fût  accouru  à  la  foi 
intra  biduum  aut  triduum  3  aussitôt  qu'il  a  pu  être  informé 

i  de  la  saisie  ,  mais  après  la  vendange  faite  ,  les  fruits  doivent- 
ils  appartenir  au  seigneur  en  pure  perte  pour  le  vassal  ?  Du- 

I  moulin  dit  qu'en  ce  cas  le  seigneur  videtur  voluisse  insidiari 

|  vassallo;  et  par  cette  raison  il  lui  refuse  le  gain  des  fruits; 

i  il  ajoute  ,  que  la  perte  des  fruits  étant  une  peine  de  la  con- 

I  tumace  du  vassal ,  le  vassal  qui  est  accouru  à  la  foi  aussit4t 
qu'il  a  été  informé  de  la  saisie ,  ne  peut  passer  pour  contu- 

I  mace,  et  ne  doit  pas  par  conséquent  souffrir  la  perte  des  fruits, 
qui  est  la  peine  de  la  contumace.  Cette  opinion  paroit  assez 

i  équitable;  mais  elle  n'est  pas  sûre,  et  est  contraire  à  la  ri- 
gueur des  principes  :  car,  suivant  ces  principes,  que  nous 

ï|  avons  appris  du  même  Dumoulin  ,  le  vassal  n'a  droit,  vis-à- 
vis  du  seigneur ,  de  jouir  du  fief  dont  il  n'a  pas  porté  la  foi, 
qu'autant  qu'il  est  en  souffrance  légale  ou  daiive,  ou  tant 
que  le  seigneur  dort  ou  veut  bien  lui  laisser  comme  précai- 
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renient  celle  jouissance  ;  par  conséquent,  en  ce  cas-ci  ,  où 
Je  seigneur  a  cessé  de  dormir  en  saisissant  féodalcmcnt ,  le 
vassal  a  cessé  vis-à-vis  de  son  seigneur  d'avoir  droit  de  jouir 
de  son  fief;  et  il  ne  peut  demander  les  fruits  qui  ont  élé 
perçus  par  le  seigneur  durant  la  saisie  :  celle  saisie ,  et  la 
perte  des  fruits  qui  en  est  la  suile ,  osl  h  la  vérité  la  peine 
de  la  demeure  du  vassal  ;  mais  le  vassal  est  suffisamment  cons- 
titué en  demeure  par  le  laps  du  temps  prescrit  pour  aller  à 
la  foi ,  qu'il  a  laissé  passer.  Quant  à  ce  qu'on  dit ,  que  le  sei- 
gneur videtur  voluisse  imidiari  vassallo  ,  la  réponse  est  que 
non  videtur  dolo  facerc  qui  jure  suo  ulilur ,  que  le  seigneur 
ayant  eu  droit  de  saisir,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
usé  de  son  droit. 

Lorsque  le  vassal  vient  à  la  foi  pendant  le  temps  de 
la  récolte  qui  se  fait  par  les  commissaires  du  seigneur  qui 
a  saisi  féodale  Tient,  à  qui  doivent  appartenir  les  fruits  ? 
Je  pense  qu'il  ne  doit  appartenir  au  seigneur  que  ce  qui 
étoit  coupé,  dans  le  temps  que  le  vassal  est  venu  à  la  foi  , 
et  que  le  surplus  ,  qui  a  été  coupé  depuis  ,  doit  être  restitué 
au  vassal  ;  il  y  en  a  néanmoins  qui  pensent  que  ,  dès  qu'on 
a  commencé  à  mettre  la  faucille  dans  un  champ,  tous  les 
fruits  de  ce  champ  sont  censés  perçus  et  ameublis.  Dumou- 
lin le  décide  ainsi  dans  l'espèce  particulière  où  le  vassal 
auroit  laissé  le  seigneur  cultiver  et  ensemencer  la  terre, 
et  attendroit  à  venir  à  la  foi  au  temps  qu'on  commenceroit 
à  mettre  la  faucille  dans  le  champ.  Néanmoins  je  pense 
qu'il  est  plus  régulier  de  dire  ,  non-seulement  dans  la  thèse 
générale,  mais  même  dans  l'espèce  particulière  de  Du- 
moulin ,  que  le  seigneur  ne  peut  prétendre  que  la  quan- 
tité des  fruits  de  ce  champ  qu'on  estimera  avoir  élé  abattue 
jusqu'au  temps  des  offres  de  foi  du  vassal,  et  que  le  sur- 
plus doit  être  restilué  au  vassal,  à  la  charge  par  lui  de 
faire  raison  au  seigneur  des  frais  de  labour  et  semence, 
pour  la  même  part  qui  lui  est  conservée  dans  les  fruits. 

Lorsque  l'heure  n'est  point  exprimée  dans  l'acte  de  port 
de  foi,  à  qui  appartiennent  les  fruits  coupés  durant  ce 
jour?  Je  pense  qu'ils  appartiennent  en  entier  au  seigneur; 
car  le  seigneur  ayant  été  constitué,  par  la  saisie  féodale 
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faîte  avant  la  récolte,  possesseur  du  fief  saisi ,  et  ayant  ac- 
quis le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  tant  que  la  saisie  du- 
reroit ,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que  le  vassal  eût  fait  ses  de- 
voirs ,  les  fruits  doivent  lui  appartenir  jusqu'au  temps 
auquel  le  vassal  puisse  justifier  qu'il  ait  fait  ses  devoirs. 
Or  l'heure  n'étant  point  marquée  dans  le  port  de  foi ,  ii 
est  incertain  si  le  vassal  a  fait  ses  devoirs  au  commence- 
ment ou  à  la  fin  du  jour;  le  vassal  ne  pouvant  donc  pas 
justifier  qu'il  ait  fait  plus  tôt  ses  devoirs  ,  et  par  conséquent 
que  la  saisie  féodale  ait  cessé  plus  tôt  qu'à  la  lin  du  jour,  il  ne 
peut  contester  au  seigneur  les  fruits  coupés  durant  ce  jour. 

Pourroit-il  être  reçu  à  justifier  par  témoins  qu'il  a  porté 
la  foi  dès  le  matin  ?  Non;  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
reçue  de  ce  qui  a  pu  être  constaté  par  un  acte  :  Ordon- 
nance de  1667.  Le  vassal  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  exprimer  l'heure  dans  l'acte  de  foi. 

Que  si  l'heure  étoit  exprimée,  les  fruits  coupés  pendant 
ce  jour  devroient  être  partagés  entre  le  seigneur  et  le  vassal , 
à  qui  on  devroit  en  restituer  ce  qu'on  estimeroit  en  avoir 
été  coupé  depuis  l'heure  exprimée  en  l'acte  de  foi. 

Si  le  seigneur  avoit  coupé  les  fruits  avant  leur  maturité,  lui 
!  seroient  ils  acquis  si  le  vassal  venoit  ensuite  à  la  foi ,  avant 
i  ou  dans  le  temps  qu'ils  auroient  dû  être  coupés?  Non-seu- 
;  lement  ils  ne  lui  seroient  pas  acquis ,  mais  il  seroit  tenu 
envers  son  vassal  des  dommages  et  intérêts  résultants  de 
ce  qu'ils  auroient  été  coupés  avant  leur  maturité.  Cette 
j  décision  résulte  du  second  principe  établi  ci-dessus  ,  que 
la  saisie  féodale  ne  donne  au  seigneur  qu'une  propriété 
momentanée  de  l'héritage  saisi  féodalement ,  et  du  corol- 
j  laire  de  ce  principe  qui  est,  que  le  seigneur  ne  peut  més- 
I  user,  et  ne  peut  jouir  de  cet  héritage  que  comme  un  bon 
|  père  de  famille;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  ,  au  préjudice  de 
son  vassal ,  couper  les  fruits  avant  leur  maturité. 

Que  si  le  vassal  ne  venoit  à  la  foi  qu'après  le  temps  où 
!  ils  auroient  pu  être  coupés,  il  ne  pourroit  en  prétendre  la 
restitution  ni  aucuns  dommages  et  intérêts  contre  le  sei- 
gneur, parce  qu'en  ce  cas  il  n'a  souffert  aucun  préjudice 
de  cette  coupe  prématurée,  puisque  n'étant  venu  à  la  foi  que 
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depuis  qu'ils  auroicnl  pu  cire  coupés  dans  leur  maturité  , 
ils  ne  lui  auroient  pas  appartenu  ,  quand  même  ils  auroient 
été  coupés  dans  le  temps  de  leur  maturité;  il  est ,  à  la  vérité, 
défendu  au  seigneur  de  mésuser  de  l'héritage  saisi ,  mais 
le  vassal  ne  peut  s'en  plaindre  que  lorsque  c'est  au  préju- 
dice du  vassal  que  le  seigneur  en  a  mésusé;  mais  dans  celte 
espèce,  le  seigneur,  en  mésusanl,  n'ayant  fait  préjudice  qu'à 
soi-même,  le  vassal  ne  peut  être recevablc  à  s'en  plaindre. 

Lorsque,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ,  le  sei- 
gneur fait  la  pêche  d'un  étang,  ou  la  coupe  d'un  bois  qui 
contient  le  fruit  d'un  grand  nombre  d'années,  gagne- t-il 
en  entier  cette  coupe  ou  celle  pêche  ,  ou  seulement  à  pro- 
portion du  temps  que  dure  celle  saisie  ?  Notre  coutume 
d'Orléans  ,  art.  ,  décide  que  le  seigneur  gagne  tout  :  ce 
qu'elle  exprime  par  le  terme  de  ravoiver ,  c'est  -  à  -  dire  , 
rafler,  prendre  tout.  Il  peut  y  avoir  quelque  difficulté  dans 
les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas;  Dumoulin  vou- 
Joit  qu'en  ce  cas  le  seigneur  ne  pût  prendre  dans  la  coupe 
de  bois  ou  dans  la  pêche,  que  le  revenu  d'un  an,  si  la 
saisie  n'avoit  pas  duré  plus  d'un  an.  Il  ne  paroît  pas  que 
son  sentiment  ait  été  suivi.  Duplessis  décide  que  le  sei- 
gneur a  tout  ;  la  raison  en  est  que  ,  de  même  qu'un  usu- 
fruitier gagne  tous  les  fruils  qui  se  perçoivent  durant  le 
cours  de  son  usufruit,  quelque  peu  de  temps  que  dure  son 
usufruit ,  de  même  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement  doit 
les  gagner,  son  droit  étant  encore  plus  grand  que  celui 
d'un  usufruitier  ,  puisqu'il  est  comme  propriétaire  pendant 
le  temps  que  dure  la  saisie.  Ce  cas  est  bien  différent  de 
celui  où  il  jouit  du  fief  pour  son  rachat;  le  rachat  étant 
limité  au  revenu  d'une  année ,  il  ne  peut  prendre  dans  les 
fruits  qui  se  perçoivent  pendant  l'année  du  rachat  au-delà 
du  revenu  d'une  année  ;  mais  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  est  un  droit  illimité , 
et  qui  par  conséquent  doit  comprendre  en  entier  tous  les 
fruits  qui  se  perçoivent  pendant  la  saisie. 

Observez  que  le  seigneur  ne  peut  couper  les  bois  que 
dans  le  temps  ordinaire  de  leur  coupe  ,  ni  pêcher  les  étangs 
que  dans  le  temps  et  la  saison  ordinaire  de  leur  pêche. 
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Des  fruits  civils. 

Les  fruits  civils  qui  naissent  pendant  le  cours  de  la  sai- 
sie féodale  appartiennent  aussi  au  seigneur  ,  comme  nous 
l'avons  dit. 

Entre  ces  fruits  ,  il  y  en  a  qui  sont  par  leur  nature  suc- 
cessifs ,  et  qui  naissent  par  partie  tous  les  jours  :  tels  sont 
les  arrérages  de  rentes  foncières  ou  constituées  ,  tenues  en 
fief.  Ces  rentes  étant  par  leur  nature  des  êtres  successifs  > 
les  arrérages  en  naissent  tous  les  jours  ,  le  débiteur  de  la 
rente  devient  chaque  jour  débiteur  delà  trois  cent  soixante- 
cinquième  partie  de  la  somme  qui  est  due  par  chacun  an  ; 
il  est  vrai  qu'on  ne  peut  l'exiger  qu'à  l'échéance  du  terme 
convenu  pour  le  paiement;  mais  ce  qui  en  court  avant  le 
terme  n'en  est  pas  moins  dû,  quoique  le  terme  ne  soit  pas 
encore  arrivé  ;  dits  cessit  quamvis  nondiim  vtntrit. 

De  là  il  suit  que  ces  arrérages  appartiennent  au  seigneur 
à  proportion  du  temps  qu'a  duré  la  saisie  :  par  exemple ,  si 
un  seigneur  saisit  au  premier  d'octobre ,  et  que  la  saisie  ait 
duré  jusqu'au  mois  de  décembre  suivant,  l'année  d'arréra- 
ges échue  à  la  Toussaint,  durant  la  saisie ,  n'appartiendra 
pas  en  entier  au  seigneur,  il  n'en  aura  qu'un  douzième; 
car  les  onze  autres  douzièmes  de  cette  rente  étoient  échus , 
ameublis,  et  acquis  au  vassal  dès  le  dernier  jour  de  sep- 
tembre ,  avant  qu'il  ait  commencé  la  saisie  ,  quoique  le 
terme  de  paiement  n'en  fût  pas  encore  venu;  le  seigneur 
aura  pareillement  un  autre  douzième  dans  le  terme  suivant, 
à  échoir  pour  le  temps  qu'a  duré  la  saisie  ,  depuis  la  Tous- 
saint que  ce  nouveau  terme  a  commencé  de  courir,  jusqu'au 
premier  décembre ,  que  la  saisie  a  fini. 

Il  en  est  de  même  des  loyers  de  maisons  :  ces  loyers  étant 
dus  pour  l'habitation  ,  et  l'habitation  étant  successive  ,  les 
loyers  doivent  aussi  être  une  dette  successive ,  qui  échet  de 
jour  à  jour,  de  même  que  les  arrérages  de  rentes  dont  nous 
venons  de  parler. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fermes  de  campagne  :  ces 
fermes  étant  dues  pour  les  fruits  que  perçoit  Je  fermier ,  elles 
ne  commencent  à  être  dues  que  lorsque  ces  fruits  se  per- 
ii.  7 
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çoivent ,  et  à  mesure  qu'ils  se  perçoivent.  C'est  pourquoi 
ces  fermes  ne  sont  point  ducs  au  seigneur  à  proportion  du 
temps  qu'a  duré  la  saisie  ;  et  si  pendant  le  temps  qu'elle  a 
duré,  il  ne  s'est  fait  aucune  récolte ,  le  seigneur  ne  pourra 
rien  prétendre  dans  la  ferme;  si  au  contraire  la  récolte  de 
tous  les  fruits  s'est  faite  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  sai- 
sie, l'année  entière,  due  pour  raison  de  cette  récolle,  ap- 
partiendra au  seigneur;  si  la  récolte  s'est  faite  en  partie, 
le  seigneur  aura  une  partie  de  la  ferme  ,  proportionnée  à  la 
partie  des  fruits  récoltés  durant  la  saisie. 

Quand  naissent  les  arrérages  de  cens?  Je  pense  que, 
lorsque  c'est  un  menu  cens ,  les  arrérages  ne  sont  censés 
nés  qu'au  jour  qu'ils  doivent  être  payés,  et  qu'ils  ne  nais- 
sent point  par  partie,  successivement  et  de  jour  à  jour, 
comme  les  arrérages  de  rentes  foncières  :  la  raison  en  est 
que,  dans  le  menu  cens,  ce  n'est  pas  tant  la  somme  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  ,  que  le  devoir  de  reconnoître  la  sei- 
gneurie par  le  paiement  de  cette  somme,  aux  jour  et  lieu 
prescrits  :  or  ce  devoir  étant  quelque  chose  d'indivisible , 
la  dette  de  ce  devoir  n'en  peut  pas  naître  successivement  et 
par  partie ,  et  elle  ne  peut  être  censée  née  que  le  jour  au- 
quel ce  devoir  doit  être  rendu;  les  arrérages  de  cens  dus 
au  fief  servant  seront  donc  acquis  pour  toute  l'année  au 
seigneur  ,  si  le  jour  auquel  les  cens  doivent  être  payés  arrive 
durant  le  cours  de  la  saisie,  quelque  peu  de  temps  qu'ait 
duré  la  saisie;  et  s'il  n'arrive  pas  pendant  ce  temps,  le  sei- 
gneur ne  pourra  prétendre  aucune  partie  de  ces  arrérages 
de  cens  pour  le  temps  qu'aura  duré  la  saisie. 

À  l'égard  du  gros  cens,  comme  il  ne  consiste  pas  seule- 
ment dans  la  reconnoissance  de  la  seigneurie  ,  mais  dans  un 
revenu  annuel ,  ainsi  que  les  arrérages  de  rentes  foncières  , 
l'on  doit  dire  que  les  arrérages  en  échéent  de  même  par 
partie  et  de  jour  à  jour,  et  qu'ainsi  le  seigneur  le  doit  avoir 
par  proportion  du  temps  qu'a  duré  la  saisie. 

Notre  coutume  répute  gros  cens  celui  qui  excède  dix  sous. 

Les  profits  qui  arrivent  durant  le  cours  de  la  saisie  féo- 
dale par  les  mutations  des  arrière-fiefs  ou  des  héritages 
mouvants  en  censive  du  fief  saisi  féodalement ,  sont  aussi 
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des  fruits  civils  du  fief  que  gagne  le  seigneur  qui  a  saisi  féo- 
dalement.  Ces  profits  sont  censés  nés  et  acquis  au  seigneur 
dès  l'instant  de  la  mutation  qui  y  donne  ouverture. 

Lorsque  ,  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ,  il  y  a  eu 
ouverture  à  un  profit  de  rachat  par  la  mutation  qui  est  ar- 
rivée d'un  arrière -fief,  comme  ce  profit  consiste  en  trois 
choses  dont  le  seigneur  a  l'option;  si  le  vassal,  seigneur 
immédiat  de  cet  arrière  fief,  vient  à  avoir  main-levée  delà 
saisie  féodale  de  son  fief,  avant  que  le  seigneur  qui  l'avoit 
saisi  féodalement  ait  fait  l'option,  ce  seigneur  pourra-t-il 
prétendre  ce  rachat ,  et  faire  l'option  après  que  la  saisie 
féodale  aura  cessé?  Sans  doute  il  le  pourra;  car  le  profit  de 
rachat  lui  a  été  acquis  dès  l'instant  de  la  mutation  qui  y  a 
donné  ouverture,  laquelle  est  arrivée  pendant  le  cours  de 
la  saisie  féodale  :  en  vain  dira -t- on  que,  n'ayant  point 
encore  fait  l'option  lorsque  la  saisie  féodale  a  cessé  ,  aucune 
des  trois  choses  ne  lui  étoit  due;  la  réponse  est,  qu'aucune 
des  trois  choses  ne  lui  étoit  due  déterminait ,  mais  dès 
l'instant  de  la  mutation  les  trois  choses  lui  ont  été  dues 
saltem  alternative  ;  ces  trois  choses  lui  étant  dues,  rien 
n'empêche  qu'il  ne  puisse  faire  son  option  même  après  que 
la  saisie  féodale  a  cessé.  En  vain  objecteroit-on  que  la  cou- 
tume donnant  cette  option  au  seigneur ,  il  ne  peut  plus,  jouir 
de  cette  option  ,  n'étant  plus  seigneur;  la  réponse  est  que 
cette  option  est  accordée  au  seigneur ,  qui  l'éloit  lorsque  ce 
profit  a  été  acquis  ,  quoiqu'il  ait  cessé  de  l'être. 

Parla  même  raison  on  doit  dire  que,  même  après  la  saisie 
féodale  ,  il  peut ,  en  choisissant  pour  le  profit  de  rachat  qui 
lui  a  été  acquis  durant  la  saisie  le  revenu  de  l'année  del'ar- 
rière-fief  en  nature,  jouir  par  ses  mains  de  cet  arrière-fief , 
qnoiqu'il  ait  cessé  de  tenir  en  sa  main  le  fief  d'où  relève  cet 
arrière- fief. 

Nous  remettons  au  chapitre  du  retrait  féodal  à  voir  si  le 
seigneur,  qui  a  saisi  son  plein  fief,  peut  exercer,  pour  son 
compte,  le  retrait  féodal  des  arrière-fiefs  vendus  durant  le 
cours  de  la  saisie. 

Les  confiscations,  les  déshérences  sont  des  fruits  de  la 
justice  annexée  au  fief  saisi  féodalement,  qui  par  consé- 

7- 
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qucnt  appartiennent  au  seigneur  qui  a  saisi,  si  elles  arrivent 
pendant  le  cours  de  la  saisie. 

De  là  naît  cette  question  :  Un  homme ,  pendant  le  cours 
de  la  saisie  féodale,  est  mort  et  a  laissé  des  biens  dans  le  ter- 
ritoire de  la  justice  du  fief  saisi  fcodalemcnt;  le  vassal  a 
porté  la  foi  et  obtenu  main  levée  de  la  saisie  ,  avant  que  le 
seigneur  se  soit  fait  adjuger  îesdils  biens,  avant  même  qu'il 
ait  fait  aucunes  poursuites  pour  cela  :  à  qui  appartiendront 
ces  biens?  Je  pense  qu'ils  doivent  appartenir  au  seigneur 
suzerain  ,  et  qu'il  peut  se  les  faire  adjuger  quoique  la  saisie 
féodale  ne  subsiste  plus  :  il  est  vrai  que  la  déshérence  n'est 
pas  une  vraie  succession  ,  et  que  le  seigneur  n'est  point  saisi 
des  biens  de  l'homme  qui  meurt  sans  héritier  dès  l'instant 
de  sa  mort  ;  la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  n'ayant  lieu  qu'à 
l'égard  des  héritiers  et  non  point  h  son  égard  :  il  est  vrai 
que  ces  biens  sont  vacants  jusqu'à  ce  qu'il  se  les  fasse  ad- 
juger; mais  si  le  seigneur  ,  dès  l'instant  de  la  mort,  n'ac- 
quiert pas  un  droit  dans  les  biens  sujets  à  la  déshérence 
Jus  in  re,  il  acquiert  dès  cet  instant  un  droit  qui  se  nomme 
jus  ad  rem,  qui  est  le  droit  de  s'en  emparer  préférable- 
ment  à  tout  autre,  comme  de  biens  vacants,  et  de  se  les 
faire  adjuger;  ce  droit  est  acquis  au  seigneur  dès  l'instant 
de  la  mort  de  la  personne  qui  y  donne  lieu  ;  il  devient  , 
dès  cet  instant ,  un  droit  formé  ,  un  droit  qui  est  in  bonis 
du  seigneur  ,  et  qui  est  un  fruit  de  sa  justice.  Y  ayant  donc 
eu  ouverture  à  ce  droit  pendant  le  cours  de  la  saisie  féo- 
dale ,  ce  droit  a  été  acquis  au  seigneur  qui  tenoit  en  sa  main 
le  fief  saisi  féodalement;  et  il  peut,  en  conséquence  de  ce 
droit,  qui  lui  a  été  acquis  durant  le  cours  delà  saisie  ,  s'em- 
parer, même  après  que  la  saisie  a  cessé,  des  biens  sujets  à 
cette  déshérence ,  de  même  que  si  pendant  le  cours  de  la 
saisie,  le  droit  de  rachat  d'un  arrière-fief  lui  eut  été  acquis, 
il  ne  îaisseroit  pas  même,  après  que  la  saisie  auroit  cessé  , 
de  jouir  de  cet  arrière-fîef  en  vertu  du  droit  de  rachat  qui  lui 
auroit  été  acquis  durant  la  saisie» 
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©es  droits  attachés  au  fief  que  le  seigneur  qui  a  saisi  peut  exercer. 

Le  seigneur,  par  la  saisie  féodale,  devenant  comme  pro- 
priétaire du  fief  par  lui  saisi ,  pendant  le  temps  que  dure  la 
saisie;  il  s'ensuit  que  non  seulement  il  a  droit  de  percevoir 
tous  les  fruits  qui  naissent  pendant  ce  temps ,  mais  qu'il  a 
aussi  l'exercice  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du 
fief  saisi,  liabet  exercilium omnium  actuum dominicalium 
feudù 

Il  peut  donc ,  i°  recevoir  en  foi  les  vassaux  qui  relèvent  du 
fief  saisi  desquels,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  sont  réputés 
ses  vassaux  immédiats ,  ses  vassaux  de  plein  fief,  d'arrière- 
vassaux  qu'ils  étoient. 

♦2°  Il  peut  les  contraindre,  par  la  saisie  féodale  de  leurs  fiefs, 
à  venir  à  la  foi  après  les  avoir  sommés  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  au  chapitre  précédent. 

5°  Il  peut  lorsque  quelque  fief,  relevant  du  fief  saisi  , 
vient  à  être  vendu  durant  le  cours  de  la  saisie,  exercer  le 
retrait  féodal  dans  les  coutumes  où  le  droit  de  retrait  féodal 
est  regardé  non  comme  une  convention ,  mais  comme  un 
droit  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  le  seigneur. 

4°  Le  seigneur  peut  contraindre  les  gens  de  main-morte 
qui  ont  des  héritages  dans  les  mouvances  du  fief  saisi ,  à  en 
vider  leurs  mains ,  soit  qu'ils  les  aient  acquis  avant  ou  pen- 
dant la  saisie  féodale. 

Il  ne  peut  les  recevoir  à  vicaire  et  à  payer  l'indemnité 
sans  le  consentement  du  vassal;  car  recevoir  une  main- 
morte à  vicaire,  c'est  aliéner  en  quelque  façon  ,  et  diminuer 
le  droit  de  mouvance  sur  l'héritage  acquis  par  la  main- 
morte, ce  que  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement  ne  peut 
faire;  car,  n'ayant  qu'une  propriété  momentanée  du  fief 
saisi,  il  en  doit  conserver  toutes  les  appartenances  et  dé- 
pendances ,  et  par  conséquent  il  ne  peut  en  aliéner  les  mou- 
vances. 

Lorsque  les  gens  de  main-morte  ont  obtenu  des  lettres 
d'amortissement  qui  leur  donnent  droit  de  retenir  l'héritage 
par  eux  acquis  en  payant  l'indemnité  au  seigneur,  le  sei- 
gneur qui  tient  en  sa  main  le  fief  d'où  cet  héritage  relève , 
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adroit  de  s'en  faire  payer  l'indemnité  par  les  gens  demain- 
morte  ,  et  de  jouir  de  cette  indemnité  pendant  le  temps 
que  durera  lasaisie;  mais  comme  cette  indemnité  faitpartie 
du  fonds  de  la  mouvance ,  il  ne  peut  pas  la  retenir  après  la 
main-levée  de  la  saisie  féodale ,  et  il  doit  la  restituer  à  son 
vassal. 

Je  pense  même  que  le  vassal  pourroit,  durant  la  saisie  , 
obliger  le  seigneur  h  faire  emploi  de  la  somme  due  pour  cette 
indemnité,  et,  pour  sûreté,  l'arrêter  entre  les  mains  des 
gens  de  main-morte;  car  il  pourroit  arriver  que  des  seigneurs 
dissipassent  cette  somme,  et  fussent  insolvables  pour  la 
rendre. 

5°  Lorsqu'il  y  a  des  droits  de  justice,  seigneurie  de  pa- 
roisse ,  patronage  ,  dépendants  du  fief  saisi  féodalement ,  le 
seigneur  qui  le  lient  en  sa  main,  doit,  pendant  le  cours  de  la 
saisie  féodale,  jouir  de  tous  les  honneurs,  prééminences  , 
et  droits  qui  y  sont  attachés. 

En  conséquence  ,  il  a  le  droit  de  nommer  aux  offices 
de  la  justice  qui  se  trouvent  vacants  pendant  le  cours  de  la 
saisie. 

Peut-il  destituer  les  officiers?  Non;  car  n'ayant  qu'une 
propriété  momentanée  du  fief  saisi  qu'il  tient  en  sa  main, 
il  ne  peut  en  jouir  que  comme  un  bon  père  de  famille  :  or, 
un  bon  père  de  famille  ne  destilueroit  pas  ses  officiers  sans 
raison. 

Il  peut  présenter  aux  bénéfices  dépendants  du  patronage 
attaché  au  fief  saisi,  lorsqu'ils  viennent  à  vaquer  durant  le 
cours  de  la  saisie  féodale;  il  le  peut  d'autant  plus ,  qu'il  a 
passé  en  jurisprudence  que  les  droits  de  présentation  et  col- 
lation etoient  in  fruçtu;  ils  ne  peuvent  donc  plus  lui  être 
contestés,  puisque  tous  les  fruits  nés  durant  le  cours  de  la 
saisie  féodale  lui  appartiennent. 

Si ,  depuis  que  le  bénéfice  a  vaqué  et  avant  que  le  sei- 
gneur ait  présenté  ,  le  vassal  obtient  main-levée  de  la  saisie 
féodale,  le  seigneur  pourra-t-il  faire  celte  présentation?  On 
dira,  pour  l'affirnialive  ,  que  le  bénélice  ayant  vaqué  durant 
la  saisie,  le  droit  de  présentation  dès  cet  instant  lui  a  été 
acquis,  el  que  de  même  qu'il  peut,  après  la  main-levée  de 
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la  saisie,  se  faire  payer  des  profits  échus  durant  la  saisie,  et 
jouir ,  par  exemple  ,  des  arrière-fiefs  pour  le  rachat  qui  a  été 
acquis  durant  îa  saisie  ,  il  doit  pareillement ,  même  après  la 
main-levée  de  la  saisie ,  exercer  le  droit  de  présentation  qui 
lui  a  été  acquis.  Néanmoins  il  faut  décider  le  contraire;  la 
raison  de  différence  est  que,  pour  exiger  des  profits,  la  seule 
qualité  de  créancier  de  ces  profits  suffit,  qualité  que  le  sei- 
gneur conserve  ,  même  après  la  main-levée  de  la  saisie  ;  mais 
l'acte  de  présentation  étant  a  d  us  dominicalis ,  ad  us  pa- 
ir oni  tanquam  palroni ,  il  faut,  pour  pouvoir  faire  cet  acte 
de  présentation,  être  injustâ  quasi  possessionejuris  palro- 
nalûs,  il  faut  avoir  îa  qualité  de  patron  ,  qualité  que  le  sei- 
gneur ne  peut  plus  conserver  après  la  main-levée  de  la  saisie 
féodale. 

Le  vassal  pourra-t-il  en  ce  cas  présenter?  La  raison  de 
douter  est  que,  le  droit  de  présentation  ayant  été  acquis  au 
seigneur ,  il  semble  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  ait  été 
acquis  au  vassal ,  ce  droit  ne  pouvant  être  acquis  à  deux  ; 
néanmoins  il  faut  dire  que  le  vassal  peut  en  ce  cas  pré- 
senter :  le  vassal,  nonobstant  la  saisie  féodale,  demeure  pro- 
priétaire de  son  fief  vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  son  sei- 
gneur, et  par  conséquent  il  n'y  a  que  son  seigneur  qui  puisse 
lui  contester  le  droit  de  présentation  attaché  à  cette  qualité 
de  propriétaire  ;  le  seigneur  ayant  cessé  de  pouvoir  le  lui 
contester  ,  faute  de  l'avoir  lui-même  exercé  durant  le  cours 
de  la  saisie  féodale ,  rien  ne  peut  empêcher  le  vassal  de  pou- 
voir présenter. 

Si  le  bénéfice  a  vaqué  avant  la  saisie  féodale ,  le  vassal 
peut-il  présenter  même  pendant  la  saisie  féodale?  Oui;  car 
ce  droit  de  présentation  étant  né  avant  la  saisie  féodale ,  ne 
peut  appartenir  au  seigneur ,  à  qui  n'appartiennent  point 
les  fruits  nés  avant  la  saisie;  le  seigneur  ne  peut  donc  pas 
contester  ce  droit  à  son  vassal  :  s'il  ne  le  peut,  aucun  autre 
ne  le  peut,  puisque,  vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  lui ,  le 
vassal  demeure  ,  même  pendant  la  saisie  féodale,  proprié- 
taire et  possesseur  de  son  fief  saisi  féodalement,  et  par 
conséquent  il  peut  exercer  les  droits  attachés  à  ces  qualités. 

S'il  y  avoit  procès  entre  le  seigneur  et  le  vassal  sur  la 
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validité  de  la  saisie  féodale  ,  et  qu'ils  eussent  l'un  et  l'autre 
présenté  à  un  bénéfice  qui  auroit  vaqué  durant  cette  saisie, 
l'événement  du  procès  décideroit  laquelle  des  deux  présen- 
tations seroit  valable. 

Des  charges  de  la  saisie  féodale. 

Le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  lorsqu'il  perçoit  les 
fruits  ,  doit  restituer  au  vassal  les  frais  de  labour  et  semences 
faits  par  le  vassal  avant  la  saisie  ,  pour  raison  desdits  fruits; 
la  raison  en  est ,  que  ces  frais  sont  une  charge  des  fruits  : 
fructus  non  inteitigitur  nisi  decluclis  impensis;  le  seigneur 
ayant  les  fruits ,  doit  en  supporter  les  charges. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  vassal  auroit  labouré  lui-même 
avec  ses  chevaux,  et  n'en  auroit  rien  déboursé;  le  seigneur, 
doit  lui  faire  raison  du  prix  de  ses  labours. 

Le  seigneur  n'étant  tenu  de  ces  impenses  qu'autantqu'elles 
sont  charges  des  fruits,  il  s'ensuit  que,  s'il  renonçoit  au 
droit  de  percevoir  les  fruits  ,  il  n'en  seroit  point  tenu  ,  et  il 
le  peut  faire  ;  car  juri  in  favorem  introducto  renuntiarc 
unusquisque  potest  ;  mais  quand  une  fois  le  seigneur  les  a 
perçus,  il  s'est  par- là  chargé  des  labours  et  semences,  et 
il  ne  seroit  pas  recevable ,  pour  s'en  décharger  ,  à  oiïrir 
de  compter  desdits  fruits;  il  ne  seroit  pas  même  déchargé 
quoique  lesdits  fruits ,  après  leur  perception  ,  vinssent  à 
périr  par  une  force  majeure  ;  car  lui  ayant  été  acquis ,  ils 
sont  à  ses  risques. 

Lorsqu'il  y  a  différentes  espèces  de  fruits  à  recueillir  sur 
le  iief  saisi  ,  pourroit-i!  abandonner  la  perception  de  ceux 
pour  lesquels  il  auroit  été  fait  de  grosses  impenses,  et  per- 
cevoir les  autres?  Je  ne  le  pense  pas;  il  doit  ou  renoncer 
à  tous  les  fruits  de  l'année ,  ou  les  prendre  tous  ,  en  se  char- 
geant de  toutes  les  impenses. 

Que  doit-on  décider,  vice  versa,  lorsque  le  seigneur, 
pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale ,  a  fait  les  frais  de  la- 
bour et  semences ,  et  que  le  vassal  a  eu  main -levée  de  la 
saisie  avant  la  récolte?  En  ce  cas,  le  vassal  qui  perçoit  les 
fruits  doit  rendre  au  seigneur  les  frais  de  labour  et  semences 
qu'il  a  faits. 
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Le  vassal  peut-il  s'en  décharger  en  abandonnant  au  sei- 
gneur les  fruits?  Dumoulin  décide  que  non,  parceque  la 
saisie  féodale,  étant  un  droit  établi  en  faveur  du  seigneur,  ne 
doit  pas  lui  être  préjudiciable  :  non  débet  preliensio  dam- 
nosa  esse  patrono;  le  seigneur,  en  faisant  ces  frais,  negotium 
gessit  vassalli  ;  et  il  a  fait  des  frais  que  le  vassal  auroit  été 
obligé  de  faire  lui-même ,  si  son  fief  n'eût  pas  été  saisi  ;  c'est 
pourquoi  il  a  contre  lui  l'action  negotiorum  gestorum ;  sui- 
vant les  principes  de  droit ,  cette  action ,  pour  raison  d'im- 
penses nécessaires  ,  tels  que  sont  les  frais  de  labour  et  se- 
mences, a  lieu,  et  si  res  non  henè  cesser it ;  c'est  pourquoi 
la  stérilité  de  la  récolte  ne  doit  pas  empêcher  le  vassal  d'en 
faire  raison  au  seigneur ,  et  il  ne  doit  être  reçu  à  abandonner 
les  fruits  pour  les  impenses ,  puisqu'il  est  personnellement 
tenu  à  en  faire  raison. 

Des  charges  réelles. 

Le  seigneur  est-il  tenu,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féo- 
dale ,  des  charges  réelles  dont  est  tenu  l'héritage  saisi  féo- 
dalement?  Il  faut  distinguer  entre  les  charges  anciennes, 
naturelles ,  et  les  charges  nouvellement  imposées  par  le  vassal 
ou  par  les  vassaux  ses  prédécesseurs. 

Des  charges  anciennes  et  naturelles. 

Le  seigneur  est  tenu,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale, 
des  charges  anciennes  et  nouvelles;  ainsi  il  est  i°  tenu  de  la 
dîme  des  fruits  qu'il  recueille  à  son  profil.  Observez  néan- 
moins que  la  dîme  n'est  pas  proprement  une  charge  réelle , 
une  charge  de  l'héritage ,  mais  seulement  une  charge  des 
fruits  ;  car  le  décimateur  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage  ; 
son  droit  n'est  que  par  rapport  aux  fruits  qui  s'y  recueillent. 

2°  Il  est  tenu  des  dixième,  vingtième  et  autres  sem- 
blables taxes  pour  les  années  dont  il  perçoit  les  fruits;  car 
cette  taxe  est  une  charge  naturelle  de  l'héritage ,  dont  il 
seroit  tenu  quand  l'héritage  n'auroit  jamais  sorti  de  ses 
mains. 

3°  Les  impositions  qui  seroient  faites  pendant  le  cours 
de  la  saisie  féodale  sur  l'héritage  saisi  féodalement  ;  pour 
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taille  d'église,  pour  pavé ,  fortifications  ,  etc.,  doivent,  par 
la  même  raison ,  être  portées  par  le  seigneur,  pour  les  an- 
nées dont  il  perçoit  les  fruits. 

4°  Les  taxes  pour  le  ban  et  arrière-ban  qui  seroient  im- 
posées pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale ,  doivent  aussi 
être  portées  par  le  seigneur  qui  perçoit  les  fruits  de  cet 
héritage. 

Esl-il  tenu  de  payer,  à  la  décharge  du  vassal,  les  droits 
de  franc-fief,  pour  le  temps  que  la  saisie  féodale  a  duré? 
Non  ;  car  le  droit  de  franc-fief  n'est  point  une  charge  pure- 
ment réelle,  elle  est  plus  personnelle  que  réelle  ,  étant  due 
pour  la  permission  de  posséder  le  fief,  accordée  au  proprié- 
taire roturier,  qui  en  seroit  incapable  sans  cela;  le  vassal  sujet 
à  cette  taxe  étant ,  nonobstant  la  saisie  ,  possesseur  de  son 
fief  vis  -à-vis  de  tout  autre  que  du  seigneur  dont  il  relève  , 
doit,  pour  sa  possession,  le  droit  de  franc-fief,  même  pour 
le  temps  que  dure  la  saisie  ;  il  seroit  absurde  que  le  seigneur 
noble  fût  sujet  à  un  droit  de  franc-fief  pour  ce  fief  saisi  féo- 
daiement,  qu'il  tient  en  sa  main  ,  puisqu'il  est,  par  sa  qua- 
lité ,  capable  de  le  posséder  ;  et  quand  même  le  seigneur  ne 
seroit  pas  noble  ,  il  ne  doit  pas  être  tenu  du  droit  de  franc- 
fief  pour  le  fief  saisi  féodalement  :  car  le  droit  de  franc-fief 
qu'il  paie  pour  son  fief  dominant,  lui  donne  le  droit  d'exer- 
cer tous  les  droits  seigneuriaux,  et,  par  conséquent,  le 
droit  de  saisir  féodalement  et  de  retenir  en  sa  main  le  fief 
servant. 

Des  charges  nouvelles  imposées  par  le  vassal. 

Le  seigneur  devenant  par  la  saisie  féodale  possesseur  et 
propriétaire  du  fief  servant ,  non  par  une  transmission  du 
droit  de  son  vassal ,  mais  proprio  jure ,  il  s'ensuit  que ,  le 
droit  du  vassal  venant  à  se  résoudre  pour  le  temps  que  la 
saisie  féodale  durera,  toutes  les  charges  imposées  sur  le  fief, 
soit  par  le  vassal ,  soit  par  ies  précédents  vassaux,  de  qui  il 
tenoit  immédiatement  ou  médiatement  ce  droit,  doivent 
aussi  se  résoudre  pour  ledit  temps ,  suivant  la  règle  ,  soluto 
jure  clantls  solviturjus  accipientis ;  delà  il  suit,  que  le  sei- 
gneur n'est  point  obligé  de  reconnoître  les  droits  de  servi* 
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iude  que  les  vassaux  auroient  imposés  sur  l'héritage  saisi 
féodalement,  par  exemple,  si  le  vassal  ou  ses  auteurs  avoient 
accordé  à  un  héritage  voisin  le  droit  de  passage  ou  de  pâ- 
turage ,  à  moins  que  le  seigneur  ou  ses  auteurs  ne  les  eus- 
sent inféodés. 

lia  quidem  stricto  jure  ;  mais  on  pourroit  dire  que,  si  le 
seigneur  ne  recevoit  aucun  préjudice  de  l'usage  de  ces  ser- 
vitudes, il  devroit  les  souffrir,  plutôt  que  d'exposer  son 
vassal  aux  actions  en  recours  de  la  part  du  voisin  à  qui  elles 
sont  dues.  La  raison  se  tire  de  l'un  de  nos  principes  ci- 
dessus  établis  ,  que  le  seigneur  doit  user  de  son  droit  de  sai- 
sie féodale  avec  égard  et  ménagement  pour  son  vassal  :  Qaœ 

\     Tes  civiliter  inter  patronum  et  eiientem  sunt  périr  ac- 

\  tandœ. 

Par  la  même  raison,  le  seigneur  n'est  point  tenu,  pendant 
le  cours  de  la  saisie  féodale  ,  d'acquitter  les  rentes  foncières 
créées  sur  le  fief  par  le  vassal  ou  les  auteurs  du  vassal ,  à 
moins  que  le  seigneur  ne  les  eût  inféodées. 

Des  obligations  du  seigneur  qui  a  saisi  féodalement. 

Le  seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  l'héri- 
tage par  lui  saisi  féodalement  ;  c'est-à-dire,  il  doit  jouir  se- 
cundiim  consuetuditicm  regionis ,  conditionem  et  quali- 
tatem  rei3  et  destinât  ionem  patrisfamiliâs.  D'où  il  suit, 
i  i°  qu'il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans  les  temps  et 
saisons  auxquels,  selon  l'usage  du  pays,  ils  ont  coutume 
d'êîre  perçus  ;  20  il  ne  doit  point  abattre  les  grands  bois  qui, 
par  la  destination  du  père  de  famille ,  ne  doivent  point  être 
coupés,  mais  servent  à  la  décoration;  il  peut  néanmoins 
prendre  dans  ces  bois  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  répa- 
rations à  faire  aux  métairies  du  fief  saisi ,  ainsi  que  les  pro- 
priétaires ont  coutume  de  le  faire;  il  peut  user  des  bran- 
chages et  émondages. 

Il  doit ,  lorsqu'il  abat  des  bois  taillis  ,  les  abattre  dans  les 
temps  et  saison  accoutumés ,  laisser  le  nombre  de  baliveaux 
qu'il  est  d'usage  de  laisser. 

Il  doit  laisser  dans  les  métairies  les  pailles  et  fourrages , 
et  n'en  rien  divertir. 
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Il  doit,  lorsqu'il  pêche  des  étangs,  y  laisser  le  peuple 
qu'il  est  d'usage  d'y  laisser;  il  doit  laisser  dans  les  colom- 
biers la  volée  de  mars  ;  il  ne  doit  point  fureter  les  garennes, 
ni  les  dépeupler,  mais  seulement  y  tuer  des  lapins  de  temps 
en  temps. 

Il  doit  faire  aux  bâtiments  les  réparations  ordinaires  qui 
surviennent  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale;  mais  son 
droit  n'étant  que  momentané  ,  il  n'est  pas  tenu  des  grosses. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  celles  qui  étoient  à  faire 
avant  la  saisie  féodale;  car  il  ne  l'est  que  des  charges  de 
son  temps. 

Il  doit  apporter  les  soins  convenables  pour  tout  ce  qui 
dépend  du  fief  saisi  féodalement. 

De  quelle  faute  est-il  tenu  à  cet  égard?  Dumoulin  décide 
qu'il  est  seulement  tenu  de  latâ  cuipâ  ,  et  non  de  levi;  ce 
qu'il  faut  entendre  avec  cette  limitation ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  vigilant  sur  ses  propres  affaires  :  car  il  seroit  contre 
la  bonne  foi  qu'il  n'apportât  pas  le  même  soin  pour  la 
conservation  de  l'héritage  saisi  féodalement,  que  pour  le 
sien  propre  :  mais  s'il  est  de  son  naturel  négligent  et  inca- 
pable de  soin  dans  ses  propres  affaires ,  le  vassal  ne  doit 
pas  exiger  de  lui  un  plus  grand  soin  à  l'égard  du  fief  saisi 
féodalement,  qu'il  n'en  apporte  à  l'égard  de  ses  biens  pro- 
pres. Cela  est  fondé  sur  ce  principe,  que  la  saisie  féodale 
étant  établie  en  faveur  du  seigneur,  ne  doit  pas  lui  être  pré- 
judiciable :  non  débet  esse  ipsi  damnosa;  elle  ne  doit  donc 
point  l'exposer  à  des  dommages  et  intérêts ,  faute  d'avoir 
apporté  un  soin  dont  il  n'est  point  capable. 

On  opposera  peut-être  que  le  mari  est  tenut/ç  levi  culpa, 
à  l'égard  des  biens  dotaux  ;  que  le  negotiorum  gestor  est  tenu 
de  levi  et  quidem  de  levissimâ  culpâ.  La  réponse  est  q*ue , 
si  le  mari  est  tenu  de  levi  culpâ,  c'est  par  une  faveur  par- 
ticulière que  mérite  la  dot;  à  l'égard  du  negotiorum  gestor, 
il  y  a  grande  différence  entre  lui  et  le  seigneur  qui  a  saisi 
féodalement;  le  negotiorum  gestor  s'immisçant  volontaire- 
ment dans  l'administration  du  bien  d'autrui,  il  doit  y  ap- 
porter la  diligence  convenable ,  faute  de  quoi  il  doit  s  im- 
puter de  s'y  être  immiscé  ;  il  ne  devoit  pas  le  faire  s'il  no 
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s'en  sentoit  point  capable  ,  et  il  lui  étoit  libre  de  ne  pas  s'y 
immiscer  ;  mais  le  seigneur  a  été  mis  par  le  vassal  lui- 
même  dans  la  nécessité  de  saisir  féodalement,  il  ne  pouvoit 
pas  se  dispenser  de  le  faire ,  s'il  vouloit  être  servi  de  son 
vassal. 

On  peut  encore  former  une  objection  sur  les  termes  de 
la  coutume ,  qui  portent  que  le  seigneur  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille.  Or,  dira  -t-on,  un  bon  père  de  famille  exac- 
tam  diligentiam  rébus  suis  adkibet  ;  ce  seigneur  doit  donc 
apporter  un  semblable  soin,  et  par  conséquent  il  est  tenu  de 
levi  culpâ,  laquelle  répond  exactœ  diligentiœ.  La  réponse 
est,  que  ces  termes  de  la  coutume,  il  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille ,  se  rapportent  à  ce  qui  précède  ,  qu'il  ne  doit 
point  mésuser;  mais  d'ailleurs  il  n'est  tenu  d'apporter  d'au- 
tre soin  que  celui  dont  il  est  capable. 

Si  le  seigneur  est  obligé  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  vassal. 

Ane  considérer  que  la  pure  raison  de  droit,  le  seigneur 
qui  saisit  féodalement  paroît  ne  pas  devoir  être  tenu  d'en- 
tretenir les  baux  à  ferme  et  à  loyer  faits  par  le  vassal  ;  un 
bail  à  ferme  ou  à  loyer  ne  donne  au  fermier  ou  locataire 
aucun  droit  dans  la  chose,  il  ne  produit  qu'un  engagement 
personnel  du  bailleur,  qui  s'oblige  envers  le  fermier  ou 
locataire  de  le  faire  jouir;  il  ne  peut  donc  y  avoir  que  le  bail- 
leur et  ceux  qui  succèdent  h  ses  obligations  et  engagements 
personnels ,  tels  que  sont  des  héritiers  ou  autres  successeurs 
à  titre  universel ,  qui  puissent  être  tenus  de  ces  baux  :  les 
successeurs  à  titre  singulier  ,  tels  qu'un  acheteur  ou  un  lé- 
gataire, n'en  sont  pas  tenus,  ainsi  qu'il  est  décidé  en  droit , 
emptor  non  tenetur  stare  colono  :  si  un  acheteur,  ou  léga- 
taire qui  tient  son  droit  de  celui  qui  a  fait  le  bail ,  n'est  pas 
tenu  de  l'entretenir ,  à  plus  forte  raison ,  le  seigneur  qui  a 
saisi  féodalement  n'en  doit  donc  pas  être  tenu  ;  ce  seigneur 
ne  tenant  point  son  droit  du  vassal  qui  a  fait  le  bail,  n'étant 
point  son  successeur,  et  étant  rentré,  propriojure,  dans 
la  possession  de  son  fief. 

Nonobstant  ces  raisons ,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans ont  décidé  que  le  seigneur  qui  saisit  féodalement  doit 
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entretenir  les  baux  faits  par  son  vassal ,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Cette  décision  est  fondée 
sur  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-dessus  ,  que  le  sei- 
gneur ,  devant  amitié  et  protection  à  son  vassal ,  doit  user 
de  son  droit  de  saisie  féodale  avec  égard  et  ménagement, 
res  non  sunt  inter  ipsos  amarè  tractandœ.  D'où  il  suit  qu'il 
doit  plutôt  se  contenter  des  fermes  du  fief  qu'il  a  saisi  féo- 
dalement ,  que  d'exposer  son  vassal  à  des  recours  en  ga- 
rantie auxquels  il  seroit  sujet  si  le  seigneur  vouloit  jouir  par 
ses  mains  ,  exploiter  les  fermes  ,  et  expulser  les  fermiers. 

Cette  disposition  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  étant 
fondée  dans  un  principe  d'équité ,  et  pris  dans  la  nature  des 
fiefs  ,  on  peut  soutenir  qu'elle  doit  être  suivie  même  dans 
celles  qui  ne  s'en  expliquent  point ,  quoique  plusieurs  au- 
teurs pensent  le  contraire. 

Cette  disposition  n'a  lieu  que  pour  les  simples  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  qui  n'excèdent  pas  le  temps  de  neuf  ans; 
si  le  vassal  avoit  donné  son  héritage  à  rente  perpétuelle  ou 
viagère,  ou  pour  un  long  temps ,  le  seigneur  qui  saisiroit 
féodalement  ne  seroit  pas  obligé  de  se  contenter  de  la 
rente  ,  et  pourroit  jouir  par  lui-même  de  l'héritage.  La  rai- 
son de  différence  est ,  que  la  rente  n'est  pas  toujours  pro- 
portionnée au  vrai  revenu  de  l'héritage  qui  doit  appartenir 
au  seigneur  pendant  le  cours  de  la  saisie  ,  soit  à  cause  des 
deniers  d'entrée  qui  auroient  été  reçus  par  le  bail ,  soit 
même  sans  cela  à  cause  de  l'augmentation  qui  peut  surve- 
nir dans  les  revenus  des  terres  et  des  maisons;  au  lieu  que, 
pendant  le  cours  d'un  bail  à  ferme  ,  qui  est  tout  au  plus  de 
neuf  ans  ,  il  n'arrive  pas  ordinairement  des  changements 
considérables  :  c'est  pourquoi  la  ferme  ou  loyer  étant  à  peu 
près  proportionnée  au  revenu  de  l'héritage ,  le  seigneur  doit 
s'en  contenter. 

Celte  disposition  doit  cesser  même  à  l'égard  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer.  i°  Lorsque  le  bail  est  fait  a  vil  prix  en 
conséquence  des  deniers  d'entrée  considérables  que  le  vassal 
auroit  reçus,  le  seigneur,  en  ce  cas,  n'est  point  obligé  de 
se  contenter  de  la  ferme. 

2°  Elle  doit  cesser  lorsque  le  bail  a  été  fait  en  fraude  de 
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îa  saisie,  après  la  notification  faite  au  vassal.  Le  vassal  étant 
dépossédé  par  la  saisie,  n'avoit  plus  droit  de  faire  des  baux; 
et  le  seigneur 9  en  ce  cas,  ne  doit  point  être  obligé  de  les 
entretenir. 

Lorsqu'il  y  a  un  bail  général ,  le  seigneur  qui  saisit  doit  se 
contenter  de  la  ferme  du  fermier  général ,  et  ne  peut  pas  pré» 
tendre  les  fermes  des  sous-baux. 

Le  vassal  est-il  garant  de  la  solvabilité  du  fermier  ou  lo- 
cataire? On  pourroit  dire ,  pour  l'affirmative,  que  le  seigneur 
n'étant  point  tenu,  selon  la  rigueur  de  droit,  d'entretenir 
le  bail  ,  n'y  étant  tenu  que  par  une  raison  de  bienséance  , 
pour  faire  plaisir  au  vassal;  c'est  un  bon  office  que  le  sei- 
gneur rend  au  vassal  en  entretenant  ce  bail  qui  ne  lui  doit 
pas  être  préjudiciable ,  officium  nemini  débet  esse  damno- 
sum;  il  semble  donc  que,  pour  que  ce  bon  office  ne  soit  pas 
préjudiciable  au  seigneur,  qui  veut  bien  conserver  le  fer- 
mier, le  vassal  doit  lui  répondre  de  la  solvabilité  de  ce  fer- 
mier. Néanmoins  je  ne  pense  pas  que  le  vassal  doive  être 
assujetti  à  cette  garantie,  la  loi  ne  l'y  assujettissant  point; 
le  seigneur  a  d'autres  sûretés  pour  le  paiement  des  fermes 
dans  les  choses  qui  servent  de  gages  aux  seigneurs  d'hôtel 
ou  de  métairie. 

Le  seigneur  peut-il ,  vice  vevsâ,  obliger  le  fermier  ou  lo- 
cataire à  continuer  son  bail  ?  11  semble  d'abord  que  non.  Le 
fermier  ou  locataire  ne  s'étant  obligé  qu'envers  le  vassal 
avec  qui  il  a  contracté  ,  il  n'y  a  que  le  vassal  ou  ceux  qui 
auroient  succédé  aux  droits  personnels  du  vassal,  tels  que 
ses  héritiers  ou  successeurs  universels  ,  qui  puissent  avoir 
action  contre  lui;  le  seigneur,  qui  n'est  point  successeur  de 
son  vassal,  n'en  a  aucune  pour  obliger  le  fermier  à  l'entre- 
tenir; il  faudroit  donc  que  le  vassal  cédât  à  son  seigneur 
les  actions  qu'il  a  contre  son  fermier  à  cet  égard  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  de  loi  qui  l'oblige  à  les  lui  céder  :  néanmoins 
je  pense  que  le  vassal  est  obligé  de  céder  à  cet  égard  ses 
actions  à  son  seigneur ,  par  raison  tirée  de  la  relation  d'a- 
mitié qui  doit  être  entre  le  seigneur  et  le  vassal.  Si  le  sei- 
gneur doit  user  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec  égard  et 
ménagement  pour  son  vassal ,  si  les  choses  ne  sont  point 
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inter  ipsos  amarè  traclandœ 3  le  vassal  doit  user,  de  son 
côté,  envers  son  seigneur,  de  la  môme  manière  ;  et  par  con- 
séquent il  ne  doit  pas  refuser  ses  actions  centre  son  fermier 
à  son  seigneur  qui  en  a  besoin ,  cette  cession  se  pouvant 
faire  sine  uliâ  vassalli  captionc ,  et  le  vassal  ne  pouvant 
avoir  aucun  motif  de  les  lui  refuser  ,  que  celui  de  le  chagri- 
ner; que  si  le  vassal,  suivant  ce  principe,  doit  céder  ses 
actions  à  son  seigneur ,  la  loi ,  au  cas  qu'il  le  refuse ,  doit 
suppléer  à  ce  refus  injuste  ,  en  subrogeant  elle-même  le 
seigneur  aux  droits  du  vassal  contre  le  fermier  :  dando  ci 
actiones  locati. 

Le  seigneur  étant  obligé  d'entretenir  les  baux  du  vassal , 
le  vassal  est-il ,  vice  versâ  ,  après  la  main-levée  de  la  saisie  , 
obligé  d'entretenir  ceux  faits  parle  seigneur  durant  la  saisie? 
Won;  car  le  seigneur  n'a  dû  faire  ces  baux  que  dans  la  qua- 
lité qu'il  avoit  en  tenant  en  sa  main  le  fief  par  la  saisie  féo- 
dale ;  l'ayant  fait  en  cette  qualité ,  le  bail  cesse  par  la  main- 
levée de  la  saisie  :  le  seigneur  ne  s'est  point  obligé  à  faire 
jouir  le  fermier  au-delà  de  ce  temps  ,  et  ne  peut  être  sujet 
à  aucun  dommage  et  intérêt  ;  il  n'y  a  donc  aucune  raison 
qui  puisse  obliger  le  vassal  à  l'entretenir. 

Il  faut  pourtant,  à  ce  que  je  pense,  apporter  à  notre 
décision  cette  modification,  que  le  fermier  doit  jouir  pen- 
dant l'année  qui  étoit  commencée  lors  de  la  main-levée ,  à 
l'exemple  de  ce  qui  s'observe  pour  les  baux  faits  par  dos 
usufruitiers. 

Si  le  seigneur  avoit  fait  le  bail  purement  et  simplement 
comme  d'un  bien  à  lui  appartenant ,  il  seroit  obligé  aux 
dommages  et  intérêts  envers  le  fermier  que  le  vassal  em- 
pêcheroit  de  jouir  après  la  main-levée  de  la  saisie  féodale; 
le  seigneur,  étant  en  faute  d'avoir  fait  le  bail  dans  une  autre 
qualité  que  la  sienne,  doit  s'imputer  celte  faute;  et  elle  ne 
lui  peut  pas  donner  une  action  contre  son  vassal ,  pour 
l'obliger  à  entretenir  le  bail  :  Ncquc  enim  dolus  utiquàm 
patrocinari  débet. 
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Si  le  seigneur  peut  déloger  son  vassal. 

Le  vassal  étant,  par  la  saisie  féodale,  dépouillé  de  son 
fief,  n'en  étant  point  vis-à-vis  de  son  seigneur  réputé  pro- 
priétaire ni  possesseur ,  il  s'ensuit  que  le  vassal  n'a  aucun 
droit  d'y  demeurer  pendant  que  la  saisie  féodale  dure ,  et 
que  le  seigneùr,  suivant  la  rigueur  de  ce  principe,  peut 
l'en  déloger. 

Néanmoins  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  sur  cet 
autre  principe  ,  que  le  seigneur  doit  user  de  son  droit  de 
saisie  féodale  avec  égard  et  ménagement  pour  son  vassal , 
ne  permettent  pas  au  seigneur  de  déloger  son  vassal,  soit 
que  ce  soit  un  hôtel  de  ville  où  le  vassal  demeure ,  qui  soit 
saisi  féodalement  ;  soit  que  ce  soit  un  château  ou  maison  de 
campagne. 

Lorsque  c'est  un  hôtel  ou  maison  de  ville  ,  le  seigneur  qui 
ne  déloge  point  son  vassal  peut  exiger  de  lui  le  loyer ,  les 
maisons  de  ville  étant  destinées  à  produire  cette  espèce  de 
revenu. 

Lorsque  c'est  une  terre  qui  est  saisie  féodalement ,  le  sei- 
gneur ne  peut  exiger  aucun  loyer  du  château  que  le  vassal 
occupe  pendant  la  saisie;  car  les  châteaux  ne  sont  point, 
suivant  l'usage  et  la  destination  du  père  de  famille,  destinés 
à  produire  un  revenu;  or,  le  seigneur  ne  peut  prétendre 
d'autres  revenus  que  ceux  qui  sont  d'usage  d'être  perçus. 

Le  seigneur  n'est  obligé  de  laisser  au  vassal  que  ce  qui 
est  destiné  à  l'habitation  du  père  de  famille.  Comme  les 
fruits  appartiennent  au  seigneur  ,  les  bâtiments  qui  servent 
aie  loger ,  comme  caves  ,  celliers  ,  granges  et  greniers,  doi- 
vent être  laissés  au  seigneur;  les  caves  et  celliers  qui  ser- 
viroient  à  la  provision  ordinaire  du  père  de  famille,  s'il  y 
en  avoit ,  doivent  être  laissés  au  vassal. 

Quoique  le  seigneur  ne  puisse  déloger  son  vassal  du  châ 
teau  ,  néanmoins  il  peut  demander  que  le  vassal  lui  laisse 
un  appartement,  pour,  quand  il  voudra  y  aller ,  recueillit 
les  fruits,  et  veiller  à  la  culture  des  terres, 
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ARTICLE  III. 
Quand  finit  la  saisie  féodale;  et  de  l'opposition  à  cette  saisie. 
§.  I.  Quand  finit  la  saisie  féodale? 

La  saisie  féodale  finit ,  i°  par  le  laps  de  trois  ans,  si  le 
seigneur  n'a  soin  de  la  renouveler  tous  les  trois  ans  ;  cela 
résulte  de  Yart.  5  de  la  coutume  de  Paris,  et  5i  de  celle 
d'Orléans ,  qui  portent  que  la  saisie  doit  être  renouvelée  de 
trois  ans  en  trois  ans,  autrement  n'a  effet  que  pour  trois 
ans,  et  demeureront  pour  l'avenir  les  commissaires  dé- 
chargés. Cet  article  étant  de  la  réformation  ,  et  paroissant 
formé  sur  la  jurisprudence  qui  s'observoit  alors  ,  paroît  de- 
voir avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 
Cette  prescription  de  trois  ans  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  y  a  pro- 
cès sur  la  saisie,  tant  que  le  procès  dure. 

La  saisie  féodale  finit  lorsque  le  vassal  a  fait  dûment  la 
foi,  ou  même  a  fait  des  offres  de  foi  valables. 

§.  II.  De  l'opposition  à  la  saisie  féodale. 

Le  vassal  dont  le  fief  est  saisi  féodalcment  peut  s'oppo- 
ser à  la  saisie ,  et  l'attaquer,  ou  pour  le  fond  ,  ou  pour  la 
forme. 

Pour  le  fond  ,  lorsque  le  seigneur  n'éloit  pas  en  droit  de 
saisir ,  soit  pareeque  le  vassal  étoit  en  foi  ou  en  souffrance , 
soit  pareeque  celui  qui  a  saisi  féodalcment  n'étoit  pas  le  vrai 
seigneur. 

Pour  la  forme  ,  lorsqu'il  y  a  quelque  défaut  de  formalité 
dans  la  saisie. 

Régulièrement  pendant  le  procès  auquel  donne  lieu  l'op- 
position du  vassal ,  la  saisie  tient  par  provision  ,  à  la  charge 
par  le  seigneur,  si  elle  est  déclarée  nulle  ,  de  rapporter  au 
vassal  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  ,  ou  dû  percevoir;  le 
soigneur  n'est  point  tenu  de  donner  caution  pour  cela  pen- 
dant le  procès,  la  provision  lui  en  appartient;  et  c'est  une 
règle  en  matière  de  fiefs ,  que  le  seigneur  ne  plaide  point 
dessaisi  contre  son  vassal.  Cette  règle  souffre  néanmoins 
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deux  exceptions  :  la  première  est,  lorsque  le  vassal  produit 
un  acte  par  lequel  le  seigneur  l'a  reçu  en  foi  ou  en  souf- 
france, lequel  dure  encore  lors  de  la  saisie;  quand  mémo 
îe  seigneur  attaqueroit  ces  actes  de  faux,  le  vassal  devroit 
avoir  main-levée  par  provision  ;  car  la  provision  esl  due  au 
titre  apparent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit. 

La  seconde  exception  est,  que  le  vassal  doit  avoir  main- 
levée de  la  saisie  par  provision ,  lorsqu'il  désavoue  précisé- 
ment son  seigneur.  La  raison  en  est ,  que  la  provision  étant 
due  au  seigneur  ,  en  sa  qualité  de  seigneur,  cette  provision 
n'a  plus  de  fondement  lorsque  cette  qualité  de  seigneur 
devient  incertaine  par  le  désaveu. 

Ce  désaveu,  pour  opérer  en  faveur  du  vassal  la  provision 
des  fruits ,  doit  être  précis  et  formel  :  il  ne  sufïiroit  pas  que 
le  vassal  alléguât  que  le  seigneur  ne  justifie  point  sa  sei- 
gneurie ;  le  seigneur  n'est  point  obligé  à  rapporter  ses 
titres,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  désavoué  ;  et  c'est  un  axiome  en 
matière  féodale  que  le  vassal ,  pour  avoir  main-levée  de  la 
saisie,  doit  avouer  ou  désavouer. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désaveu  soit  par- 
fait, soit  rei  et  personœ ,  pour  donner  lieu  à  cette  provi- 
sion :  on  appelle  un  désaveu  parfait  rei  et  personœ ,  lors- 
que l'on  dénie  absolument  pour  seigneur  celui  qui  a  saisi 
féodalement;  c'est-à-dire.,  lorsque  ce  seigneur  ayant  saisi  en 
sa  qualité  de  seigneur  d'une  telle  seigneurie,  on  dénie  que 
le  fief  relève  de  cette  seigneurie  ,  et  que  l'on  ï  '  doive 
la  foi. 

Non  seulement  ce  désaveu  donne  lieu  à  la  provision  des 
fruits  :  le  désaveu  imparfait,  qu'on  appelle  rei  tanthm,  y 
donne  lieu;  on  appelle  le  désaveu  rei  tanthm,  lorsque  le 
seigneur  ayant  saisi  féodalement ,  comme  seigneur  d'une 
telle  seigneurie ,  je  dénie  que  mon  fief  relève  d'une  telle 
seigneurie  ,  aux  offres  cependant  que  je  fais  de  lui  porter 
la  foi  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  à  lui  appartenante, 
dont  je  conviens  relever.  Ce  désaveu,  quoique  imparfait,  doit 
donner  lieu  à  la  main-levée  provisionnelle  de  la  saisie;  car 
le  seigneur  n'ayant  point  saisi  en  la  qualité  de  seigneur 
d'une  telle  seigneurie  ,  dont  je  conviens  relever  ,,  mais  en 
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qualité  de  seigneur  d'une  seigneurie  dont  je  nie  relever,  la 
qualité  de  seigneur  en  laquelle  il  a  saisi ,  et  qui  sert  de  fon- 
dement à  la  saisie ,  étant  contestée  ,  il  n'a  plus  une  qualité 
certaine  de  seigneur,  qui  puisse  faire  subsister  par  provi- 
sion sa  saisie.  C'est  l'avis  de  Dumoulin. 

Par  la  même  raison  ,  le  désaveu  qui  ne  seroit  que  per- 
sonœ  tantiim ,  doit  donner  lieu  à  cette  main -levée  provi- 
sionnelle; on  appelle  un  désaveu  personœ  tantiim,  lors- 
qu'un seigneur  ,  en  qualité  de  seigneur  d'une  telle  seigneu- 
rie, ayant  saisi  mon  fief,  je  conviens  qu'il  relève  de  celte 
seigneurie ,  mais  que  je  lui  conteste  qu'il  en  soit  le  pro- 
priétaire ;  cette  contestation  rend  incertaine  la  qualité  en  la- 
quelle il  a  saisi ,  et  empêche  qu'il  ne  doive  avoir  la  provision. 

Il  seroit  pourtant  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  ac- 
corder main-levée  provisionnelle  au  vassal  en  ce  cas ,  s'il 
voyoit  que  cette  contestation  pût  être  promptement  jugée  , 
comme  si  le  seigneur  étoit  en  possession  de  cette  seigneurie, 
et  que  le  vassal  n'eût  aucun  intérêt  de  la  lui  contester. 

Lorsque  le  vassal  convient  relever  du  seigneur  et  de  la 
seigneurie,  mais  soutient  relever  à  cens ,  et  non  pas  en  fief, 
c'est  encore  une  espèce  de  désaveu  ,  qui  doit  donner  main- 
levée provisionnelle  de  la  saisie;  car  le  seigneur  n'ayant 
droit  de  saisir  féodalement  qu'en  qualité  do  seigneur  de 
fief,  il  n'a  plus  de  qualité  certaine  dès  que  le  vassal  dénie 
relever  en  fief. 

Il  en  seroit  autrement  si  le  vassal  convenoit  relever  en 
fief,  mais  à  des  conditions  différentes  de  celles  auxquelles 
le  seigneur  prétend  qu'il  relève  ;  la  qualité  de  seigneur  de 
fief  n'étant  point,  en  ce  cas  ,  contestée  ,  il  n'y  auroit  point 
lieu  à  la  main-levée ,  et  le  seigneur  ne  doit  pas  plaider  des- 
saisi. 

Dans  tous  les  cas  où  la  main-levée  provisionnelle  est  ac- 
cordée au  vassal,  il  n'est  point  obligé,  pour  l'obtenir,  de 
donner  caution  pour  les  fruits  qu'il  pourroit  être  condamné 
de  rapporter,  si  en  définitif  la  saisie  étoit  jugée  valable;  car 
le  seigneur  n'a  pas  plus  de  qualité  certaine  pour  exiger  cette 
caution ,  qne  pour  avoir  la  provision  de  la  saisie. 

Si  la  saisie  est  jugée  valable  par  la  sentence  définitive ,  eî 


PARTIE   I.  II7 

qu'il  y  ail  appel  de  cette  sentence ,  quelques  auteurs  pen- 
sent que  le  vassal  est ,  en  ce  cas  ,  tenu  de  donner  caution. 
Je  ne  le  pense  pas  ;  la  sentence  étant  suspendue  par  l'appel , 
c'est  tout  comme  s'il  n'y  en  avoit  point  encore. 

Que  si  le  vassal,  en  fraude  de  la  commise  qu'il  auroit  lieu 
de  craindre,  détérioroit  le  fief,  le  seigneur  seroit  Lien  fondé 
à  obtenir  des  défenses ,  et,  s'il  continuoit,  à  demander  un 
séquestre. 


CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  commise. 

Le  droit  de  commise  est  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  fief 
de  confisquer  et  réunir  à  toujours  à  son  domaine  le  fief  de 
son  vassal ,  pour  punition  de  son  désaveu  ou  de  sa  félonie. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  commise  pour  désaveu. 

Nous  verrons,  i°  quelles  espèces  de  désaveux  donnent 
lieu  à  la  commise;  20  quelles  personnes  peuvent  commettre 
leur  fief  pour  cause  de  désaveu  ;  3°  des  effets  de  la  commise. 

ARTICLE  PREMIER. 
Quelles  espèces  de  désaveux  donnent  lieu  à  la  commise. 

La  disposition  des  coutumes  qui  prononce  la  peine  de  la 
commise  en  cas  de  désaveu ,  étant  une  disposition  pé- 
nale ,  doit  être  restreinte  suivant  cette  maxime ,  odia  res- 
trlngenda. 

Delà  il  suit ,  i°que  les  coutumes  qui  prononcent  la  corn- 
mise  en  cas  de  désaveu ,  ne  doivent  s'entendre  que  du  dés- 
aveu parfait ,  qui  est  rei  et  personœ  ,  tel  que  nous  l'avons 
expliqué  au  chapitre  précédent. 

Le  désaveu  rei  tantùm  n'y  doit  donc  pas  donner  lieu  : 
on  appelle  un  désaveu  rei  tantum  ,  lorsque  je  dénie  relever 
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delà  seigneurie  dont  le  seigneur  prétend  que  je  relève;  mais 
que  je  conviens  en  même  temps  que  mon  fief  relève  de  lui , 
pour  raison  d'une  autre  seigneurie  qu'il  possède. 

Ce  désaveu  ne  doit  donc  pas  donner  lieu  à  la  commise. 
Outre  les  raisons  générales  qui  se  tirent  de  notre  prin- 
cipe, que  les  dispositions  de  la  coutume  étant  pénales,  doi- 
vent être  restreintes  au  simple  désaveu  parfait,  il  y  a  en- 
core cette  raison  particulière,  qui  est  que  le  désaveu  n'est 
puni  qu'en  tant  qu'il  contient  une  offense  faite  au  seigneur  ; 
or,  le  désaveu  rei  tantiim  ne  contient  point  d'offense  faite 
au  seigneur;  car  le  vassal ,  dans  le  cas  de  ce  désaveu  ,  re- 
connoît  ce  seigneur  pour  son  seigneur,  puisqu'il  convient 
relever  de  lui  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  que  ce  sei- 
gneur possède  ;  il  ne  la  méconnoît  donc  pas  ,  et  il  ne  lui  fait 
par  conséquent  aucune  injure  ,  ce  désaveu  ne  tombant  uni- 
quement que  sur  la  chose  inanimée  ,  qui  certes  n'est  pas  ca- 
pable de  recevoir  une  injure  ;  donc  un  tel  désaveu  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commise. 

Quld?  Si  le  vassal,  en  déniant  relever  de  la  seigneurie, 
d'où  son  fief  effectivement  relève ,  reconnoît  le  même  sei- 
gneur pour  raison  d'une  seigneurie  que  ce  seigneur  ne  pos- 
sède pas?  Dumoulin  décide  en  ce  cas,  que  ce  seroit  un  vé- 
ritable désa  veu  parfait ,  un  désaveu  rei  et  personœ  9  qui  doit 
donner  lieu  à  la  commise;  car  comme  on  ne  peut  relever 
en  fief  d'un  seigneur,  qu'à  cause  d'une  seigneurie  que  ce 
seigneur  possède  ,  le  reconnoître  pour  son  seigneur  à  cause 
d'une  seigneurie  qu'il  ne  possède  pas  ,  ce  n'est  pas  vérita- 
blement le  reconnoître  pour  seigneur;  cl  par  conséquent  le 
désaveu,  en  ce  cas,  est  désaveu  tàm  personœ  quàm  rei,  qui 
donne  lieu  a  la  commise. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  vassal ,  en  désavouant  son 
seigneur  pour  raison  de  la  seigneurie  dont  son  lief  relève  , 
convient  relever  de  lui  pour  raison  d'une  autre  seigneurie 
que  ce  seigneur  ne  possède  i\ualieno  nomine  ;  ptilli,  comme 
tuteur  et  gardien  de  ses  enfants ,  comme  engagiste  du 
prince ,  etc.  Car  ce  seigneur  ne  pouvant  être  véritablement 
seigneur  qu'à  raison  d'une  seigneurie  qu'il  possède  propno 
nomine,  ce  n'est  pas  véritablement  le  reconnoître,  que  de 
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le  reconnoitre  pour  raison  d'une  seigneurie  qu'il  ne  possède 
qaalieno  no-mine. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  si  le  vassal  reconnoît  le  seigneur 
pour  raison  d'une  seigneurie  qu'il  possède ,  comme  mari 
ou  comme  titulaire  d'un  tel  bénéfice  ;  car  un  tuteur  n'est 
aucunement  seigneur  des  vassaux  de  son  pupille  ,  un  en  ga- 
giste n'est  aucunement  seigneur  des  domaines  engagés;  mais 
un  mari  est  vraiment  seigneur  des  vassaux  de  sa  femme; 
c'est  lui ,  et  non  pas  la  femme  par  son  organe  qui  les  reçoit 
en  foi  :  le  titulaire  d'un  bénéfice  est  vraiment  le  seigneur 
des  vassaux  de  son  bénéfice ,  n'y  ayant  point  d'autre  per- 
sonne que  lui  qui  le  soit;  il  semble  de  ceci  qu'on  peut  con- 
clure que  le  vassal  qui,  en  déniant  relever  de  la  seigneurie 
du  patrimoine  de  son  seigneur,  duquel  il  relève  effective- 
ment, convient  en  même  temps  relever  d'une  autre  sei- 
gneurie appartenante  à  ce  seigneur ,  à  cause  de  sa  femme 
ou  de  son  bénéfice ,  ne  le  méconnoît  pas  entièrement  pour 
son  seigneur  ,  et  qu'ainsi  ce  désaveu  n'étant  pas  un  désaveu 
parfait,  ne  doit  point  donner  lieu  à  la  commise;  néan- 
moins Dumoulin  décide  que  le  désaveu,  en  ce  cas ,  est  un 
désaveu  parfait  qui  donne  lieu  à  la  commise;  il  est  non  seu- 
lement désaveu  rei9  il  est  encore  désaveu  pevsonœ,  puis- 
que le  vassal  ne  reconnoît  point  son  seigneur,  en  tant  qu'il 
est  une  telle  personne,  mais  en  son  nom  et  qualité  de  mari 
ou  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice;  il  méconnoît  proprement 
la  personne  de  son  seigneur,  puisqu'il  en  réclame  un  autre, 
en  prétendant  relever  de  la  femme  de  son  seigneur,  du  bé- 
néfice de  son  seigneur ,  et  non  pas  de  lui. 

Il  faut  dire  la  même  chose  dans  le  cas  inverse ,  auquel  îo 
vassal  reîeveroit  d'une  seigneurie  dépendante  d'un  évêclié; 
par  exemple ,  si  en  désavouant  un  évêque  pour  raison  de 
son  évêché ,  il  lui  offroit  la  foi  pour  raison  d'une  seigneurie 
du  patrimoine  de  cet  évêque  ,  ce  désaveu  est  reietpersonce, 
et  doit  donner  lieu  à  la  commise  ;  car  comme  c'est  une  telle 
église  plutôt  que  la  personne  du  seigneur  qui  est  seigneur  de 
ce  vassal ,  en  désavouant  celte  église  il  désavoue  la  personne» 
de  son  seigneur  ,  et  par  conséquent  le  désaveu  est  rçietppr- 
sonœ. 
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Si  le  vassal,,  en  désavouant  pour  raison  de  la  seigneurie 
dont  son  fief  relève,  avoit  reconnu  pour  raison  d'une  autre 
seigneurie  que  le  seigneur  possédoit  effectivement  suo  no- 
mine,  lors  du  désaveu  ,  mais  qu'il  a  depuis  aliénée  pendant 
l'instance  ,  y  auroit-il  lieu  à  la  commise  ?  La  raison  de  douter 
est,  que  le  seigneur  ne  possédant  plus  ,  rei  judicatœ  tem- 
pore,  la  seigneurie  pour  laquelle  le  vassal  le  reconnoissoit, 
il  ne  se  trouve  plus  en  aucune  manière  reconnu  rei  Judi- 
catœ tempore;  le  désaveu  se  trouve  donc  être  en  même 
temps  rei  et  personœ.  Dumoulin  décide  cette  question  par 
une  distinction  :  si,  depuis  l'aliénation  connue,  le  vas- 
sal n'a  signifié  aucun  acte  par  lequel  il  ait  persisté  en 
son  désaveu,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  commise  ,  parccque 
îe  premier  n'y  peut  donner  lieu,  n'étant  pas  un  désaveu  rei 
et  personœ,  puisque  par  ce  premier  désaveu  le  seigneur 
étoit  vraiment  reconnu  pour  seigneur,  puisqu'il  l'étoit  pour 
raison  d'une  seigneurie  qu'il  possédoit  pour  lors  ;  que  si  , 
depuis  l'aliénation  connue ,  la  vassal  a ,  par  des  actes  de 
procédures  signifiés,  persévéré  dans  son  désaveu  ,  ces  actes 
contiennent  un  nouveau  désaveu ,  lequel  n'est  plus  comme 
îe  premier  rei  tantum,  mais  est  rei  et  personœ;  puisque  le 
seigneur  n'y  est  plus  reconnu  à  raison  d'aucune  seigneurie 
qu'il  possède ,  il  doit  y  avoir  lieu  à  la  commise  :  cette  dis- 
tinction de  Dumoulin  est  très  solide. 

Le  désaveu  personœ  tantùmne  donne  pas  lieu  à  la  com 
mise.  On  appelle  désaveu  personœ  tanliim ,  lorsque  le  vas- 
sal convient  relever  de  la  seigneurie  de  laquelle  il  relève  ef- 
fectivement, mais  soutient  que  le  seigneur  n'est  point  pro- 
priétaire de  cette  seigneurie ,  et  n'a  par  conséquent  aucune 
qualité  pour  exiger  de  lui  la  foi.  Ce  désaveu  ne  donne  pas 
lieu  à  la  commise,  non  seulement  par  la  raison  générale 
que  les  dispositions  des  coutumes  étant  pénales ,  doivent 
être  restreintes  au  désaveu  parfait,  qui  est  rei  et  personœ, 
mais  encore  par  cette  raison  particulière  ,  que  le  désaveu 
étant  une  injure  faite  au  seigneur  en  sa  qualité  de  seigneur, 
celui-ci  ne  peut  être  sujet  à  cette  punition,  ne  pouvant  passer 
pour  une  injure  faite  au  seigneur  ,  en  sa  qualité  de  seigneur, 
Ajoutez  que  les  fiefs  étant  plus  réels  que  personnels,  k 
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vassal  relevant  de  son  seigneur ,  non  en  tant  qu'il  est  sei- 
gneur et  une  telle  personne  ,  mais  en  tant  qu'il  est  seigneur 
d'une  telle  seigneurie ,  et  contestant  seulement  qu'un  tel 
seigneur  en  soit  propriétaire  ;  c'est  reconnoître  ici  quod  ina- 
gis est  de  substantiâ  et  mater iâ  feudi,  et  par  conséquent 
ce  n'est  pas  proprement  un  désaveu ,  mais  une  contestation 
particulière  faite,  non  au  seigneur,  en  tant  que  seigneur, 
mais  simplement  à  sa  personne. 

On  a  demandé  si  c'étoit  un  désaveu  qui  donnât  lieu  à  la 
commise ,  lorsque  le  vassal  désavouoit  le  seigneur  ,  parce- 
qu'il  prétendoit  posséder  en  franc-alleu  ?  M.  Guyot  pense 
qu'un  tel  désaveu  n'est  point  un  désaveu  parfait ,  qui 
donne  lieu  à  la  commise  ;  un  désaveu  parfait  est  lorsqu'on 
dénie  tenir  du  seigneur  qui  réclame,  et  qu'on  dit  tenir  d'un 
autre  ;  que  l'injure  du  désaveu  consiste  à  se  vouloir  donner 
à  un  autre  seigneur  qu'à  son  véritable  seigneur ,  et  que  ce 
n'en  est  point  une  que  de  réclamer  seulement  la  liberté  de 
son  héritage,  qu'on  prétend  être  franc.  L'opinion  contraire, 
suivie  par  Brodeau ,  Dupîessis  et  Livonière  ,  me  paroît  plus 
véritable;  le  principe  sur  lequel  est  fondée  l'autre  opinion 
est  faux;  il  est  faux  que  1  injure  que  contient  le  désaveu 
consiste  à  vouloir  se  donner  à  un  autre  qu'à  son  véritable 
seigneur;  elle  consiste  simplement  à  le  méconnoître ,  et  il  est 
également  méconnu  i  soit  que  le  vassal  se  dise  relever  d'un 
autre ,  soit  qu'il  se  dise  indépendant.  Lemaître ,  qui  est  de 
l'avis  de  M.  Guyot ,  o\se  citer  Dumoulin  pour  garant  de  son 
opinion  ;  mais  il  le  prend  à  contre-sens  :  il  est  vrai  que  Du- 
moulin ,  sur  Y  art.  Lfi  delà  coutume  de  Paris,  n°  70,  dit 
que  c'est  un  vrai  désaveu  ,  si  le  vassal  negat  feudum  Ipsum 
moveri  à  patrono  :  secîis  si  negat  feudum  esse  ligium  ? 
vel subjectum  mori  V ulquecini  ,  vel  aiii  qualitati  et  con- 
ditioni  prœtensœ  per  palronum  :  etiamsi  affirmaret  feu- 
dum francum  et  liberum.  C'est  sur  ces  derniers  termes 
que  Lemaître  se  fonde;  mais  ces  derniers  termes  ne  si- 
gnifient pas  que  le  vassal  soutient  son  héritage  être  en  franc- 
alleu  ,  mais  ils  signifient  que  le  vassal  soutient  que  son  fief 
ii'est  sujet  à  aucuns  droits  utiles ,  et  ne  doit  que  la  bouche 
et  les  mains  ;  c'est  le  vrai  sens  dans  lequel  ces  termes 
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doivent  être  entendus,  autrement  Dumoulin  seroil  contraire 
à  lui-même;  car,  peu  après  ,  au  nomb.  10,  il  se  déclare 
pour  notre  opinion  ,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  commise  , 
lorsque  le  vassal  dénie  tenir  en  fief  de  son  seigneur,  soit 
qu'il  prétende  tenir  en  franc-alleu  ,  soit  qu'il  ne  le  prétende 
pas  :  Càm  vassallus  absoluté  negat  3  et  prehensorcm  et 
qualhatem  in  quâ  prehendit  :  hoc  est  plané  abnegat 
ipsam  feudaiitatem ,  sive  contendat  rem  prcltensam  esse 
allaudialcm  >  sive  non.  Satis  est  quod  plané  abnegat  feu- 
daiiter  nioveri  à  prehendente. 

Seroit-ce  un  désaveu  qui  donne  lieu  à  la  commise  ,  si  le 
vassal  dénioit  tenir  à  litre  de  fief,  mais  seutenoit  tenir 
à  cens  du  même  seigneur  ?  Les  principes  de  Dumoulin  pa- 
roisseni  décider  pour  l'affirmative;  car  le  vassal,  quoiqu'il 
offre  de  reconnoîlre  son  seigneur  comme  seigneur  de 
censive  ,  abnegat  ipsam  feudaliiatem;  ce  qui  suffit,  selon 
Dumoulin  ,  pour  faire  un  désaveu  parfait ,  et  ce  qui  donne 
lieu  à  la  commise  :  Salis  est  quod  plané  abnegat  feudaliter 
moveri  à  prehendente.  Le  fondement  de  l'opinion  con- 
traire est  de  dire  que  le  seigneur  n'est-pas  entièrement 
méconnu  ,  puisqu'il  est  reconnu  au  moins  comme  seigneur 
de  censive;  qu'ainsi  le  désaveu  n'est  pas  parfait.  La  réponse 
est ,  qu'un  seigneur  de  censive  n'ayant  de  droits  a  pré- 
tendre que  sur  l'héritage  censuel ,  n'ayant  aucuns  droits  à 
exiger  de  la  personne  ;  reconnoître  son  seigneur  de  fief 
comme  un  seigneur  de  censive  ,  c'est  vouloir  soustraire  la 
personne  de  ce  seigneur;  c'est  absolument  le  méconnoître; 
c'est  un  désaveu  reietpersonœ  :  quelle  opinion  suivre?  Le 
sentiment  pour  la  commise  paroît  le  plus  conforme  au 
principe;  la  défaveur  de  la  commise  pourroit  cependant,  in 
praxi,  faire  incliner  pour  le  sentiment  contraire. 

Si  le  vassal  convenoit  relever  en  fief  de  son  seigneur,  et 
contestoit  seulement  les  conditions  auxquelles  son  seigneur 
prétend  qu'il  en  relève  ,  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette 
contestation  ne  renferme  aucun  désaveu,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  la  commise,  ainsi  que  nous  l'apprenons  dans  un 
endroit  déjà  ci-dessus  cité. 
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Du  désaveu  inexcusable. 

La  commise  étant  la  punition  d'un  délit  commis  envers 
le  seigneur,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  le  désaveu,  qui  est 
inexcusable ,  qui  puisse  donner  lieu  à  la  commise. 

Il  est  évident  que  le  désaveu  auquel  donne  lieu  une  juste 
erreur  qui  auroit  un  fondement ,  est  un  désaveu  excusable, 
qui  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  à  la  commise;  par 
exemple,  si  le  seigneur  de  qui  je  relève  a  voit  deux  seigneuries, 
de  l'une  desquelles  mon  fief  relevât,  et  qu'il  m'eût  fait  porter 
la  foi  pour  l'autre,  de  laquelle  il  ne  relevoit  pas;  qu'il  laissât 
en  mourant  deux  héritiers  différents,  l'un  paternel,  qui 
!  succédât  à  îa  seigneurie  pour  laquelle  j'ai  porté  la  foi , 
l'autre  maternel,  qui  succédât  â  celle  dont  mon  fief  relève 
effectivement  ;  si  cet  héritier  maternel  saisit  féodalement 
mon  fief,  et  que  je  le  désavoue  ,  prétendant  relever  de  îa 
seigneurie  à  laquelle  a  succédé  l'héritier  paternel  ,  Du- 
moulin décide  fort  bien  que  ce  désaveu  ne  donnera  point, 
lieu  à  la  commise,  parce  qu'il  est  fondé  sur  une  juste  erreur 
à  laquelle  le  défunt  seigneur  a  donné  lieu  ,  en  me  faisant 
porter  la  foi  pour  la  seigneurie  qui,  depuis,  est  échue  à  l'hé- 
ritier paternel,  et  que  l'héritier  maternel,  mon  vrai  seigneur, 
ne  doit  pas  m'imputer  une  erreur  à  laquelle  son  au  leur  a 
donné  lieu. 

Pour  qu'un  désaveu  soit  inexcusable  et  donne  lieu  à  îa 
commise  ,  est-il  nécessaire  que  le  seigneur  justifie  que  son 
vassal  avoit  une  connoissance  formelle  que  son  fief  relevoit 
!  du  seigneur  qu'il  a  désavoué  ;  ou  s'il  est ,  au  contraire  ,  né- 
cessaire que  le  vassal  justifie  du  fondement  de  l'erreur  qui 
a  donné  lieu  à  son  désaveu?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer 
j  entre  les  provinces  qui  admettent  cette  maxime,  nulle  terre 
\  sans  seigneur  s  et  entre  celles  qui  ne  l'admettent  pas;  dans 
,  ces  dernières  ,  le  désaveu  ne  doit  donner  lieu  à  la  commise 
!   que  si  le  seigneur  justifie  que  le  vassal,  lorsqu'il  a  fait  le 
désaveu,  avoit  une  connoissance  parfaite  et  formelle  du  droit 
i  du  seigneur;  sans  cela  il  paroît  excusable  d'avoir  désavoué 
et  prétendu  la  franchise  de  son  héritage  dans  une  province 
où  la  présomption,  est  qu'il  est  franc;  au  contraire,  dans 
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les  provinces  qui  admettent  la  maxime,  nulle  terre  sans 
seigneur*  je  pense  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  que 
Je  désaveu  soit  jugé  inexcusable  et  donne  lieu  à  la  commise  , 
qu'il  soit  justifié  que  le  vassal  eût  une  connoissance  formelle 
de  la  seigneurie  d'où  il  relève;  et  que  c'est  au  vassal  à  j us- 
inier, au  contraire,  des  causes  qui  l'ont  porté  à  désavouer; 
que  ce  n'est  pas  ,  dans  ces  principes  ,  une  cause  suffisante 
que  de  dire  de  la  part  du  vassal  qu'il  ne  sait  pas  que  le  sei- 
gneur qui  a  saisi  féodalemcnt,  est  effectivement  le  seigneur, 
pareeque,  n'étant  réclamé  par  aucun  autre  seigneur ,  il  y  a 
au  moins  une  apparence  que  celui  qui  saisit  féodalement  est 
son  seigneur  ;  et  cette  apparence  doit  au  moins  porter  son 
vassal  à  s'informer  exactement,  et,  dans  le  doute,  à  le  re- 
coimoître  plutôt  qu'à  le  désavouer. 

Il  est  étonnant  que  les  auteurs  qui  soutiennent  qu'il  n'y 
a  que  le  désaveu  malicieux  fait  par  le  vassal,  contre  sa  propre 
connoissance,  qui  donne  lieu  à  la  commise  ,  allèguent  pour 
leur  sentiment  l'autorité  de  Dumoulin,  qui  dit,  a  la  vérité, 
au  nomb.  5  :IJanc  conclusionem  adjicio,  ut  procédât,  dum- 
modo  vassallus  scienter  et  fraudulenter  negaverit  patro- 
num;  tuncenim,  convicto  demendacio  non  est  parcendum. 
Car  Cet  auteur  ne  dit  cela  que  du  désaveu  extrajudiciaire  : 
li  l'égard  du  judiciaire ,  il  dit  :  Scd  si  vassallus  denegaverit 
in  judieio ,  tune  sive  scienter,  sive  ignoranler ,  etiam  ex 
pvobabili  causa  ignorantiœ,  non  curatur,  tune  indistincte 
amittit  feudum.  Cette  distinction  est  à  la  fin  du  même 
nombre,  fl  paroît  aussi  que  c'est  l'esprit  de  notre  coutume 
rn  Y  art.  87,  où  il  est  dit,  s'il  est  trouvé  que,  frivolement 
et  à  tort,  le  vassal  ait  fait  ledit  désaveu,  il  confisque  son 
fief.  Ces  termes,  frivolement  et  à  tort,  sont  tous  différents 
de  malicieusement  ;  le  désaveu  est  fait  malicieusement , 
lorsqu'il  est  fait  contre  la  connoissance  formelle  du  vassal; 
mais,  pour  qu'il  soit  fait  frivolement  et  à  tort,  il  suffit  que 
Je  vassal  n'ait  pas  eu  de  raison  ni  de  prétexte  pour  le  faire. 
Cet  esprit  de  la  coutume  d'Orléans  paroît  encore  par  la 
distinction  qu'elle  fait  entre  les  seigneurs  châtelains ,  et 
d'une  plus  grande  qualité  et  dignité,  et  les  simples  seigneurs  ; 
elle  remet,  à  l'égard  de  ces  derniers,  la  peine  de  la  corn- 
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mise ,  lorsqu'ils  ne  justifient  leur  seigneurie  autrement  que 
par  des  aveux  qui  soient  au-dessus  de  cent  ans;  et  la  raison 
en  est  que,  en  ce  cas,  les  vassaux  ont  une  juste  cause  d'igno  - 
rance  de  leur  seigneur ,  qui  a  négligé  ,  pendant  un  si  long 
temps ,  de  se  faire  reconnoître  ;  elle  ne  veut  pas  qu'il  en 
soit  de  même  à  l'égard  des  châtelains,  pareeque,  quand  même 
ils  ne  justifieroient  leur  seigneurie  par  aucuns  aveux ,  c'étoit" 
une  raison  suffisante  pour  le  vassal ,  de  ce  que  son  fief  se 
trouvoit  dans  l'étendue  de  la  châtellenie ,  pour  présumer 
que  ce  seigneur  étoit  son  seigneur,  tant  qu'il  n'étoit  point 
réclamé  par  d'autres;  et  par  conséquent  c'est  frivolement, 
et  à  tort  qu'il  le  désavoue. 

Il  a  passé  en  maxime,  dans  les  coutumes  qui  n'ont  point 
de  disposition  contraire ,  que  le  vassal  qui  désavoue  son  sei- 
gneur ,  pour  réclamer  à  seigneur  le  roi ,  n'encourt  point  la 
peine  de  la  commise;  mais  si  ce  vassal,  après  que  le  pro- 
cureur du  roi  l'a  abandonné ,  persistoit  dans  son  désaveu  „ 
il  l'encourroit. 

Cela  a  été  étendu  au  cas  auquel  un  vassal  réclameroit 
à  seigneur  l'apanagiste,  à  cause  des  domaines  de  son  apa- 
nage; car  cet  apanagiste  est  réputé  le  roi,  son  apanage 
est  du  domaine  de  la  couronne  ,  à  cause  du  droit  de  ré- 
version. 

Le  désaveu  dans  lequel  le  vassal  n'a  point  persévéré  pen- 
dant toute  l'instance  ,  et  dont  il  s'est  désisté  avant  la  sen- 
tence ,  doit-il  être  jugé  excusable  et  déchargé  de  la  peine 
de  la  commise?  On  peut,  pour  l'affirmative  ,  alléguer  plu- 
sieurs exemples  de  peines  remises  à  celui  qui  s'est  désisté 
avant  la  sentence  ;  par  exemple  ,  l'offense  que  le  patron  ou 
les  enfants  du  patron  commettent  envers  leur  affranchi ,  en 
l'accusant  d'un  crime  capital ,  ou  en  lui  contestant  son  état 
de  liberté ,  est  jugée  excusable ,  et  n'emporte  point  la  peine 
de  la  déchéance  du  droit  de  patronage ,  si  on  se  désiste  , 
avant  la  sentence,  de  l'accusation  ou  contestation;  1.  14, 
§.  8,  ff.  de  statut,  ilbert.;  1.  16  ,  g.  3  ,  ff.  dlct.  t.  Pareille- 
ment celui  qui  a  impugné  le  testament  du  défunt ,  n'est 
sujet  à  la  peine  de  la  déchéance  des  legs  qui  lui  ont  été 
faits ,  que  s'il  a  persisté  jusqu'à  la  sentence;  1.  8 ,  §.  i4>  ff- 
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de  inoff.  testant.;  1.  8,  C'od.  de  hisquœ  ut  indig.  Il  y  a  plu  - 
sieurs  autres  cas  dans  le  droit  oy  il  est  permis  de  corriger 
son  désaveu.  Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  que, 
dès  que  le  désaveu  a  été  fait  judiciairement,  le  droit  de  com- 
mise est  acquis  au  seigneur,  suivant  la  maxime,  qui  fief 
dénie,  fief  perd;  et  qu'en  conséquence  le  vassal  ne  peut 
plus  se  désister  de  ce  désaveu  ,  au  préjudice  du  droit  de 
commise  acquis  au  seigneur. 

Cet  auteur  convient  néanmoins  que  si  le  vassal  s'étoit 
désisté  incontinent,  ou  du  moins  avant  que  le  seigneur  eût 
conclu  j us  sibi  an  vassalli  denegatione  quœsitum ,  il  ne  se- 
jroit  pas  sujet  àla  commise;  mais  s'il  ne  s'est  désisté  qu'après 
que  le  seigneur  a  conclu  à  la  commise  ,  ou  même  a  déclaré 
qu'il  entendoit  y  conclure,  Dumoulin  prétend  quampliùs 
non  est  locus  pœnitentiœ. 

S'il  n"y  a  que  le  désaveu  judiciaire  qui  donne  lieu  à  la  commise. 

Dumoulin  admettait  la  commise  dans  le  cas  du  désaveu 
extrajudiciaire,  si  ce  désaveu  étoit  fait  malicieusement, 
art,  47»  glos.  î,  et  5.  Son  opinion  est  suivie  par  Lemaître. 
La  plupart  des  auteurs  modernes  la  rejettent  (M.  Guyot, 
dans  son  Traité  des  Fiefs  ).  Il  paroît  que  notre  coutume  ne 
parlé  que  du  désaveu  judiciaire  :  sa  disposition  étant  pé- 
nale ,  ne  doit  point  être  étendue  à  un  autre  cas. 

ARTICLE  II. 
Quelles  personnes  penvent  commettre  leur  fief  par  désaveu. 

La  commise  contenant  de  la  part  du  vassal  une  aliénation 
de  son  fief,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  les  personnes  qui  peu- 
vent aliéner  ,  qui  peuvent  commettre  leur  fief. 

De  là  il  suit  :  i°  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  commise  , 
lorsqu'un  tuteur  désavoue  le  seigneur  du  fief  de  son  mi- 
neur; car  le  tuteur  n'ayant  pas  le  droit  d'aliéner  le  fief  de 
son  mineur,  il  ne  peut  le  commettre.  D'ailleurs,  la  faute 
qm  le  tuteur  a  commise,  en  désavouant,  ne  doit  pas  être 
punie  en  la  personne  du  mineur,  qui  est  innocent. 

Quîd  ?  Si  le  mineur  a  désavoué  lui-même ,  tutore  auc- 
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tort,  Dumoulin  fait  une  distinction  très  juste  :  s'il  est  jus- 
tifié que  le  mineur ,  en  âge  de  porter  la  foi ,  a  désavoué 
contre  la  connoissance  formelle  qu'il  avoit,  il  doit  com- 
mettre son  fief,  parceque,  suivant  les  principes.  Je  mineur 
n'est  pas  restitué  contre  ce  qu'il  souffre  par  son  dol  ;  hors 
ce  cas,  il  ne  doit  point  souffrir  la  peine  de  la  commise,  son 
désaveu  doit  être  plutôt  présumé  fait  par  imprudence  ,  que 
par  malice;  et  suivant  les  principes  de  droit,  les  mineurs 
sont  restituables  contre  leur  imprudence  :  Mtaù  et  imprw 
dentiœ  succurritur, 

M.  Guyot  n'approuve  pas  la  distinction  de  Dumoulin,  et 
il  prétend  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis,  décident  in- 
distinctement que  le  désaveu  d'un  mineur  n'est  point  sujet 
à  la  peine  de  commise  ,  le  mineur  l'eût-il  fait  contre  sa 
propre  connoissance;  il  dit  qu'un  tel  désaveu  n'est  qu'un 
délit  féodal,  et  non  un  crime;  néanmoins  la  décision  de 
Dumoulin  me  paroît  conforme  aux  principes  de  droit.  Le 
désaveu  du  mineur  ,  qui  est  justifié  avoir  été  fait  contre  sa 
propre  connoissance  ,  contient  un  mensonge  ,  et  par  consé- 
quent une  fraude  et  un  dol  :  or,  c'est  un  principe  que  l'âge 
excuse  bien  de  l'imprudence  ,  mais  non  pas  de  la  fraude  et 
du  dol. 

Le  désaveu  fait  par  une  femme  non  autorisée  de  son  mari, 
donne-t-il  lieu  à  la  commise?  La  raison  de  douter  est,  que 
le  désaveu  est  un  délit ,  et  que  les  femmes  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation  pour  s'obliger  delinquendo.  La  raison  de  dé- 
cider est ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commise ,  et 
que  le  désaveu  qui  donne  lieu  à  la  commise  doit  être  un 
désaveu  judiciaire;  que  celui  que  fait  la  femme ,  sans  être 
autorisée  de  son  mari ,  ne  peut  passer  pour  un  vrai  désaveu 
judiciaire  ,  la  femme  n'ayant  pas  legllhnam  standi  in  ju- 
dlcio  personam,  sans  son  mari,  et  ne  pouvant  par  consé- 
quent faire  sans  lui  aucun  acte  judiciaire. 

Le  désaveu  formé  par  le  titulaire  d'un  bénéfice  ne  peut 
opérer  la  commise  du  fief  dépendant  de  ce  bénéfice  ;  car 
ce  titulaire,  n'ayant  pas  le  droit  de  l'aliéner,  ne  peut  le  com- 
mettre; mais  son  désaveu  aura  au  moins  l'effet  de  le  priver 
de  la  jouissance  de  ce  fief  :  car  il  n'est  pas  recevabîe  à 
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exiger  que  le  seigneur  qu'il  a  méconnu  lui  en  accorde  l'in- 
vestiture. 

M.  Guyot  apporte  une  limitation  à  cette  décision;  savoir, 
que  si  tout  le  revenu  du  bénéfice  consistoit  dans  le  revenu 
de  ce  fief,  et  que  le  fief  fût  sujet  à  désaveu ,  il  faudroit  ad- 
juger sur  les  fruits  ,  au  bénéficier  >  une  portion  pour  la  des- 
serte. 

Que  si  le  bénéficier  résigne  son  bénéfice  à  pension  ou  sans 
pension ,  le  seigneur  ne  pourra  refuser  l'investiture  du  fief 
au  résignataire  ;  car  ce  résignataire  ne  l'ayant  point  offensé, 
et  le  désaveu  du  résignant  n'ayant  pu  commettre  le  fief 
dont  le  résignant  n'avoit  pas  le  droit  de  disposer ,  le  sei- 
gneur ne  peut  avoir  aucune  raison  de  refuser  l'investiture  au 
résignataire. 

Quid?  Si  le  titulaire  qui  a  désavoué  son  seigneur  après 
avoir  résigné  son  bénéfice  ,  en  devenoit  par  la  suite  une  se- 
conde fois  titulaire,  le  seigneur  pourroit-il  lui  refuser  l'inves- 
titure? Dumoulin  décide  qu'il  le  peut;  car  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  réconciliation  ,  l'offense  commise  par  ce  titulaire 
subsiste ,  et  par  conséquent  la  cause  du  déni  d'investiture 
continue. 

Les  communautés  ne  pouvant  pas  aliéner  leurs  fonds  ,  il 
s'ensuit  qu'elles  ne  peuvent  non  plus  commettre  par  désaveu 
leur  fief;  néanmoins  Dumoulin  dit  après  les  docteurs  ,  que 
ce  désaveu  ne  doit  pas  être  tout-à-fait  impuni ,  et  que  ceux 
qui  ont  eu  part  à  ce  désaveu ,  doivent  être  privés  de  leur 
part  pendant  leur  vie. 

Le  mari  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'aliéner  les  propres  de  sa 
femme,  il  s'ensuitqu'il  ne  peut,  par  son  désaveu,,  commettre 
le  lief  propre  de  sa  (èmme;  mais  il  en  perdra  la  jouissance, 
le  seigneur  étant  bien  fondé  à  refuser  l'investiture  à  celui 
qui  l'a  méconnu  ;  mais  lorsque  le  droit  du  mari  aura  cessé, 
soit  par  sa  mort ,  soit  par  la  séparation  de  biens  ,  le  seigneur 
est  obligé  de  donner  main-levée  du  fief  à  la  femme ,  en  of- 
frant par  elle  d'en  porter  la  foi ,  si  elle  ne  l'avoit  pas  portée 
avant  le  mariage. 

Que  si  depuis  les  conjoints  se  remelloient  ensemble , 
îe  seigneur  pourroit  de  nouveau  saisir  et  refuser  l'investi- 


PARTIE    i.  12(J 

lure  au  mari;  car  l'offense  de  son  désaveu  subsiste  :  Vitïixm 
ingratitudinls  semei  contractum  perpetuo  sequitur  perso- 
nam  ingratam- 

A  l'égard  du  fief conquêt ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mari 
qui  désavoue  ne  le  commette  ,  et  môme  pour  le  total  ;  puis- 
que, constante  matrimonio 3  il  est  réputé  seigneur  pour  le 
total,  et  qu'il  peut  même  deAinqmndo,  aliéner  les  biens  de 
la  communauté  ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la 
Communauté. 

Cela  a  lieu ,  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la 
femme  ;  car  le  mari  ayant  le  droit  de  les  aliéner  ainsi  que  les 
conquêts  réels,  il  s'ensuit  qu'il  a  également  le  droit  de  les 
commettre. 

Cela  a  lieu  même  dans  le  cas  de  la  clause  que  la  femme  , 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  reprendra  ce 
qu'elle  y  a  mis  ;  car  cette  clause  n'ôte  pas  au  mari  le  droit 
d'aliéner  irrévocablement  le  propre  ameubli  de  sa  femme , 
qui  a  seulement,  en  ce  cas  ,  la  récompense  du  prix  sur  les 
biens  de  son  mari ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la 
Communauté.  Que  si  le  mari  peut,  même  en  ce  cas,  aliéner 
irrévocablement  les  propres  ameublis  de  sa  femme,  il  s'en- 
suit qu'il  peut  les  commettre. 

Un  propriétaire ,  grevé  de  substitution  ,  peut  commettre 
par  désaveu ,  à  la  charge  néanmoins  de  la  substitution  ;  car 
il  peut  aliéner  cum  causa  fïdeicommissi. 

Un  héritier  bénéficiaire  peut  commettre  les  fiefs  de  la 
succession,  car  il  en  est  propriétaire. 

ARTICLE  III. 

Comment  se  fait  la  commise  pour  cause  de  désaveu  ;  et  quels  en  sont 
les  effets  ? 

§.  T.  De  l'action  de  commise. 

La  commise  ne  se  fait  point  ipso  jure;  car  la  commise 
est  une  peine  ,  et  les  peines  ne  doivent  être  infligées  qu'a  - 
près connoissanec  de  cause  ;  le  fief  servant  n'est  donc  point , 
par  le  désaveu,  acquis  de  plein  droit  au  seigneur  désavoué  :  il 
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n'acquiert,  par  le  désaveu  ,  qu'une  action ,  condictionerft  ex, 
lege ,  pour  demander  que  le  fief  lui  soit  adjugé  en  réparation 
du  désaveu;  il  n'en  acquiert  la  propriété  que  par  la  sentence 
qui  le  lui  adjuge.  Le  désaveu  commis  affecte  néanmoins  le 
fief,  et  donne  un  «droit  «au  seigneur  qui  est  jus  ad  rem.  Cetle 
action  ayant  pour  objetla  réparation  d'une  injure  que  le  dés- 
aveu renferme,  tient  de  la  nature  de  l'action  d'injure,  et 
par  conséquent  dissimulatione  aboletur ,  s'il  paroît  que  le 
seigneur  ait  pardonné  l'injure  à  son  vassal. 

Il  s'ensuit  aussi  qu'elle  s'éteint  si  le  seigneur  est  mort 
avant  qu'elle  ait  été  intentée;  car  l'action  d'injure,  par  sa  na- 
ture ,  neque  hœredi ,  neque,  in  hœredem  datur,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  intentée. 

Quid?  Si  le  seigneur  avoit  légué  l'action  de  commise,  ou 
en  avoit  fait  à  quelqu'un  un  transport  dès  son  vivant ,  l'ac- 
tion de  commise  pourroit-elle  être  intentée  après  la  mort 
du  seigneur  par  ce  légataire  ou  par  ce  cessionnaire  ?  Du- 
moulin et  Pontanus  décident  que  oui ,  parceque,  disent-ils  , 
«  si  l'action  de  commise  ne  peut  s'intenter  après  la  mort  du 
«  seigneur  désavoué ,  c'est  que  le  seigneur  qui  est  mort 
«  avant  que  de  se  plaindre,  est  présumé  avoir  pardonné 
«  l'offense  ;  par  conséquent ,  lorsque  cette  présomption  est 
«  détruite  par  la  cession  ou  le  legs  de  l'action  de  commise, 
«  rien  ne  doit  empêcher  que  l'action  de  commise  ne  puisse 
«  être  intentée  après  sa  mort.  »Ceux  qui  tiennent  l'opinion 
contraire,  nient  le  principe  que  eesoit  seulement  la  présomp- 
tion que  le  seigneur  a  remis  l'offense  qui  empêche  que  cette 
actionne  puisse  s'exercer  après  sa'mort ,  et  ils  en  apportent 
une  autre  raison  ;  savoir,  que  cette  action  ayant  pour  cause 
une  injure,  et  pour  objet  la  réparation  de  cette  injure  et 
la  vengeance  de  la  personne  offensée  ,  l'intérêt  pécuniaire 
de  la  commise  n'étant  qu'accessoire  à  cet  objet ,  il  s'en- 
suit que  cette  action  ,  qui  a  pour  objet  une  chose  qui 
ne  peut  subsister  qu'en  la  personne  du  seigneur  désavoué, 
ne  peut  passer  ni  à  son  héritier,  ni  à  aucun  autre  succes- 
seur. 

Que  si  le  seigneur  avoit  intenté  l'action  de  son  vivant,  il 
n'est  pas  douteux  que  son  héritier,  ou  celui  à  qui  il  l'aurpit 
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léguée,  ne  puisse  reprendre  l'instance  et  se  faire  adjuger  la 
commise;  car  c'est  une  maxime  que  toutes  les  actions  quce 
morte  intereunt  lite  contestatâ  kœredi ,  et  in  hœredme 
transeunU 

§.  IL  A  quelles  choses  s'étend  la  commise? 

Le  principe  sur  cette  question  est  que  la  commise  s'étend 
à  tout  ce  qui  lait  partie  du  fief,  comme  fief  pour  lequel  le 
seigneur  a  été  désavoué  ,  et  non  à  autre  chose  :  omnia  quœ 
sunt  de  substantiâ  feudi ,  sive  unitate  rei  feudalis ,  com- 
mit tmitur,  et  non  alla. 

De  ce  principe  naît  la  décision  de  toutes  questions  sur 
cette  matière. 

La  commise  s'étend -elle  aux  alluvions  unies  au  terrain 
donné  en  fief,  et  aux  édifices  qui  auroient  été  construits 
parle  vassal  ou  ses  auteurs?  Oui,  suivant  notre  principe  ; 
car  ces  alluvions ,  ces  édifices  solo  cédant,  ils  en  font  partie 
jure  accessionis ,  ils  suivent  la  nature  et  qualité  de  fief  qu'a- 
voit  le  terrain  auquel  ils  sont  unis  ,  suivant  la  règle  ,  accesso* 
rium  sequitur  naturam  rei  principales.  Ils  sont  donc  fief , 
et  font  partie  du  fief  comme  fief:  le  vassal  étoit  tenu  déporter 
la  foi  pour  raison  de  ces  alluvions,  de  ces  édifices  ;  et  par 
conséquent,  suivant  notre  principe ,  la  peine  du  désaveu  , 
qui  est  la  commise  ,  doit  comprendre  ces  édifices ,  car  elle 
doit  comprendre  tout  le  fief  pour  lequel  le  seigneur  a  été 
désavoué  ;  or,  il  a  été  désavoué  pour  tout  ce  pour  quoi  le 
vassal  étoit  obligé  de  l'avouer. 

Le  vassal  ne  pourroit-il  pas  enlever  tout  ce  qu'il  a  bâti  sur 
le  fief  ?  Dumoulin  décide  qu'il  ne  le  peut ,  par  la  raison  que 
nous  avons  déjà  dite,  que  ces  édifices  étant  devenus  par- 
ties du  fief,  sont  sujets,  aussi  bien  que  le  terrain  ,  à  toutes 
les  obligations  féodales,  et  par  conséquent  à  la  peine  du  dés- 
aveu en  cas  de  commise. 

On  ne  doit  pas  opposera  celte  décision  la  règle  de  droit 
qui  dit  que  nemo  débet  cum  altcrhis  detrimento  locuple- 
tari.  Il  est  vrai  que,  selon  cette  règle  ,  un  possesseur,  même 
de  mauvaise  foi ,  est  reçu  à  enlever  les  impenses  qu'il  a  faite» 
sur  l'héritage  sur  lui  revendiqué.  La  raison  de  différence 
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est  que  ,  en  ce  cas,,  le  propriétaire  s'enrichit  aux  dépens  du 
possesseur;  carie  droit  qu'il  a  eu  de  rentrer  dans  son  héritage, 
dès  aussitôt  qu'il  en  a  perdu  la  possession,  devient  meil- 
leur par  les  impenses  qui  sont  faites  sur  cet  héritage  par  le 
possesseur.  Au  contraire,  dans  notre  espèce,  le  seigneur 
qui  confisque,  parle  désaveu  de  son  vassal,  le  fief  de  son  vas- 
sal avec  les  impenses  faites  ,  exige  ce  qui  lui  est  dû,  plutôt 
qu'il  ne  s'enrichit  aux  dépens  de  son  vassal ,  non  censetur 
patronus  locupletari  cum  jacturâ  aliéna  f  sedjure  suo  uti 
et  exiger  e  jus  commissi  sibi  débit um ;  car  l'édifice  faisant 
partie  du  fief  aussi  bien  que  le  terrain  sur  lequel  il  étoit 
construit,  il  possédoit  l'un  et  l'autre  à  la  charge  de  la  foi 
et  de  la  commise  en  cas  de  désaveu.  Dans  l'espèce  précé- 
dente ,  un  possesseur,  en  construisant  un  bâtiment  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  appartient  pas ,  enrichit  le  propriétaire 
cum  sud  jacturâ  ;  mais  dans  notre  espèce  ,  le  vassal ,  en 
bâtissant  sur  son  fief  ,  n'a  pas  enrichi  son  seigneur  cum 
sud  jacturâ;  il  s'est,  au  contraire,  plus  enrichi  qu'il  n'a  en- 
richi son  soigneur;  et  si  par  la  suite  il  souffre  un  dommage, 
c'est  son  désaveu  et  non  pas  l'impensc  qu'il  a  faite  qui  le  lui 
a  causé. 

Quid  ?  Si  ces  impenses  avoient  été  faites  sur  un  héritage 
propre  du  mari,  des  deniers  de  sa  communauté,  le  seigneur 
qui  en  profileroit,  ne  seroit-il  pas  tenu  de  la  récompense 
du  mi-denier,  pour  raison  des  impenses  ,  &  la  femme  du 
vassal?  Dumoulin  décide  que  non;  car  cette  récompense 
n'est  qu'une  dette  personnelle  du  mari  envers  sa  femme  , 
pour  raison  de  laquelle  obligatum  kabet  virum  actione  pro 
socio  :  celte  charge  n'est  point  une  charge  de  l'héritage 
dont  le  seigneur  qui  confisque  l'héritage  puisse  être  chargé. 

Si  les  édifices  ont  été  construits  par  le  vassal  sur  le  fief 
depuis  le  désaveu  formé,  lui  doit-il  êlre  permis  de  les  en- 
lever ?  Je  crois  que  cela  doit  lui  être  permis  ,  le  seigneur 
ne  devant  point  s'enrichir  à  ses  dépens  ;  ce  qui  arriveroit 
sans  cela  dans  cette  espèce  ,  car  le  seigneur  ayant  acquis 
par  le  désaveu  de  son  vassal  ,  non  pas,  à  la  vérité  ,  ipso  jure , 
îa  propriété  du  fief,  mais  jus  ad  rem,  ou  le  droit  de  se  le 
faire  adjuger  par  droit  de  commise;  le  vassal,  en  bâtissant 
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sur  ce  fief  dont  il  n'avoit  plus  qu'une  propriété  qui  îui  de- 
voit  être  enlevée  par  son  seigneur,  a  bâti  au  profit  de  son 
seigneur,  et  non  au  sien;  et  par  conséquent  il  enrichiroit 
son  seigneur  à  ses  dépens ,  s'il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  les 
enlever.  Dumoulin  est  de  cet  avis  dans  le  cas  où  le  désaveu 
n'auroit  été  que  téméraire  ;  mais  il  refuse  cette  faculté  dans 
le  cas  où  le  désaveu  auroit  été  malicieux,  propter  perscvc- 
rantem  ingratitudinem  vassalii. 

Lorsque  les  édifices  construits  depuis  le  désaveu  l'ont  été 
par  les  héritiers  du  vassal  qui  a  désavoué  ,  alors  il  n'y  a 
aucun  doute  qu'ils  puissent  les  enlever. 

Les  héritages  que  le  vassal  a  acquis  dans  sa  mouvance 
féodale  ou  censuelle  ,  sont-ils  censés  enveloppés  dans  la 
commise  du  fief  duquel  ils  relevoient?  il  faut  distinguer  si 
le  vassal  les  a  unis  à  son  fief.  Dès  que  par  cette  union  ils 
font  partie  du  fief,  ils  sont  sujets  à  la  commise.  Que,  s'ils 
n'y  a  voient  point  été  unis  ,  ils  ne  seroicnl  point  compris 
dans  la  commise  ,  comme  ,  par  exemple  ,  si  le  vassal  avoit 
acquis  des  héritages  dans  sa  censive ,  avec  déclaration  qu'il 
n'entendoit  pas  les  réunir  ,  les  héritages  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  commise;  pareillement  dans  notre  coutume, 
qui  porte  que  l'arrière- fief  ne  sera  réuni  au  plein  fief  que 
lorsque  le  vassal  qui  l'a  acquis  en  aura  porté  la  foi ,  Parrière- 
fief  ne  sera  pas  enveloppé  dans  la  commise  de  son  fief,  s'il 
n'en  a  point  porté  la  foi. 

Les  terres  que  le  vassal  auroit  unies  à  son  héritage  par 
une  simple  destinaiion  de  père  de  famille,  ne  sont  point 
comprises  dans  la  commise;  car  elles  font  partie  de  cet 
héritage  ,  mais  elles  ne  font  point  partie  du  fief. 

La  commise  ne  s'étend  point  non  plus  aux  meubles  qui 
serviroient  a  l'exploitation  de  l'héritage,  car  ils  ne  font  point 
partie  de  l'héritage ,  ni  par  conséquent  du  fief,  instrument 
tum  fundi ,  non  est  pars  fundi. 

Il  nous  reste  à  décider  de  quel  jour  sont  dus  au  seigneur 
les  fruits  de  fief  sujets  à  la  commise  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  celle 
question  lorsque  le  seigneur  a  procédé  par  saisie  féodale 
vivant  le  désaveu,  puisque,  en  ce  cas,  les  fruits  appartiennent 
au  seigneur  en  vertu  de  la  saisie  féodale  qu'il  a  faite,  il  ne 
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peut  y  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  auroît  procédé  par 
voie  d'action  ,  et  assigné  son  vassal  pour  lui  porter  la  foi, 
lequel  sur  celte  assignation  l'auroit  désavoué. 

En  ce  cas,  est-ce  du  jour  du  désaveu  ,  ou  seulement  du 
jour  que  le  seigneur  a  conclu  à  la  commise ,  que  les  fruits 
lui  sont  dus  ?  Dumoulin  décide  que  ce  n'est  que  du  jour  que 
le  seigneur  a  conclu  à  la  commise.  Plusieurs  docteurs ,  dont 
Dumoulin  rapporte  le  sentiment ,  avoient  tenu  le  contraire  : 
ils  se  fondoient  sur  la  loi  videamus,  fT.  de  usuf.,  qui  établit 
tpie  ,  dans  les  actions  par  lesquelles  nous  répétons  une  chose 
qui  nous  a  appartenu  ,  tous  les  fruits  doivent  être  restitués, 
quoique  perçus  ante  rnoram.  Voyez  notre  Titre  de  Usuf. 
La  réponse  est  qu'il  paroît,  par  les  exemples  rapportés  en 
cette  loi ,  qu'elle  a  lieu  lorsque  le  titre  d'aliénation  que  le 
demandeur  avoit  faite  de  la  chose  qu'il  répète ,  est  détruit 
ut  ex  tune,  ou  du  moins  se  résout  ex  anliquâ  causa,  et 
qui  opère  plutôt  une  pure  acquisition  que  fait  le  seigneur, 
qu'une  restitution  de  sa  chose. 

§.  ITI.  Si  les  charges  réelles  et  les  hypothèques  imposées  snr  le  fîef  avant 
le  désaveu  par  le  vassal,  ou  ses  auteurs,  s'éteignent  par  la  commise. 

Celte  question  a  été  autrefois  très  controversée.  Dar- 
genlré  soutient  que  les  charges  réelles  et  les  hypothèques  se 
résolvent  par  la  commise  ,  parce  que  le  fief  ayant  été,  dans 
son  origine,  concédé  à  la  charge  de  la  fidélité  envers  le  sei- 
gneur ,  la  commise  qui  a  lieu  pour  désaveu  ou  pour  félonie  , 
et  par  conséquent  pour  défaut  de  fidélité  envers  le  seigneur, 
est  une  résolution  du  droit  du  vassal ,  qui  se  fait  ex  causa 
antifjuâ  et  inhœrenti  conlractui  fcudali  ;  d'où  il  suit  que 
tous  les  droits  imposés  sur  le  fief  par  le  vassal ,  doivent  se 
résoudre  par  la  résolution  de  celui  du  vassal  d'où  ils  déri- 
vent ,  suivant  la  règle  soluio  jure  dantis  solvitur  jus  acci- 
pientis.  11  a  déjà  été  décidé  ,  suivant  cette  règle ,  que  les 
charges  réelles  imposées  par  le  vassal  sur  le  fief,  se  résolvent 
par  la  saisie  féodale  tant  qu'elle  dure  ;  il  semble  qu'il  y  a 
même  raison  pour  dire  qu'elles  doivent  se  résoudre  par  la 
commise.  Dumoulin  est  d'avis  contraire  ;  il  soutient  que  lo 
fief  est  acquis  au  seigneur  par  la  commise  ,  avec  toutes  les* 
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charges  réelles  et  hypothèques  dont  il  étoît  tenu  lors  du 
désaveu  qui  y  a  donné  lieu  ;  il  fait  une  grande  différence 
entre  la  résolution  du  droit  du  vassal  qui  se  fait  per  se ,  sui 
ipsius  naturâ,  sans  aucun  fait  du  vassal,  comme  lorsque 
l'inféodation  a  été  faite  en  faveur  d'une  personne  et  de  sa 
postérité  masculine  ,  et  que  le  fief  s'éteint  par  l'extinction 
de  cette  postérité  r  en  ce  cas  leMroit  du  vassal ,  étant  éteint 
per  se ,  sut  ipsius  naturâ ,  tous  les  droits  de  rentes  fon- 
cières ,  servitudes  et  hypothèques ,  imposés  par  le  vassal , 
qui  dérivent  par  conséquent  du  droit  du  vassal,  s'éteignent 
en  même  temps  ;  et  c'est  le  cas  de  la  règle  solutojure  dantis 
solvitur  jus  accipientis  :  mais  lorsque  le  droit  du  vassal  se 
résout  par  le  fait  du  vassal,  par  son  délit ,  il  en  est  autre- 
ment ,  parcequ'il  ne  seroit  pas  juste  que  le  vassal  pût ,  par 
son  fait,  préjudicier  à  d'autres  qui  ont  des  droits  sur  son 
fief,  et  que  la  peine  de  son  délit  tombât  sur  d'autres  que 
sur  lui ,  culpa  suos  duntaxat  comitatur  auclores.  Le  vassal 
qui  commet  désaveu  ne  doit  donc  perdre,  en  punition  de 
son  délit,  que  ce  qui  est  à  lui  dans  le  fief  ;  et  comme  le 
fief  n'est  à  lui  que  sous  la  déduction  des  droits  réels  dont 
il  est  tenu  envers  d'autres  personnes  ,  il  ne  doit  commettre 
que  sous  ces  charges;  et  c'est  le  sens  de  ces  termes  des 
coutumes,  confisque  le  fief,  c'est-à-dire ,  quatenus  est  suum9, 
pour  ce  qui  lui  appartient.  Le  cas  de  la  saisie  féodale  est 
bien  différent  de  celui  de  la  commise  :  dans  le  cas  de  la, 
saisie  féodale ,  si  ceux  qui  ont  des  droits  en  sont  privés  pen- 
dant que  la  saisie  dure,  ils  doivent  se  l'imputer;  il  ne  tient 
qu'à  eux  d'obtenir  main-levée ,  en  allant  trouver  le  seigneur, 
lui  rendant,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  la  place  du  vassal 
qui  est  en  demeure  ,  les  droits  qui  lui  sont  dus  ,  et  en  luî 
payant  les  droits  utiles;  mais  si  la  commise  éteignoit  des 
droits  que  les  tiers  ont  sur  le  fief,  ces  tiers  perdroient  leur 
droit  par  le  délit  d'un  autre ,  sans  qu'on  pût  rien  leur  im- 
puter ,  ce  qui  est  trop'dur.  Ce  sentiment  de  Dumoulin  a  pré- 
valu, et  passe  en  jurisprudence  constante. 

Observez  que  le  seigneur  qui  confisque  le  fief  à  la  charge 
des  hypothèques  dont  il  est  chargé,  a  ,  de  même  que  ton», 
les  autres  détenteurs  des  choses  hypothéquées  ,  le  droit  de 
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renvoyer  le  créancier  hypothécaire  à  discuter  son  débiteur. 

Que  si  les  charges  imposées  par  le  vassal  ne  l'avoicnt  été 
que  depuis  le  désaveu  ,  elles  s'éteindroient  par  la  commise; 
car  le  droit  qui  résulte  au  seigneur  du  désaveu  dès  qu'il  a 
été  formé  ,  quoiqu'il  ne  soit  encore  que  jvs  ad  rem,  étant 
néanmoins  un  droit  qui  affecte  la  chose,  jus  commissi  sfa~ 
dm  rem  af/ieit ,  Moliu.  art.  L(h,  gloss.  1,  9mm  101,  il 
s'ensuit  que  quoique  le  vassal  demeure  encore  propriétaire 
après  le  désaveu,  jusqu'à  la  sentence  qui  prononce  la  com- 
mise ,  néanmoins  son  droit  de  propriété  devenant  ,  dès 
l'instant  du  désaveu  ,  un  droit  cxiinguible  et  résoluble  par 
la  senlence  qui  interviendra  ,  tous  les  droits  qu'il  impose 
par  la  suite  ,  au  profit  d'autres  personnes,  sur  son  fief,  doi- 
vent être  pareillement  extinguibles  et  résolubles  par  la  sen- 
tence; car  il  ne  peut  pas  transférer  aux  autres  ,  sur  son  fief, 
plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ,  suivant  la  règle  ,  nemo 
plus  juris  in  aiium  transferre  potest  quàm  ipse  habet. 

§.  IV.  Si  la  commise  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers  chirographaire« 
et  des  engagements  purement  personnels,  contractés  par  le  vassal  par 
rapport  au  fief. 

Les  créanciers  chirographaires  n'ayant  pour  obligé  que 
la  personne  de  leur  débiteur,  et  non  ses  biens,  il  s'ensuit 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  action  contre  ceux  qui  ont 
acquis  quelques  biens  de  leur  débiteur;  par  conséquent  ils 
n'en  peuvent  avoir  contre  îe  seigneur  à  qui  le  fief,  qui  ap- 
partenoit  à  leur  débiteur,  a  passé  par  droit  de  commise. 

Quid?  Si  le  vassal  insolvable,  hors  d'état  de  payer  se> 
créanciers  ,  avoit  commis  ce  désaveu  en  fraude  de  se; 
créanciers  ,  pour  leur  ôter  le  moyen  de  se  faire  payer  de 
leurs  créances  sur  ce  fief;  ces  créanciers  ne  doivent-ils  pas 
avoir  l'action  révocateire  que  les  lois  accordent  lorsqu'un 
débiteur  a  aliéné  en  fraude  de  ses  créanciers  ?  Dumoulin 
décide  que  non  ,  et  avec  raison;  car  cette  action  révoca 
toire  n'a  lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui  ont  été  partici- 
pants de  la  fraude  du  débiteur,  elle  ne  peut  donc  pas  avoi;' 
lieu  contre  l'acquéreur  qui  n'en  a  point  été  participant;  il 
est  vrai  que  cette  action  révocatoire  a  lieu  aussi  contre  ceux 
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qui  ont  acquis  à  titre  lucratif,  quoiqu'ils  n'aient  point  été 
participants  de  la  fraude  du  débiteur, •  et  la  raison  en  est, 
que  ces  donataires  non  debent  ver  sari  in  lucro  cum  damna 
creditorum,  quiim  nemo  debeat  locupletari  cum  aller lus 
detrimento  ;  mais  le  seigneur  qui  acquiert  le  fief  de  son 
vassal  par  droit  de  commise  ,  non  locupletatuv,  sed  suum 
recipit;  la  commise  non  est  causa  lucrosa ,  non  est  dona- 
tio;  car  il  acquiert  le  fief  pour  la  réparation  qui  lui  est  due 
de  l'offense  qui  a  été  commise  envers  lui ,  il  l'acquiert  donc 
en  paiement  d'une  dette  :  on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
versatur  in  lucro  cum,  damno  creditorum ,  et  que  l'action 
révocatoire  lucrum  ei  extorquet ,  ncc  damno  eum  afficit. 
Imô  ,  si  cette  action  révocatoire  avoit  lieu,  le  seigneur 
damno  afficeretur ,  car  il  seroit  privé  d'une  réparation  qui 
lui  est  due. 

Si  le  vassal ,  avant  le  désaveu  ,  eût  vendu  son  fief,  mais 
n'en  eût  point  encore  ,  par  la  tradition  ,  transféré  la  pro- 
priété ,  commettroit-il  son  fief  au  préjudice  de  cet  acheteur? 
Sans  doute;  car  les  contrats,  tant  que  stant  inlrà  fines 
conventionis ,  et  qu'ils  n'ont  point  été  effectués  par  la  tra- 
dition ,  ne  produisent  que  des  obligations  et  des  actions  per- 
sonnelles ,  qui  ne  donnent  aux  contractants  aucun  droit 
dans  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention,  et  n'af- 
fectent pas  la  même  chose  :  le  contrat  de  vente  ne  donnant 
donc  ,  suivant  cette  règle  ,  aucun  droit  à  l'acheteur  dans  la 
chose  qui  lui  a  été  vendue  ,  il  ne  peut  avoir  aucune  action 
contre  le  seigneur,  à  qui  cette  chose  a  passé  en  vertu  du 
droit  de  commise,*  de  même  que  si  celui  qui  la  lui  a  vendue, 
l'avoit  depuis  vendue  et  livrée  à  un  autre  acheteur,  il  n'au- 
roit  aucune  action  contre  ce  second  acheteur ,  suivant  la 
fameuse  loi  Quoties  duobus. 

Il  y  a  plus;  quand  même  le  vassal,  depuis  le  désaveu , 
auroit  livré  le  fief  à  l'acheteur,  à  qui  il  l'avoit  vendu  avant 
le  désaveu ,  le  seigneur  pourroit  poursuivre  son  droit  de 
commise  contre  cet  acheteur;  car  la  chose  ayant  été,  par 
le  désaveu  ,  affectée  à  la  commise  ,  s'y  étant  par  conséquent 
trouvée  affectée  lors  de  la  tradition  qui  en  a  été  faite  depuis 
le  désaveu  h  cet  acheteur  ,  le  vassal  n'a  pu  la  transférer  que 
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telle  qu'il  l'avoit  lui-même  ,  et  par  conséquent  affectée  au 
droit  de  commise. 

Observez  que  si  le  contrat  de  vente  fait  avant  le  désaveu, 
étoit  passé  par  un  acte  qui  produisît  hypothèque ,  le  sei- 
gneur, suivant  les  principes  établis  au  paragraphe  précé- 
dent ,  seroit  tenu  hypothécairement  envers  l'acheteur  des 
dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  du  contrat 
pour  lesquels  il  pourroit  renvoyer  à  discuter  les  biens  du 
vendeur. 

Le  seigneur  qui  a  acquis,  par  droit  de  commise,  le  fief 
de  son  vassal ,  est— il  obligé  d'entretenir  les  baux  à  loyer  ou 
à  ferme  faits  par  le  vassal?  Non  ;  car  les  fermiers  ou  loca- 
taires n'ont  aucun  droit  dans  la  chose  qui  leur  est  louée  ou 
affermée;  le  contrat  de  louage  ne  produit  qu'une  obligation 
personnelle  que  le  locateur  contracte  envers  le  locataire , 
par  laquelle  il  s'engage  de  le  faire  jouir  de  l'héritage  qu'il 
lui  a  loué  ou  affermé  :  cette  obligation  du  locateur  ne  peut 
passer  qu'à  ses  héritiers,  qui  sont  jurîs  saccessorcs ,  ou  au- 
tres successeurs  universels;  elle  ne  passe  point  à  des  suc- 
cesseurs à  titre  singulier  ,  suivant  qu'il  est  décidé  en  droit', 
qiicmptor  non  tenetur  sîare  colono  ,  legatarius  non  Une- 
tur  stare  colono  ;  par  la  même  raison  ,  elle  ne  passe  point 
au  seigneur  qui  a  acquis  le  fief  par  droit  de  commise. 

§.  V.  Au  profit  de  qui  est  la  commise,  lorsqu'un  mari  a  été  désavoué  pour 
le  propre  de  sa  femme,  un  titulaire  pour  la  seigneurie  dépendante  de 
son  bénéfice  ,  un  seigneur  pour  le  fief  qu'il  tenoit  en  sa  main  par  la 
saisie  féodale  ? 

Le  mari  n'étant  seigneur  des  propres  de  sa  femme  qu'à 
cause  d'elle,  et  pendant  que  le  mariage  dure  ,  n'ayant  droit 
de  se  faire  porter  la  foi  qu'en  sa  qualité  de  mari  et  à  cause 
de  sa  femme;  il  s'ensuit  que,  lorsqu'il  est  désavoué,  c'est  en 
sa  qualité  de  mari  qu'il  est  désavoué  ;  l'offense  ne  lui  est 
donc  pas  personnellement  faite;  elle  lui  est  faite  en  sa  qua- 
lité de  mari.  La  commise  ,  qui  en  est  la  réparation  ,  ne  doit 
donc  lui  appartenir  qu'en  cette  qualité  de  mari  ;  d'où  il  suit 
que  ce  n'est  qu'en  cette  qualité  qu'il  acquiert ,  par  droit  de 
commise,  le  fief  relevant  du  propre  de  sa  femme,  et  par 
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conséquent  qu'il  n'y  a  qu'un  droit  pareil  à  celui  qu'il  a  sur 
le  propre  de  sa  femme ,  qu'il  n'en  doit  jouir  que  pendant  le 
mariage  ,  et  qu'il  doit  le  restituer  à  sa  femme  après  la  dis- 
solution du  mariage  ou  de  la  communauté. 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  titulaire  d'un  bénéfice  qui 
est  désavoué  pour  raison  d'un  fief  relevant  d'une  seigneurie 
dépendante  de  son  bénéfice.  Etant  désavoué  en  sa  qualité 
de  titulaire  de  ce  bénéfice ,  l'injure  qui  résulte  de  ce  désa- 
veu ne  lui  est  pas  faite  personnellement,  elle  est  plutôt 
faite  au  bénéfice  qu'à  lui;  par  conséquent  la  commise  qui 
en  est  la  réparation  ne  doit  pas  tourner  à  son  profit,  mais 
au  profit  du  bénéfice. 

Il  en  est  de  même  du  seigneur  qui,  pendant  qu'il  tenoit 
en  sa  main,  par  la  saisie  féodale,  le  fief  de  son  vassal,  a  été 
désavoué  en  celte  qualité  par  son  arrière-vassal ,  qui  rele- 
voit  en  plein  fief  du  fief  saisi  féodalement  :  on  doit  dire,  par 
la  même  raison  ,  que  l'injure  résultante  du  désaveu  qui  lui 
est  fait  ne  lui  est  pas  personnelle ,  et  qu'elle  est  plutôt  faite 
à  son  vassal,  seigneur  immédiat,  dont  il  exerce  les  droits 
pendant  la  saisie  féodale  ;  et  par  conséquent  la  commise , 
qui  en  est  la  réparation  ,  ne  doit  tourner  à  son  profit  que 
pendant  qu'il  en  exerce  les  droits  ,  c'est-à-dire  ,  pendant  la 
saisie  féodale  ;  après  la  main-levée  de  laquelle  son  vassal , 
qui  rentrera  dans  son  fief  ,  doit  aussi  rentrer  en  possession 
de  celui  qui  en  relevoit ,  et  qui  est  tombé  en  commise. 

Ces  trois  décisions  semblent  souffrir  plus  de  difficulté 
dans  le  cas  de  la  félonie  ,  c'est-à-dire ,  dans  le  cas  d'un  ou- 
trage fait  à  un  seigneur  à  cause  d'une  seigneurie  dépen- 
dante ou  du  propre  de  sa  femme,  ou  de  son  bénéfice,  ou 
qu'il  tient  en  sa  main  par  la  saisie  féodale.  Comme ,  en  ce 
cas  ,  c'est  en  sa  propre  personne  que  le  seigneur  souffre 
l'injure,  il  semblcroit  que  ce  seroit  à  lui  personnellement  à 
qui  la  commise,  qui  en  est  la  réparation,  devroit  être  ad- 
jugée. Néanmoins  Dumoulin  décide  que  ,  même  en  ce  cas, 
la  commise  doit  être  au  profil  du  bénéfice;  car  quoiqu'il 
souffre  l'injure  en  sa  propre  personne,  néanmoins  celle  in- 
jure ne  donne  lieu  à  la  commise  qu'en  tant  qu'elle  est  faile 
au  titulaire  du  bénéfice  ;  et  non  pas  en  tant  qu'elle  est  faite 
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à  une  telle  personne;  elle  donne  lieu  à  la  commise  en  tant 
qu'elle  est  censée  laite  au  bénéfice  ,  en  la  personne  du  titu- 
laire qui  le  représente,  et  par  conséquent  c'est  au  bénéfice 
que  la  commise,  qui  en  est  la  réparation  ,  doit  être  ad- 
jugée. 

Les  mêmes  raisons  se  rencontrent  à  l'égard  d'un  mari 
ou  d'un  seigneur  fui  lient  en  sa  main  la  seigneurie  de  son 
vassal. 

SECTION  II. 
De  la  commise  pour  félonie. 

La  félonie  est  une  injure  atroce  faite  par  un  vassal  à  son 

seigneur. 

C'est  cette  qualité  de  vassal  dans  la  personne  qui  commet 
l'offense  ,  et  celle  de  seigneur  dans  la  personne  de  celui  à 
qui  elle  est  faite  ,  qui  caractérisent  l'injure  et  qui  la  rendent 
félonie. 

ARTICLE  PREMIER. 
Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  commise  pour  félonie? 

11  faut  Irois  choses  pour  qu'une  injure  soit  félonie:  i°  il 
faut  qu'elle  soit  atroce;  2°  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  un 
vassal;  5°  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  son  seigneur  connu 
pour  tel. 

§.  I.  Quelles  espèces  d'injures  sont  assez  atroces  pour  être  félonie,  et 
donner  lieu  à  la  commise. 

La  félonie  est  une  ingratitude  et  déloyauté  du  vassal  en- 
vers son  seigneur,  à  qui  il  doit  gratitude  et  fidélité  ,  à  cause 
et  pour  la  nature  de  son  fief,  qu'il  tient  à  cette  charge;  la 
commise  pour  iélonie  a  un  très  grand  rapport  avec  la  révo- 
cation de  donation  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire, 
établie  par  la  loi  du  God.  de  revoc.  donation. 

Il  est  vrai  que  la  gratitude  et  la  lidélité  que  le  donalaire 
doit  au  donateur,  et  celle  que  le  vassal  doit  a  son  seigneur, 
sont  fondées  sur  des  causes  différentes  ;  Celle  du  donataire 
l'est  sur  un  devoir  nature!  de  reconnoissanec  pour  son  bien 
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faîleur;  celle  du  vassal  l'est  sur  un  engagement  civil  que 
contracte  le  vassal* en  possédant  son  fief,  qu'il  ne  peut, 
par  la  nature  du  fief,  posséder  qu'à  la  charge  de  la  fidélité 
envers  son  seigneur  ;  mais  la  fidélité  que  l'un  et  l'autre  doi- 
vent, quoique  ex  diversis  causis ,  est  toujours  la  même  fi- 
délité; et  par  conséquent ,  l'injure  que  fait  le  donataire  à 
son  donateur,  et  celle  que  le  vassal  fait  à  son  seigneur,  con- 
tiennent une  pareille  déloyauté,  qui  sont  punies  d'une  sem- 
blable peine. 

De  ce  rapport  entre  la  commise  pour  félonie  et  la  révo- 
cation des  donations  pour  cause  d'ingratitude,  il  suit  que 
les  causes  d'ingratitude  qui  donnent  lieu  à  la  révocalion 
des  donations,  et  qui  sont  rapportées  en  la  loi  du  Cod.  du 
revoc.  donation.,  peuvent  être  adaptées  h  la  commise  pour 
félonie;  c'est  l'avis  de  Dumoulin,  qui  décide  sur  Y  art.  55, 
gloss.  1,  quœst.  57,  que,  pour  savoir  les  causes  qui  doivent 
donner  lieu  à  la  commise ,  il  ne  faut  avoir  recours  ni  à  celles 
exprimées  dans  les  livres  de  Fendis ,  ni  aux  causes  d'exhé- 
rédation  des  enfants  ou  des  pères  ,  mais  aux  causes  de  ré- 
vocation des  donations  exprimées  en  la  loi  du  Cod.  de  revoc. 
donation. 

Ces  causes  rapportées  sont  au  nombre  de  cinq. 

La  première  est  :  si  atroces  injurias  ejj'undat. 

11  y  a  lieu  à  la  commise  pour  cette  cause  d'ingratitude, 
lorsque  le  vassal ,  malicieusement  et  à  dessein  ,  a  cherché 
à  détruire  l'honneur  et  la  réputation  de  son  seigneur.  Par 
exemple,  s'il  a  répandu  dans  le  public  ,  soit  par  écrit,  soit 
même  de  vive  voix,  des  bruits  calomnieux  qui  attaquent 
son  seigneur  du  côté  de  la  probité  ou  des  mœurs. 

11  faut  pour  cela  que  les  faits  soient  circonstanciés  ;  il  ne 
suffiroit  pas  qu'il  eût  dit  en  général  que  son  seigneur  est  un 
fripon  ,  un  débauché  :  de  telles  injures  vagues  font  peu 
d'impression,  et  ne  peuvent,  tout  au  plus,  que  jeter  des 
doutes  sur  la  réputation  d'une  personne,  mais  ne  vont  pas 
à  la  détruire. 

Il  faut  que  ces  faits  soient  graves;  sur  quoi  il  faut  remar- 
quer qu'un  même  fait  peut  être  plus  ou  moins  grave  ,  selon 
le  sexe  et  l'état  des  personnes.  Par  exemple ,  le  fait  de  dé- 
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bauche  offense  beaucoup  plus  l'honneur  d'une  femme  qu<* 
l'honneur  d'un  homme ,  l'honneur  d'un  ecclésiastique  ,  d'un 
magistrat,  que  celui  d'un  militaire. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  faits  calomnieux  aient  été  dits  à 
une  ou  deux  personnes,  il  faut  qu'ils  aient  été  divulgués; 
c'est  ce  qui  résulte  de  ce  terme  eff'undat. 

Enfin,  il  faut  que  les  faits  soient  calomnieux;  car  s'il  étoit 
prouvé  qu'ils  fussent  vrais  ,  qooique  le  vassal  eût  péché  en 
les  divulguant  sans  nécessité,  néanmoins  le  coupable,  qui  y 
a  donné  lieu ,  ne  seroit  pas  recevable  à  s'en  plaindre  :  Qui 
nocentem  infamavit ,  non  est  bonum  et  œquum  ob  eam 
r&m  condemnari;  1.  8.  de  injuriis. 

Dumoulin  rapporte  à  cette  première  espèce  d'injure,  qui 
va  à  détruire  l'honneur  du  seigneur,  l'adultère  que  le  vassal 
commettroit  avec  la  femme  de  son  seigneur;  car  c'est  l'at- 
taquer dans  son  honneur,  que  d'attaquer  l'honneur  de  son 
mariage. 

Quid?  Si  le  vassal  avoit  abusé  de  la  concubine  de  son 
•eigneur,seroit-ce  félonie?  La  raison  de  douter  est,  que  la 
Novelle  qui  rapporte  les  causes  d'exhérédation  d'enfants , 
dit  :  Siquis  uxorem  patris  aut  concubinam.  La  réponse  est, 
que  cela  n'a  point  d'application  à  nos  mœurs.  La  raison  de 
différence  est  que  ,  suivant  les  mœurs  des  Romains,  con- 
cubinatus  erat  conjunctio  licita,  quœ  per  leges  nomen  as- 
sumpsit;  au  lieu  que  cette  union  étant  illicite  parmi  nous  , 
le  seigneur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  qu'on  ait  abusé 
de  sa  concubine ,  qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis  d'avoir. 

Dumoulin  pense  que  non  seulement  celui  qui  a  commis 
adultère  avec  la  femme  de  son  seigneur,  est  sujet  à  la  peine 
de  la  commise ,  mais  aussi  celui  qui  a  abusé  de  la  personne 
fiancée  à  son  seigneur;  comme  aussi  celui  qui  a  abusé  de 
la  fille  ,  de  la  bru ,  de  la  mère  de  son  seigneur ,  de  son 
vivant,  même  de  sa  sœur,  si  ce  seigneur  avoit  sa  sœur 
chez  lui. 

Quid?  De  celui  qui  a  abusé  de  la  veuve  de  son  seigneur? 
Dumoulin,  après  Balde,  dislingue  si  c'est  intrà  annum 
iuctûs,  ou  après  ce  temps;  si  c'est  après  ce  temps,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise ,  à  moins  que  le  liei' 
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dominant  n'eût  passé  aux  enfants  de  ce  seigneur,  dont  cette 
veuve  seroit  la  mère;  au  premier  cas,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  la  commise ,  pourvu  que  celui  qui  a  succédé  au  fief 
dominant  soit  le  plus  proche  parent  du  défunt ,  même  en 
collatérale;  et  qu'il  n'y  a  point  lieu,  même  en  ce  cas,  si 
c'est  un  étranger,  ou  même  un  parent  éloigné ,  héritier  au* 
propres. 

La  seconde  des  causes  exprimées  en  la  loi  finale ,  Cod.  de 
revocand.  donat. ,  est  si  manus  impias  inférât,  comme  si 
le  vassal  avoit  donné  à  son  seigneur  tin  soufflet ,  des  coups 
de  bâton,  ou  s'il  les  lui  avoifc  fait  donner  par  d'autres;  nam 
qui  mandat  ipse  fecisse  videtur. 

Au  reste,  il  faut  que  le  vassal  ait  été  l'agresseur  :  si  per- 
cussus  Me  repercussit ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise  ;  le 
seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  donné  lieu  à  l'injure  qu'il  a 
reçue ,  ayant  le  premier  usé  de  voies  de  fait. 

La  troisième  est,  si  jacturce  molem  ex  insidiis  struat; 
le  vassal,  ex  hoc  causa,  sera  sujet  à  la  commise,  s'il  a  ma- 
licieusement causé  la  ruine  de  la  fortune  de  son  seigneur 
en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie,  comme  s'il  lui  a 
malicieusement  suscilé  quelque  procès  ruineux;  si  par  ca- 
lomnie il  l'a  fait  révoquer  d'un  emploi  dont  il  subsis- 
toit,  etc. 

Y  auroit-il  lieu  à  la  commise  si  par  calomnie  il  lui  avoil; 
fait  manquer  un  mariage  avantageux  ?  Non  ;  car  lucrum 
duntaxat  patrono  inlercipit  ,  non  jacturœ  molem  ei 
struit,  non  damnum  dat9  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  punis- 
sable ,  et  qu'il  doive  être  condamné  en  des  dommages  et 
intérêts. 

La  quatrième  cause,  si  periculum  intulerit ,  comme  s'il 
lui  avoit  préparé  du  poison  ,  etc. 

La  cinquième ,  si  conventiones  donationi  appositas  mi- 
nime implere  voluerit,  a  rapport  au  désaveu  dont  il  a  été 
parlé  en  la  section  précédente. 
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§.  II.  Seconde  condition  pour  la  félonie,  que  ce  soit  une  injure  commisc 
par  un  vassal. 

11  n'y  a  félonie,  ni  par conséquent lieu  à  la  commise  ,  que 
lorsque  l'injure  est  faite  au  seigneur  par  son  vassal ,  c'est-à- 
dire,  par  le  propriétaire  du  fief  servant;  et  il  faut  qu'il  ait 
cette  qualité  au  temps  que  l'injure  est  commise.  De  ce 
principe  naît  la  décision  des  questions  suivantes. 

L'injure  faite  au  seigneur  par  le  fils  aîné  de  son  vassal  , 
quelque  grave  qu'elle  soit ,  peut-elle  passer  pour  félonie? 
Non  ;  car  le  fils  aîné  du  vassal  n'est  pas  encore  le  vassal  ; 
le  seigneur  ne  peut  donc  refuser  a  ce  fils  ,  après  la  mort  de 
son  père  ,  l'investiture  du  fief,  pour  raison  de  cette  injure, 
qui,  n'ayant  point  été  faite  dans  un  temps  où  il  fût  vassal, 
ne  peut  passer  pour  félonie;  tout  ce  que  le  seigneur  peut 
exiger,  suivant  Dumoulin  ,  c'est  qu'il  lui  fasse  réparation  , 
s'il  ne  l'a  déjà  faite  avant  que  de  recevoir  l'investiture  :  car- 
ie refus  qu'il  feroit  depuis  qu'il  est  devenu  vassal  ,  de  faire 
cette  réparation  ,  seroit  une  persévérance  dans  l'injure 
par  lui  commise  ,  qui,  par  rapport  à  la  qualité  de  vassal 
survenue  en  la  personne  de  ce  fds  ,  seroit  une  félonie  pour 
laquelle  le  seigneur  seroit  fondé  dans  le  droit  de  commise. 

Au  reste,  le  seigneur  ne  peut  exiger,  pour  le  recevoir  en 
foi,  qu'une  simple  réparation,  et  ne  peut  différer  de  l'y 
recevoir  pour  raison  des  intérêts  civils  à  lui  dus,  soit  qu'ils 
fussent  déjà  adjugés,  soit  qu'ils  fussent  à  adjuger;  sauf  à 
lui  à  les  exiger  par  les  voies  usitées  ;  car  le  seigneur  ne 
peut  exiger,  pour  recevoir  en  foi  son  vassal,  que  le  paie- 
ment de  ses  droits  féodaux  ,  et  non  pas  celui  de  toutes 
les  choses  qui  peuvent  lui  être  dues  ex  quacumque  aliâ 
causa. 

Suivant  notre  principe  ,  l'injure  commise  par  un  appelé 
à  la  substitution  avant  l'ouverture  ,  ne  peut  passer  pour  fé- 
lonie, ni  donner  droitau  seigneur  de  lui  refuser  l'investiture, 
lorsque  la  substitution  sera  ouverte. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  grevé  de  substitution 
est  félonie  ;  car  c'est  lui  qui  est  propriétaire  du  fief  servant 
et  vassal  ;  il  y  a.  donc  lieu  u  la  commise,  à  lu  charge  néau- 
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moins  de  la  substitution  ;  car  il  ne  peut  commettre  son  fief 
que  tel  qu'il  l'avoit  et  avec  ses  charges ,  ainsi  qu'il  a  été  vu 
en  la  section  précédente. 

Par  la  même  raison,  l'injure  faite  au  seigneur  par  l'ache- 
teur du  fief  avant  la  tradition  ,  n'est  pas  une  félonie;  car 
cet  acheteur,  n'étant  point  encore  propriétaire  ,  n'est  point 
vassal  ;  le  seigneur  ne  pourra  donc  point ,  pour  raison  de 
cette  injure,  lui  refuser  l'investiture. 

Néanmoins  il  faut  répéter  à  l'égard  de  cet  acheteur,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  l'appelé  à  la  substitution,  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  l'égard  du  fils  du  vassal. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  vendeur  du  fief,  quoi- 
que depuis  le  contrat  de  vente,  mais  avant  la  tradition, 
est  félonie  et  donne  lieu  à  la  commise;  l'acheteur  ,  qui ,  par 
le  contrat  de  vente ,  n'a  acquis  qu'une  simple  action  person- 
nelle contre  son  vendeur,  pour  se  faire  livrer  la  chose,  ne 
peut  empêcher  la  commise  du  chef. 

Lorsqu'un  fief  a  été  vendu  sous  faculté  de  réméré  ,  et  livré 
à  l'acheteur  ,  c'est  l'acheteur  qui  est  le  propriétaire  ,  et  par 
conséquent  le  vassal;  d'où  il  suit  que  l'injure  par  lui  com- 
mise est  félonie  ,  et  donne  lieu  à  la  commise  du  fief,  mais 
à  la  charge  du  réméré  ;  car  la  clause  du  réméré  afficit 
rem. 

Au  contraire  ,  l'injure  faite  par  le  vendeur  n'est  pas  fé- 
lonie ,  et  ne  peut  donner  lieu  à  la  commise  ,  même  de  l'ac- 
tion de  réméré  ;  car  cette  action  de  réméré  n'est  pas  le  fief; 
le  vendeur  qui  n'a  conservé  que  cette  action  de  réméré 
n'est  paj  le  vassal  :  Nec  obstat  régula  juris  qui  actionem 
habet  rem  ipsam  habere  videtur  :  car,  pour  être  vassal,  et 
pour  que  l'injure  par  lui  commise  soit  félonie,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  paroisse  déjà  avoir  la  chose  ,  il  faut  qu'il  l'ait  rê- 
vera; qu'il  en  soit  actuellement  propriétaire  ;  le  seigneur 
ne  pourra  donc  pas,  après  que  ce  vendeur  aura  exercé  le 
réméré,  lui  refuser  l'investiture  pour  raison  de  l'injure  par 
lui  commise  ,  pourvu  qu'il  ne  refuse  pas  d'en  faire  répara- 
tion ,  s'il  ne  l'a  faite. 

L'injure  faite  au  seigneur  par  le  légataire  d'un  fief,  de- 
puis la  mort  du  testateur  et  l'échéance  du  legs ,  mais  avant 
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qu'il  l'ait  accepte  ,  et  qu'il  eh  a<it  été  saisi ,  est-clic  félonie  , 
etdonne-t-elle  lieu  à  la  commise  du  fier?  Dumoulin  décide 
que,  si  par  la  suite  le  légataire  accepte  le  legs,  il  y  aura 
lieu  à  la  commise,  pareeque  ,  par  le  droit  civil,  la  propriété 
de  la  chose  léguée  passe  rectâviâ,  dès  l'instant  de  la  mort 
du  testateur,  en  la  personne  du  légataire,  pourvu  néan- 
moins que  par  la  suite  il  accepte  le  legs;  d'où  il  suit  que  ce 
légataire,  étant,  lors  de  l'injure  par  lui  commise  ,  proprié- 
taire du  fief,  et  par  conséquent  vassal,  cette  injure  a  le 
caractère  de  félonie,  et  donne  lieu  à  la  commise  du  fief: 
celte  décision  de  Dumoulin  me  paroît  souffrir  difficulté;  ce 
n'est  que  par  une  fiction  du  droit  civil  que  la  propriété  de 
la  chose  léguée  passe  en  la  personne  du  légataire,  avant 
qu'il  ait  été  saisi  de  son  legs,  et  même  qu'il  l'ait  accepté; 
&a  propriété  n'est  donc  ,  jusqu'à  ce  temps  ,  qu'une  propriété 
fictive;  cette  liclion  qui  le  fait  dès-lors  réputer  propriétaire, 
étant  introduite  en  sa  faveur,  ne  peut  point  être  rétorquée 
contre  lui  :Quod  in  favorcm  alicujus  introductum  est,  non 
débet  contra  eiun  retorqueri,  et  par  conséquent  cette  fiction 
ne  doit  pas  servir  à  donner  à  l'injure  par  lui  commise  le 
caractère  de  félonie  ,  ni  donner  lieu  à  la  commise  de  son  fief. 

Que  si  le  légataire  répudioit  le  legs;  comme  en  ce  cas 
jl  seroit  censé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire,  il  n'y  a 
aucun  doute ,  et  Dumoulin  en  convient,  que  l'injure  ne 
pourroit  passer  pour  félonie.. 

Ouid?  Si  c'est  l'héritier  qui ,  depuis  la  mort  du  testateur 
et  l'échéance  du  legs  du  fief,  a  commis  l'injure  envers  le 
seigneur?  En  ce  cas,  si  le  légataire  répudie  parla  suite  le  legs, 
l'injure  commise  par  l'héritier  donnera  lieu  à  la  commise. 
L'héritier,  au  moyen  de  la  répudiation  du  legs,  se  trouve 
avoir  été  ,  dès  le  temps  de  la  mort  du  testateur,  le  proprié- 
taire du  fief,  et  par  conséquent  vassal  au  temps  de  l'injure 
par  lui  commise  ,  qui  par  conséquent  est  félonie. 

Au  contraire  ,  si  le  légataire  accepte  le  legs  ,  il  n'y  a 
aucun  doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise  ;  car  ce  n'est 
pas  l'héritier,  mais  le  légataire,  qui  pour  lors  étoit  pro- 
priétaire du  fief  et  vassal  ;  c'est  ici  le  cas  de  faire  l'applica- 
tion de  la  fiction  de  droit,  qui  fait  passer  au  légataire  la 
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propriété  de  l'héritage  légué ,  du  jour  de  la  mort  du  tes- 
tateur ,  puisqu'il  s'agit  ici  de  commodo  legatarii,  s'agissant 
de  le  soustraire  à  la  commise  et  de  lui  conserver  le  fief  qui 
lui  a  été  légué. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'héritier,  quoique  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  est  vassal  du  seigneur  d'où  relèvent  les  fiefs 
de  la  succession  bénéficiaire;  et  par  conséquent  l'injure 
qu'il  commet  envers  ce  seigneur ,  est  une  félonie  qui  donne 
lieu  à  la  confiscation  des  fiefs  de  la  succession  ;  sauf  aux 
créanciers  de  cette  succession  leur  recours  contre  cet  héri- 
tier ,  qui  est  responsable  envers  eux  d'avoir  donné  lieu  à 
cette  commise  par  sa  faute. 

Au  reste  ,  comme  observe  fort  bien  Dumoulin ,  quand 
même  cet  héritier  seroit  insolvable,  les  créanciers  de  la 
succession,  qui  n'ont  point  d'hypothèque,  ne  peuvent  pas 
se  venger  sur  les  biens  tombés  en  commise  ,  suivant  les 
principes  établis  en  la  section  précédente. 

Si  un  héritier ,  depuis  le  désaveu ,  ou  la  félonie  par  lui 
commise  ,  se  faisoit  restituer  contre  son  adition  d'héré- 
dité ,  y  auroit-il  lieu  à  la  commise  ?  La  raison  de  douter 
est  qu'il  semble  que,  au  moyen  de  cette  restitution ,  il  n'a 
point  été  héritier,  et  par  conséquent  n'a  point  été  vassal. 
La  raison  de  décider  au  contraire  ,  est  que  la  restitution  en 
entier  n'a  que  l'effet  de  décharger  l'impétrant  des  obliga- 
tions qu'il  a  subies  par  son  acceptation  de  la  succession  , 
mais  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  véritablement  héritier , 
véritablement  vassal  du  fief  de  la  succession  ,  et  ne  peut 
donner  atteinte  au  droit  de  commise  acquis  au  seigneur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'injure  faite  par  le  mari  au 
seigneur  de  qui  relève  un  conquêt  de  sa  communauté ,  ne 
soit  une  félonie;  car  il  en  est  propriétaire,  et  par  consé- 
quent vassal. 

Mais  conlisquera-t-il  le  total?  Oui;  car  le  mari  pouvant 
en  aliéner  le  total  ,  même  dclinqucndo  ,  il  s'ensuit  qu'il 
peut  les  commettre;  et  cela  a  lieu  même  à  l'égard  des 
propres  ameublis  de  la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons  ob- 
servé section  précédente. 

M.  Guyot  apporte  une  exception  à  cette  règle,  qui  est 

10. 
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que  si  le  vassal,  pour  raison  de  la  félonie  par  lui  commise, 
est  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile  ,  la 
commise  du  conquêt  n'aura  lieu  que  pour  moitié.  La  raison 
de  cette  exception  est  fondée  sur  ce  principe  que  nous 
avons  établi  au  Traité  de  la  Communauté,  que  le  mari  con- 
damné à  une  peine  capitale  ne  confisquoit  que  la  moitié 
des  conquêts  de  sa  communauté,  parce  que  le  droit  qu'il  a 
sur  le  total  des  Liens  de  la  communauté  se  restreignant  à  la 
moitié,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale, 
et  la  sentence  qui  a  prononcé  la  peine  capitale  ,  opérant  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  ne  lui  restoit  plus  alors,  in 
bonis,  que  la  moitié  des  conquêts  qui  pût  être  confisquée. 

Cette  décision  souffre  difficulté.  Il  est  vrai  que  le  mari 
condamné  à  une  peine  capitale  ne  confisque  que  la  moitié 
des  conquêts  ,  parce  que  le  droit  de  confiscation  n'est  ac- 
quis au  seigneur  haut-justicier  que  par  la  sentence  capitale, 
et  par  conséquent  n'est  acquis  qu'au  temps  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ,  auquel  le  droit  du  mari  sur  les  con- 
quêts est  restreint  à  la  moitié  ;  mais  le  droit  de  commise 
est  acquis  au  seigneur  avant  la  sentence  ,  et  dès  le  temps 
de  l'injure  ;  par  conséquent  en  un  temps  où  la  communauté 
subsistoit  encore  ,  et  où  le  mari  avoit  encore  droit  de  dis- 
poser du  total  des  conquêts  ,  et  par  conséquent  de  les  com- 
mettre. Il  est  vrai  que  la  propriété  du  fief  n'est  pas  acquise 
ipso  jure,  par  la  félonie,  au  seigneur;  mais  au  moins  il  ac- 
quiert dès  ce  temps  jus  ad  rem ,  ce  qui  suffit. 

L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage  ,  au 
seigneur  d'où  relèvent  les  conquêts,  est-elle  félonie,  et  donne- 
t-elle  lieu  h  la  commise  pour  la  moitié  qui  en  appartient  à 
la  femme,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté?  Pour 
l'affirmative  ,  on  dira  que  l'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  l'acquisi- 
tion des  conquêts;  qu'elle  est  censée  en  avoir  été,  dès  ce 
temps  ,  copropriétaire  avec  son  mari ,  et  par  conséquent 
conjointement  vassal  avec  lui;  d'où  il  suit  que  l'injure  par 
elle  commise,  est  faite  par  un  vassal,  et  par  conséquent 
est  félonie  qui  donne  lieu  à  la  commise.  On  peut  ajouter 
que  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  en  décidant  que 
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la  femme  qui  accepte  la  communauté  n'est  pas  obligée  de 
porter  la  foi  pour  les  conquêts  pour  lesquels  son  mari  l'a 
portée ,  supposent  que  la  femme  est  reçue  en  foi  organo 
vnariti,  et  par  conséquent  qu'elle  est  vassal.  La  raison  de 
décider  au  contraire  pour  la  négative,  est  que  si  le  mari , 
pendant  la  communauté,  ayant  le  droit  de  disposer  des 
conquêts ,  même  dellnquendo ,  en  est  rêvera  le  seul  pro- 
priétaire pour  le  total,  la  femme  ne  l'est  donc  pas  ;  car  duo 
non  possunt  esse  domini  in solidum  :  son  droit ,  pendant  la 
communauté,  n'est  qu'un  droit  informe,  un  droit  indéter- 
miné; elle  n'est  donc  point  proprement  alors  vassal;  et  par 
conséquent  l'injure  par  elle  commise  pendant  le  mariage, 
envers  le  seigneur  d'où  relève  le  conquêt,  n'a  point  le  ca- 
ractère de  félonie;  la  femme  n'ayant  alors  aucun  droit  formé 
dans  le  conquêt ,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  l'objet  de  la 
commise.  Quant  à  l'argument  tiré  des  dispositions  des  cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans ,  il  suffît  de  répondre  que  ces 
dispositions  contenant  un  droit  singulier ,  elles  ne  peuvent 
être  tirées  à  conséquence. 

L'injure  faite  par  le  mari  au  seigneur  de  qui  relève  le 
propre  de  sa  femme,  est  félonie;  car  le  mari  est  vraiment 
vassal ,  puisqu'il  doit  la  foi  pour  raison  de  ce  propre;  cette 
félonie  donnera  lieu  à  la  commise ,  non  précisément  de  l'hé- 
ritage, puisqu'il  ne  peut  aliéner  ,  ni  par  conséquent  com- 
mettre ,  mais  du  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  la  commu- 
nauté conjugale. 

L'injure  faite  par  la  femme  au  seigneur  de  qui  relève  son 
propre,  est  aussi  félonie  ;  car  le  droit  que  le  mari  acquiert 
sur  le  propre  de  sa  femme  durant  le  mariage ,  n'éteint  pas 
le  droit  de  propriété  de  la  femme  ;  elle  demeure  donc  vas- 
Bal,  quoique  sub  dlverso  respecta;  et  par  conséquent  elle 
commet  son  fief,  mais  à  îa  charge  du  droit  qu'a  son  mari 
d'en  jouir  pendant  que  durera  la  communauté  conjugale. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  est  vraiment  vassal  pour  les 
fiefs  de  son  bénéfice;  le  seigneur  de  qui  ils  relèvent  n'en  peut 
avoir  d'autre;  l'injure  qu'il  commet  envers  le  seigneur  est 
donc  une  félonie;  mais  comme  il  ne  peut  aliéner  les  héritages 
dépendants  de  son  bénéfice ,  il  ne  peut  aussi  les  commettre; 
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il  commettra  seulement  le  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant 
le  temps  qu'il  sera  titulaire  du  bénéfice,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  en  la  section  précédente  ,  en  traitant  du  désaveu. 

11  n'en  est  pas  de  même  d'un  membre  d'une  communauté; 
l'injure  par  lui  faiie  au  seigneur  de  qui  relèvent  les  fiefs  ap 
par  tenants  à  la  communauté  n'est  point  une  félonie;  il  n'est 
point  le  vassal  de  ce  seigneur  ,  car  il  n'est  pas  propriétaire 
de  ce  fief  pour  aucune  partie;  la  communauté  est  une  per-^ 
sonne  civile,  distincte  et  séparée  des  membres  qui  la  com- 
posent ;  et  les  biens  qui  appartiennent  à  la  communauté 
n'appartiennent  point  à  chacun  des  membres. 

Celui  à  qui  on  a  donné  un  fiel' situé  dans  la  coutume  d'Or- 
léans ,  avec  rétention  d'usufruit  au  profit  du  donateur , 
n'étant  point  obligé  dans  cette  coutume  d'en  porter  la  foi, 
l'injure  par  lui  commise  durant  le  temps  de  cet  usufruit 
sera-t-elle  félonie?  Oui;  car  s'il  n'est  pas  obligé  de  porter 
la  foi  pendant  le  temps  que  dure  l'usufruit  réservé  au  do- 
nateur ,  ce  n'est  que  par  une  souffrance  légale  que  la  cou- 
tume lui  accorde  ;  mais  étant  le  vrai  propriétaire  du  fief 
servant,  il  est  vassal  ;  et  par  conséquent  l'injure  par  lui 
commise  a  le  caractère  de  félonie ,  et  doit  donner  lieu  à  la 
commise  du  fief,  à  la  charge  de  l'usufruit  dont  il  est  chargé 
envers  le  donateur. 

Si  c'est  au  contraire  le  donateur  qui  s'est  réservé  l'usu- 
fruit, qui  ait  commis  l'injure,  sera-ce  la  félonie  qui  donne: 
lieu  à  la  commise  ,  non  de  la  propriété  du  fief  qui  ne  lui 
appartient  pas ,  mais  de  son  usufruit  ?  11  y  a  lieu  de  le  pen- 
ser ;  car  l'esprit  do  notre  coutume  ,  en  dispensant  le  dona- 
taire d'aller  à  la  foi  pendant  que  l'usufruit  durera  ,  est  que 
ce  donateur-usufruitier  demeure,  en  quelque  façon, l'homme 
du  fief  à  la  place  du  donataire;  il  est  donc  vassal.  Le  dona- 
taire l'est,  en  tant  que  le  propriétaire  du  fief  servant;  le 
donajteur  qui  a  retenu  l'usufruit  l'est  aussi  en  tant  que  ,  pen- 
dant'le  cours  de  l'usufruit ,  il  est  comme  le  vicaire  et  subs- 
titut du  propriétaire  et  l'homme  du  fief  à  sa  place  ;  ils  le 
sont  l'un  et  l'autre  sub  diverso  respecta 

Il  en  est  autrement  des  autres  usufruitiers,  comme  d'un 
donataire  mutuel,  d'une. douairière.  Ces  personnes  n'ouï, 
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tri  aucune  manière,  la  qualité  de  vassal;  par  conséquent 
l'injure  par  elles  commise  envers  le  seigneur  de  qui  relève  le 
fief  dont  elles  ont  l'usufruit,  ne  peut  passer  pour  félonie  , 
ni  donner  lieu  à  la  commise  de  leur  droit  d'usufruit. 

Dans  la  coutume  de  Dunois,  qui  dispense  l'en  tant  dona- 
taire du  fief  sujet  à  rapport,  d'aller  à  la  foi  pendant  la  vie 
du  donateur,  l'injure  commise  par  cet  enfant  envers  le 
seigneur  n'en  est  pas  moins  une  félonie ,  car  étant  proprié- 
taire de  ce  fief,  il  est  vassal  ;  ce  n'est  qu'une  souffrance  que 
la  coutume  lui  accorde. 

Au  contraire,  l'injure  que  commettroit  le  donateur  ne 
donnerait  pas  lieu  à  la  commise;  car  s'étant  exproprié  du 
iief  qu'il  a  donné  ,  il  ne  lui  reste  rien  qu'il  puisse  commettre. 

Il  reste  à  observer  que  la  félonie  du  vassal,  quoique  mi- 
neur ,  ne  laisse  pas  de  donner  lieu  à  la  commise.  Tous  les 
auteurs  en  Conviennent,  car  la  félonie  est  un  vrai  délit;  et 
c'est  une  règle  que  in  delictis  neminem  œtas  excusât. 

§.  III.  Troisième  condition  ponr  la  félonie  ,  que  l'injure  soit  faite  a<l 
seigneur  reconnu  pour  tel. 

Il  n'y  a  que  l'injure  faite  au  seigneur  qui  soit  félonie  ;  et 
comme  c'est  le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  est  le 
seigneur,  et  non  l'usufruitier,  il  n'y  a  que  l'injure  faite  au 
propriétaire  qui  soit  félonie  ;  celle  faite  à  un  usufruitier  9 
tel  qu'un  donataire  mutuel ,  une  douairière  ou  autre ,  n'a 
point  ce  caractère ,  et  ne  peut  donner  lieu  à  la  commise. 

Parla  même  raison,  l'injure  faite  au  tuteur,  gardien  ou 
autre  administrateur  du  seigneur,  n'est  pas  félonie,  car  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  seigneur  :  ce  qu'il  faut  néanmoins  en- 
tendre avec  cette  limitation  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  h 
dessein  d'offenser  le  seigneur,  ad  contumeliam  paîroni? 
car,  en  ce  cas,  étant  censée  être  faite  au  seigneur  lui-même,» 
elle  seroit  félonie. 

L'injure  faite  au  mari  par  le  vassal  du  fief  propre  de  sa 
femme,  est -elle  félonie  ?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce 
que  nous  venons  de  décider,  que  l'injure  faite  à  l'usufrui- 
tier et  à  l'administrateur  ne  l'est  pas  :  je  pense  néanmoins 
que  cette  injure  est  félonie,  car  le  mari  est  plus  qu'un 
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simple  usufruitier,  est  plus  qu'un  administrateur;  il  a  une 
espèce  de  domaine,  non  de  propriété ,  sur  les  propres  de  sa 
femme,  mais  d'honneur  et  d'autorité  ,  qui  lui  donne,  pen- 
dant le  mariage  ,  tous  les  honneurs  et  droits  attachés  à  l'hé- 
ritage propre  de  sa  femme  ,  et  le  rend  par  conséquent  sei- 
gneur pendant  que  le  mariage  dure. 

Par  la  même  raison ,  l'injure  faite  au  titulaire  d'un  bé- 
néfice par  les  vassaux  de  la  seigneurie  dépendante  du  bé- 
néfice,  est  félonie;  car  quoique  ce  soit  plutôt  à  l'église 
qu'au  titulaire  que  ce  bénéfice  appartienne ,  néanmoins  le 
lilulaire  ,  lanquam  sponsus  ccclesiœ ,  et  comme  représen- 
tant son  église  ,  peut  aussi  être  regardé  comme  seigneur. 

L'injure  faite  à  la  femme  ,  quoique  pendant  le  mariage  , 
par  un  vassal  relevant  du  propre  de  la  femme,  est  aussi  fé- 
lonie ,  même  vis-à-vis  de  la  femme  ;  car  elle  conserve  ,  pen- 
dant le  mariage  ,  la  propriété  de  son  héritage  propre  ;  et 
par  conséquent  elle  est  dame  des  vassaux  qui  en  relèvent. 
On  opposera  que  duo  non  possuntesse  dominiin  solidum; 
d'où  il  semble  suivre  que  le  mari  étant  seigneur  durant  le 
mariage  ,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  en  la  question  pré- 
cédente ,  la  femme  ne  peut  pas  l'être  ;  mais  ils  le  sont  l'un 
et  l'autre  ,  non  sub  eodem  respectu ,  ce  que  la  règle  ci-des- 
sus opposée  ne  permet  pas  ,  mais  sub  diverso  respectu;  le 
mari  a  un  domaine  d'honneur  et  d'autorité  pendant  le  ma- 
riage :  la  femme  conserve  un  domaine  de  propriété. 

A  l'égard  des  conquêts  ,  le  mari  en  est  seul  seigneur  pen- 
dant le  mariage,  la  femme  ne  l'est  point;  d'où  il  suit  que 
l'injure  qui  lui  est  faite  par  les  vassaux  qui  relèvent  d'un 
conquêt ,  n'est  félonie  qu'autant  qu'elle  rejaillit  sur  le  mari 
et  vis-à-vis  du  mari,  mais  n'est  qu'une  simple  injure  vis-à- 
vis  de  la  femme,  Le  propriétaire  du  fief  dominant ,  quoi- 
qu'il n'ait  qu'une  propriété  résoluble  ,  tel  qu'est  un  grevé 
de  substitution  ,  un  acquéreur  à  la  charge  du  réméré  ,  n'en 
est  pas  moins  seigneur;  et  par  conséquent  l'injure  qui  lui 
est  faite  est  félonie  ,  et  donne  lieu  à  la  commise. 

Je  pense  qu'on  doit  dire  la  même  chose  du  propriétaire  , 
dont  le  droit  est  sujet  à  être  rescindé  par  des  lettres  de  res- 
cision ;  il  ne  laisse  pas  d'être  véritable  propriétaire ,  et  par 
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conséquent  seigneur  ;  il  a  droit  d'exercer  tous  les  droits  at- 
tachés à  la  seigneurie  :  les  vassaux  lui  doivent  donc  fidé- 
lité ,  et  l'injure  qu'ils  commettent  envers  lui  est  félonie. 

Je  vais  plus  loin ,  et  pense  qu'un  juste  possesseur  ,  qui  a 
acquis  à  non  domino ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire  , 
étant  néanmoins  réputé  tel  tant  que  le  véritable  ne  paroît 
point,  l'injure  qui  lui  est  faite  pendant  qu'il  est  en  posses- 
sion, doit  passer  pour  une  injure  faite  au  seigneur,  est  fé- 
lonie ,  et  donne  lieu  à  la  commise. 

Au  contraire  ,  l'injure  faite  au  vrai  propriétaire  qui  n'est 
point  en  possession  ,  n'estj  pas  félonie  ;  car  quoiqu'il  soit 
reverà  le  seigneur ,  il  n'est  pas  connu  pour  tel;  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  félonie. 

Quoiqu'il  soit  nécessaire  pour  la  félonie  que  l'injure  soit 
faite  au  seigneur ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  lui  soit  faite 
à  sa  propre  personne.  Suivant  les  principes  de  droit ,  une 
personne  reçoit  injure  non  seulement  en  sa  propre  per- 
sonne ,  mais  encore  en  celle  de  sa  femme ,  de  ses  enfants , 
de  sa  bru  :  Instit.  lit.  de  injur.  §.  2.  Une  injure  faite  à  la 
femme  ,  aux  enfants  ,  à  la  bru  ,  peut  donc ,  en  tant  qu'elle 
rejaillit  sur  le  seigneur,  passer  pour  félonie,  et  donner  lieu 
à  la  commise  du  fief. 

Observez  que  celui  qui  commet  une  injure  envers  la  femme 
ou  les  enfants  d'une  personne ,  commet  deux  injures  ,  l'une 
envers  cette  femme  ces  enfants,  à  qui  il  fait  l'injure,  l'autre 
envers  le  mari  ou  le  père  sur  qui  elle  rejaillit  ;  c'est  cette 
dernière  qui  est  félonie ,  la  première  ne  l'est  pas. 

Au  reste  ,  l'injure  qui  est  faite  à  un  seigneur  en  la  per- 
sonne de  sa  femme ,  de  ses  enfants ,  de  sa  bru  ,  pour  donner 
lieu  à  la  commise  ,  doit  être  beaucoup  plus  atroce  que  si 
elle  étoit  faite  à  sa  propre  personne. 

Il  ne  suffît  pas  pour  la  félonie  que  l'injure  soit  faite  au  sei- 
gneur, il  faut  que  le  vassal  qui  a  commis  l'injure,  ait  su 
que  c'étoit  son  seigneur  à  qui  il  la  faisoit  ;  car  la  félonie  est, 
par  son  essence ,  une  déloyauté  envers  son  seigneur ,  une 
volonté  effectuée  d'outrager  son  seigneur;  celui  qui  ne  sait 
pas  que  celui  à  qui  il  fait  injure  est  seigneur,  ne  peut  pas 
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avoir  cette  volonté:  quum  ignorantis  nullasitvoluntas ;  ei 
il  ne  commet  pas  une  félonie. 

On  opposera  peut-être  que  celui  qui  commet  une  injure 
envers  Seius  ,  croyant  la  faire  à  ïitius,  est  néanmoins  tenu 
de  l'action  d'injure  envers  Seius,  quoiqu'il  n'eût  pas  inten 
lion  de  la  faire  à  Seius.  1.  18,  §.  3,  ff.  deinjuriis. 

La  réponse  est  que  ,  ayant  eu  intention  de  faire  injure  à 
quelqu'un,  il  est  vraiment  coupable  d'injure  :  prœvalet 
quod  principale  est  eum  injuriam  facere  velle  ;  étant  tenu 
de  l'action  d'injure,  puisqu'il  est  effectivement  coupable, 
ayant  eu  intention  d'en  commettre  une,  il  doit  en  être  plu- 
tôt tenu  envers  celui  envers  qui  elle  a  été  commise  ,  qu'en- 
vers celui  envers  qui  il  n'a  eu  qu'intention  delà  commettre. 
Il  en  est  différemment  dans  celte  espèce  ;  le  vassal  qui  com- 
met une  injure  envers  son  seigneur,  qu'il  croit  être  une 
autre  personne  ,  a  bien  intention  de  commettre  une  simple 
injure,  mais  il  n'a  pas  intention  de  commettre  une  félonie  ; 
il  n'a  pas  intention  de  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  son 
seigneur  ,  puisqu'il  ne  sait  pas  qu'il  offense  son  seigneur,-  il 
ne  commet  donc  pas  félonie  ,  mais  une  simple  injure  ;  il 
n'est  donc  sujet  qu'à  la  peine  d'injure  ordinaire  ,  et  non  pas 
à  la  peine  de  félonie. 

Mais  si  un  vassal ,  pour  différents  fiefs  ,  relevoit  de  deux 
seigneurs  ,  putà,  du  seigneur  d'Huisseau  et  du  seigneur  de 
Montpipeau  ,  et  qu'il  outrageât  le  seigneur  d'Huisseau  , 
croyant  outrager  le  seigneur  de  Montpipeau ,  il  y  auroit  lieu 
de  croire  et  de  soutenir  que  dans  ce  cas  il  y  a  félonie  ;  car 
il  a  eu  volonté  de  commettre  ,  non  une  simple  injure  ,  mais 
une  félonie ,  en  outrageant  le  seigneur  d'Huisseau  ,  quoi- 
qu'il le  prît  pour  un  autre  ,  puisque  celui  pour  qui  il  le  pre- 
noit  étoit  pareillement  son  seigneur  ,  à  qui  il  devoit  pareil- 
lement fidélité. 

Observez  que  le  vassal  n'est  pas  facilement  écouté  à  al- 
léguer qu'il  ne  connoissoit  pas  son  seigneur,  et  qu'il  le 
prenoit  pour  un  autre;  ce  la  doit  paroître  par  les  circons- 
tances; et,  dans  le  doute,  on  présume  qu'il  l'a  connu. 
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ARTICLE  II. 
De  l'action  de  commise ,  pour  cause  de  félonie. 

La  félonie  du  vassal,  non  plus  que  le  désaveu  ,  n'opère 
pas  de  plein  droit  la  commise  du  fief;  elle  donne  seule- 
ment au  seigneur  qui  a  été  offensé  une  action  contre  son 
vassal ,  condictionem  ex  lege,  pour  demander  que  le  fief  de 
son  vassal  lui  soit  adjugé  pour  réparation  de  l'offense  par  lui 
commise  ,  et  elle  affecte  le  fief  à  cette  action;  en  sorte  que 
le  vassal ,  dès  qu'il  a  commis  la  félonie  ,  ne  pourroit  plus 
l'aliéner  en  fraude  du  droit  acquis  au  seigneur ,  droit  qui 
n'est  pas,  à  la  \èùtè,jusinre,  jusqu'à  l'adjudication,  mais 
jus  ad  rem:  tels  sont  les  principes  que  nous  avons  établis 
en  parlant  du  désaveu. 

Cette  commise  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  fait  partie  du  fief 
comme  fief;  elle  se  fait  à  la  charge  des  hypothèques  ,  ser- 
vitudes .  et  autres  droits  réels  imposés  par  le  vassal  et  ses 
auteurs.  Elle  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers  chirogra- 
phaires  et  des  engagements  purement  personnels  du  vassal 
par  rapport  au  fief.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard? 
en  parlant  de  la  commise  pour  désaveu,  reçoit  ici  une  en- 
tière application. 

Dumoulin  pense  que  l'action  du  seigneur  aux  fins  de 
commise  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  qui  est  le  terme 
ordinaire  de  toutes  les  actions.  Ce  sentiment  me  paroît -souf- 
frir difficulté  ;  l'action  de  commise  s'éteint  par  le  pardon  de 
l'injure ,  comme  nous  Talions  voir  tout-à-l'heure  :  or,  ce 
pardon  se  présume  facilement,  et  le  silence  de  l'offensé  le 
fait  présumer,  suivant  cette  maxime,  injuria  dissimula- 
llone  aboieiur ;  c'est  pourquoi  je  penserois  que  le  seigneur 
ne  pourroit  plus  être  recevable  à  intenter  celte  action  , 
après  un  an  passé  depuis  qu'il  auroit  eu  connoissance  de 
Fauteur  de  l'injure. 

L'action  aux  fins  de  commise  pour  félonie,  comme  pour 
désaveu  ,  s'éteint  parle  pardon  , qui  se  présume  facilement. 

11  ne  peut  y  avoir  de  plus  grande  preuve  de  pardon  que 
l'acte  de  foi  ou  de  souffrance  en  laquelle  le  seigneur  offensé 
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asiroit,  depuis  l'injure,  reçu  son  vassal;  néanmoins, comme 
on  ne  peut  pas  être  présumé  avoir  pardonné  une  injure  , 
sans  en  avoir  connoissanec  ,  ces  actes  ne  préjudicient  point 
au  droit  de  commise  ,  si  le  seigneur  avoit  découvert  depuis 
que  le  vassal  étoit  l'auteur  de  l'injure  commise  contre  lui. 

11  n'y  a  que  celui  à  qui  l'injure  a  été  faite  ,  qui  puisse  la 
remettre  ;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  le  mari 
ne  peut  remettre  l'injure  faite  à  sa  femme ,  par  le  vassal 
qui  relève  d'une  seigneurie  du  propre  d'elle  ,  et  que  la 
femme  peut ,  nonobstant  le  pardon  du  mari,  intenter  l'ac- 
tion de  commise.  Gela  se  tire  de  l'article  de  notre  coutume, 
qui  dit ,  que  la  femme  peut  sans  son  mari  poursuivre  l'in- 
jure qui  lui  a  été  faite.  Le  mari,  par  ce  pardon,  remet 
seulement  l'action  d'injure  qu'il  a  de  son  chef,  pour  l'in- 
jure faite  à  sa  femme  ,  laquelle  est  censée  rejaillir  sur  lui; 
mais  il  ne  peut  remettre  l'action  que  la  femme  a  de  son 
chef. 

La  femme  à  qui  l'injure  a  été  faite  pourroit-elle ,  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  en  la  remettant ,  décharger  son 
vassal  de  la  peine  de  la  commise  ?  Il  faut ,  suivant  les  prin- 
cipes de  Dumoulin  ,  distinguer  si  elle  l'a  été  re  intégra,  et 
avant  que  d'avoir  conclu  à  la  commise,  étante  acceptation 
quoquo  modo  commissum;  en  ce  cas  ,  elle  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  soustraire  son  vassal  à  la  commise; 
mais  si  elle  avoit  déjà  conclu  à  la  commise,  aut  quoquo 
modo  videri  posset  acceptasse  commissum,  alors  l'action 
de  commise  lui  étant  une  fois  acquise ,  elle  ne  pourroit  plus, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  pardonnant  l'injure  , 
décharger  son  vassal  de  cette  action  qu'elle  a  contre  lui  ; 
car  elle  ne  peut  rien  aliéner  sans  cette  autorisation. 

Si  c'est  au  mari  en  sa  personne  que  l'injure  a  été  faite 
par  le  vassal  de  sa  femme  ,  le  mari,  re  intégra  ante  accep- 
tatum  commissum,  pourra,  en  remettant  l'injure,  sous- 
traire le  vassal  à  la  peine  de  la  commise;  mais  il  ne  le  pour- 
roit pas  depuis  qu'il  a  conclu  à  la  peine  de  la  commise  ; 
car  le  droit  de  commise  lui  étant  une  fois  acquis,  comme 
cette  action  qui  est  immobilière  lui  est  acquise  en  sa  qua- 
lité de  mari  et  à  cause  de  sa  femme  ,  il  ne  peut  la  remettre , 
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de  même  qu'il  ne  peut  disposer  d'aucune  autre  action  im- 
mobilière procédante  du  chef  de  sa  femme. 

Il  en  est  de  même  du  titulaire  du  bénéfice  ;  il  peut,,  re 
intégra,  remettre  l'injure  qui  lui  est  faite  personnellement, 
et  soustraire,  par  ce  moyen ,  le  vassal  de  son  bénéfice  à  la 
commise. 

Que  si  l'injure  n'est  pas  faite  personnellement  au  mari 
ou  au  titulaire  du  bénéfice,  en  tant  qu'il  est  une  telle  per- 
sonne ,  mais  qu'elle  attaque  principalement  la  seigneurie 
qu'il  a  en  qualité  de  mari  ou  de  bénéficier;  comme  l'injure 
qui  en  résulte  attaque  seulement  le  bénéfice  ou  la  seigneu- 
1  rie  de  la  femme  ,  il  faut  dire  indistinctement  que  le  mari 
ne  peut  remettre  l'offense ,  ni  par  conséquent  la  peine  de. 
la  commise. 

L'action  aux  fins  de  commise  ne  passe  point  à  l'héritier 
du  seigneur ,  à  moins  que  le  seigneur  ne  l'eût  intentée  dès 
son  vivant. 

Elle  passeroit  cependant  à  l'héritier  ,  si  elle  consistoit 
i  dans  l'homicide  du  seigneur  qui  n'auroit  pas  eu  assez  de 
|  temps  pour  l'intenter  lui-même. 

Cette  action  ne  s'intente  pas  non  plus  contre  l'héritier 
I  du  vassal ,  à  moins  qu'elle  n'eût  ét£  intentée  contre  le 
vassal. 

ARTICLE  III. 

De  la  déloyauté  du  seigneur  envers  son  vassal,  qui  donne  lieu  à  la 
privation  de  sa  dominance. 

De  même  que  le  vassal  doit  fidélité  à  son  seigneur ,  de 
même  le  seigneur,  de  son  côté,  doit  amitié  et  protection  à 
son  vassal.  Si  le  seigneur  viole  ces  devoirs  d'une  manière 
énorme ,  en  attentant  à  la  vie  de  son  vassal ,  ou  en  com- 
i  mettant  contre  lui  des  injures  atroces  ,  c'est  une  déloyauté 
dont  il  doit  être  puni  par  la  privation  de  sa  dominance,  ou 
seigneurie  directe  qu'il  avoit  sur  le  fief  de  ce  vassal. 

Les  mêmes  injures  qui ,  étant  commises  par  le  vassal 
contre  le  seigneur ,  donnent  lieu  à  la  commise  du  fief  du 
vassal,  doivent  donner  lieu  à  la  privation  de  la  directe,  ou 
dominance  du  seigneur  9  lorsqu'elles  sont  commises  par  le 
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seigneur  envers  le  vassal  :  Hoc  est,  dit  Dumoulin  ,  de  subr,~ 

lanliâ  et  patronatàs  cl  cllenlelœ  quœ  ex  mutuâ  bcnignilalc 

et  correlalionc  subsistit  in  lanlum  quod  pair  omis  pri- 

vandus  slt  proprielate  feudi  (il  entend  la  directe  qu'a  le 
seigneur  sur  le  fief  de  son  vassal  ) ,  si  in  clientem  enormem 
offensant  commiserit  ex  quâ  ciiens  privatur  feudo  si  eam 
in  patronum  perpétrasses  Molin.  g.  3,  glos.  4,  num.  îoet 
sequent. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  privation  de  la  directe,  il  faut 
que  l'injure  ait  été  commise  par  le  seigneur  ,  c'est-à-dire  9 
Je  propriétaire  du  fief  dominant ,  et  qu'elle  ait  été  commise 
envers  le  vassal  connu  pour  tel  par  son  seigneur. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  proprié- 
taire des  Liens  de  son  bénéfice,,  est  néanmoins  regardé 
comme  le  seigneur  des  vassaux  de  son  bénéfice  ;  et  pareil- 
lement le  mari  est  regardé  comme  le  seigneur  des  vassaux 
de  sa  femme;  mais  comme  le  bénéficier  ne  peut,  aliéner  les 
biens  de  son  bénéfice,  ni  le  mari  les  propres  de  sa  femme  ; 
la  déloyauté  de  l'un  ou  de  l'autre  envers  leur  vassal  ,  ne 
peut  donner  lieu  à  la  privation  de  leur  seigneurie  sur  le 
fief  du  vassal ,  mais  seulement  en  opérer  la  suspension  pen- 
dant le  temps  que  l'un  sera  mari ,  ou  que  l'autre  possédera 
le  bénéfice. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  commise  du  fief,  pour 
félonie  du  vassal,  reçoit  application  à  l'égard  de  cette  pri- 
vation de  la  directe  pour  la  déloyauté  du  seigneur;  celte 
privation  de  la  directe  que  le  seigneur  avoit  sur  le  fief  du 
vassal  offensé ,  ne  met  pas  l'héritage  du  vassal  en  franc- 
alleu  ;  le  vassal  est  affranchi  de  la  dépendance  du  seigneur 
déloyal,  sed  non  à  condltione  feudali  ;  et  son  fief,  au  lieu 
de  relever  de  ce  seigneur,  devient  le  plein  fief  de  celui  du- 
quel il  ne  relevoit  auparavant  qu'en  arrière-fief;  ainsi  le 
décide  Dumoulin  à  l'endroit  cité.  La  raison  en  est,  que  le 
suzerain  ne  peut  sans  son  fait,  et  par  celui  de  son  vassal , 
seigneur  immédiat  du  vassal  offensé  ,  être  privé  du  droit  de 
supériorité  et  de  domaine  direct  et  originaire  de  son  arriéra? 
fief,  ce  qui  arriveroit  néanmoins  s'il  devenait  franc-alleu; 
cet  arrière-fief  doit  donc  demeurer  en  sa  qualité  de  fief;  et 
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comme  il  cesse  d'être  le  plein  fief  du  seigneur  immédiat , 
q«i  est  privé  de  sa  propriété  subiato  medio  ,  il  devient  le 
plein  fief,  le  fief  immédiat  du  suzerain,  dont  il  étoit  Far 
rière-fief. 

La  punition  du  seigneur  déloyal  envers  son  vassal ,  s'é- 
tend-elle a  tous  les  droits  qu'il  a  sur  le  fief  de  son  vassal? 
Dumoulin  dit,  nomb.  11  ,  privatur  dlrecto  dominio  et 
omni  jure  feudall ,  et  ejus  juribus  et  pertinentils.  Cela 
comprend  tous  les  droits  qu'a  le  seigneur ,  comme  seigneur, 
non  seulement  les  droits  seigneuriaux  ordinaires  ,  tels  que 
les  droits  de  retrait  féodal ,  de  percevoir  les  fruits  et  profits 
réglés  par  les  coutumes,  aux  mutations,  mais  même  les 
droits  seigneuriaux  particuliers  que  le  seigneur  auroit  en 
vertu  de  quelque  clause  particulière  de  l'inféodation  du  fief 
de  son  vassal;  telles  sont  certaines  redevances  seigneuriales, 
comme  la  redevance  du  bélier  à  cornes  dorées  ,  due  par  les 
fiefs  qui  relèvent  de  Saint- Pierre-Empont. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  droits  seigneuriaux 
ordinaires  ,  et  ces  droits  seigneuriaux  particuliers,  que  les 
droits  seigneuriaux  ordinaires  retournent  au  suzerain,  et 
se  réunissent  à  son  domaine  direct ,  d'où  ils  avoient  été  dé- 
membrés ;  au  lieu  que  les  droits  seigneuriaux  particuliers 
qui  ont  été  créés  par  la  sous-inféodation  qu'a  faite  le  sei- 
gneur immédiat,  s'éteignent ,  et  le  vassal  en  est  entièrement 
libéré. 

Pocquet  prétend  que  le  vassal  n'est  pas  entièrement  libéré 
envers  le  seigneur  féodal,  des  redevances  seigneuriales, 
mais  qu'elles  deviennent  des  redevances  pures  ,  foncières  ek 
non  seigneuriales;  cette  décision  souffre  difficulté ,  et ne 
paroît  pas  suffisamment  autorisée. 

A  l'égard  des  servitudes  et  droits  réels,  non  seigneu- 
riaux ,  que  le  seigneur  déloyal  a  voit  sur  le  fief  de  son  vassal, 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  seigneur  les  conserve  ;  car,  sui- 
vant notre  principe  ,  qui  est  certain ,  il  n'est  privé  que  de 
sa  dominance  féodale  et  de  tout  ce  qui  en  fait  partie  ,  juri- 
bus et  pertinentils  :  or,  ces  droits  que  nous  supposons 
n'être  pas  seigneuriaux  ,  ne  font  pas  partie  de  cette  do 
minance. 
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CHAPITRE  IV. 

Da  dénombrement;  et  de  la  saisie  à  défaut  de  dénombrement. 

Le  dénombrement  est  une  description  que  le  vassal  doit 
donner  à  son  seigneur ,  par  le  détail  de  tous  les  héritages  et 
droits  qu'il  lient  en  fief  de  lui. 

§.  I.  De  la  forme  intrinsèque  du  dénombrement. 

Le  dénombrement  étant,  suivant  la  définition  que  nous 
avons  donnée,  une  description  par  le  détail,  il  s'ensuit  que 
le  dénombrement  d'une  terre,  quelque  considérable  qu'elle 
soit ,  doit  contenir  la  description  non  seulement  de  chaque 
corps  d'héritages  dont  cette  terre  est  composée,  comme 
de  chaque  métairie  ,  de  chaque  locature  ou  manœuvrerie; 
de  chaque  édifice ,  en  commençant  par  le  château  ou  prin- 
cipal manoir,  s'il  y  en  a  un,  mais  encore  la  description  par 
le  détail ,  de  chaque  pièce  de  terre  dont  chacune  de  ces 
métairies  et  locatures  est  composée  ,  soit  que  ces  pièces 
de  terres  soient  en  nature  de  terres  labourables ,  ou  de  vi- 
gnes ,  ou  de  prés ,  ou  de  bois  ,  soit  qu'elles  soient  en  quel  - 
que autre  nature  que  ce  soit,  comme  en  étangs  ,  rivières  , 
jardins  ,  édifices  :  toutes  lesquelles  pièces  de  terres  doivent 
être  détaillées  avec  les  quatre  tenants  de  chacune  d'elles, 
d'orient,  d'occident,  de  midi  et  de  septentrion,  avec  la 
déclaration  de  la  nature  en  laquelle  elles  sont ,  de  la  me- 
sure et  contenance  de  chacune  desdites  pièces. 

Le  dénombrement  étant  aussi  une  description  de  tous  les 
droits  que  le  vassal  possède,  son  dénombrement  doit  con- 
tenir la  numération  de  tous  les  droits  attachés  au  fief,  tels 
que  sont  ceux  de  patronage  ,  de  justice,  de  tabellionage , 
de  foires  et  marchés ,  de  corvées  et  bannalités  ,  de  dîmes 
inféodées  et  de  champart;  le  dénombrement  doit  contenir 
la  nature  de  tous  ces  différents  droits,  en  quoi  ils  consis- 
tent; les  actes  par  lesquels  ils  ont  été  reconnus,  la  quantité 
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©il  contenance  du  territoire  sur  lequel  ils  sont  à  prendre , 
avec  les  limites  ,  tenants  et  aboutissants  de  ce  territoire. 

Le  dénombrement  doit  sur-tout  comprendre  les  droits  de 
mouvance  féodale  ou  censuelle  attachés  aux  fiefs  dont  le 
dénombrement  est  donné;  le  vassal  doit  déclarer  les  noms 
et  surnoms  des  vassaux  qui  relèvent  de  son  fief,  et  qui  sont 
arrière-vassaux  du  seigneur  à  qui  est  donné  le  dénombre- 
ment. Il  doit  déclarer  les  différentes  charges  et  les  différents 
droits  ,  et  les  devoirs  auxquels  ils  les  tiennent. 

Ce  que  chacun  des  arrière-vassaux  tient  en  fief  du  vas- 
sal ,  doit-il  pareillement  être  détaillé  ,  comme  ce  que  le 
vassal  possède  lui-même  en  domaine?  Dumoulin  décide 
pour  l'affirmative ,  et  il  dit  même  que  pour  cela  le  vassal 
doit  insérer  dans  le  dénombrement  qu'il  donne  à  son  sei-r 
gneur ,  les  dénombrements  qui  lui  ont  été  donnés  à  lui- 
même  par  ses  arrière-vassaux.  Néanmoins  M.  Guyot  dit  que 
cela  ne  s'observe  pas ,  parceque  ce  délaiMeviendroit  im- 
mense à  l'égard  des  grands  fiefs;  il  seroît  au  moins  à  pro- 
pos que  le  vassal  citât  dans  son  dénombrement  les  derniers 
actes  de  dénombrements  qui  ont  été  donnés  par  les  arrière- 
vassaux ,  à  lui  ou  à  ses  auteurs  ,  le  temps  auquel  ils  ont  été 
passés,  le  notaire  qui  les  a  reçus  ,  afin  que  le  seigneur  pût  y 
avoir  recours ,  s'il  s'élevoit  quelque  jour  quelque  question 
sur  les  choses  qui  relèvent  en  arrière-fief  de  lui. 

À  l'égard  des  mouvances  censuelles,  Dumoulin  dit  que 
le  vassal  doit  comprendre  dans  son  dénombrement  le  nom 
de  ses  censitaires,  la  qualité  et  la  quantité  des  héritages  que 
chacun  desdits  censitaires  possède ,  les  charges  censuelles 
auxquelles  ils  les  possèdent;  enfin,  le  vassal  doit  faire  men- 
tion des  différents  devoirs  et  charges  auxquels  il  tient  tout 
ce  qui  y  est  contenu. 

Le  seigneur  peut-il  obliger  son  vassal  à  ce  détail  dans  le 
dénombrement  qu'il  lui  doit ,  même  dans  le  cas  où  tous  les 
dénombrements  donnés  de  temps  immémorial  par  Les  au- 
teurs du  vassal ,  ne' contiendraient  aucun  détail?  La  raison 
de  douter  est ,  qu'il  semble  que  le  seigneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  contester  une  forme  de  dénombrement  que  lui  et 
ses  prédécesseurs  ont  constamment  approuvée.  Il  faut  néan 
11.  ii 
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moins  décider  que,  nonobstant  cet  ancien  usage,  le  seigneur 
est  bien  fondé  a  demander  un  dénombrement  détaillé;  la 
raison  est,  que  le  dénombrement  étant ,  par  sa  nature,  un 
acte  destiné  à  conserver  la  preuve  ,  tant  contre  le  vassal  que 
contre  les  seigneurs  voisins  de  tout  ce  que  le  vassal  tient  en 
fief  de  son  seigneur ,  il  s'ensuit  qu'il  est  de  la  nature  de  cet 
acte  d'être  détaillé ,  puisque  ,  sans  cela  ,  il  ne  pourroit  pas 
conserver  cette  preuve  ;  et  par  conséquent  il  ne  pourroit  pas 
remplir  la  fin  pour  laquelle  il  se  fait  :  de  là  il  suit ,  que  l'u- 
sage dans  lequel  ont  été  les  vassaux  de  le  donner  sans  dé- 
tail ,  est  un  mauvais  usage ,  vetustus  error,  qui  ne  peut  faire 
de  loi.  Si  les  seigneurs  ont  reçu  ces  dénombrements  sans  dé- 
tail ,  c'est  une  pure  tolérance  qui  ne  peut  jamais  attribuer 
de  droit  aux  vassaux;  ainsi ,  en  les  recevant,  les  seigneurs 
ne  sont  point  censés  avoir  renoncé  à  leur  droit ,  si  ce  n'est 
pour  le  dénombrement  qui  leur  étoit  donné.  Ajoutez  à  tout 
ceci  que  ce  seroit  favoriser  les  fraudes  qu'un  vassal  pour- 
roit commettre  envers  son  seigneur,  en  lui  cachant  le  dé- 
tail de  tout  ce  qu'il  tient  de  lui ,  que  de  le  dispenser  de 
donner  ce  détail ,  ce  qui  ne  peut  par  conséquent  être  permis. 

§.  II.  De  la  forme  extrinsèque  du  dénombrement. 

L'article  8  de  la  coutume  de  Paris  dit ,  que  le  dénom- 
brement doit  être  donné  en  forme  probante  et  authentique , 
écrite  en  parchemin  ,  par  devant  notaire  ou  tabellion.  Ces 
derniers  termes,  par-devant  notaire,  sont  l'interprétation 
des  premiers,  en  forme  probante  et  authentique. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  sufïiroit- 
il  que  le  vassal  donnât  son  dénombrement  par  acte  sous 
seing-privé?  Non;  dès  avant  la  réformation  de  la  coutume 
de  Paris,  et  avant  que  Y  art.  8  eût  été  inséré,  il  avoit  été 
jugé  que  le  dénombrement  devoit  être  donné  par  acte  de- 
vant notaire.  C'est  pourquoi  cet  article  ne  doit  pas  être  re- 
gardé comme  une  disposition  locale  de  la  coutume  de 
Paris,  mais  comme  contenant  un  point  de  jurisprudence 
qui  étoit  dès-lors  établie;  cette  jurisprudence  doit  être  d'au- 
tant plus  suivie,  qu'elle  est  fondée  en  grande  raison,  qui  se 
tire  de  la  nature  du  dénombrement ,  qui ,  étant  par  sa  na- 
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ture  destiné  à  établir  la  preuve  des  choses  et  droits  qui 
relèvent  du  seigneur,  doit  par  conséquent  être  dans  une 
forme  qui  soit  probante  ,  et  ne  doit  pas  être  fait  par  un  acte 
sous  signature  privée  du  vassal;  un  tel  acte  n'étant  point 
par  lui-même  suffisamment  probant,  puisque  la  preuve  qu'il 
contient  dépend  d'une  reconnoissance  d'écritures,  qu'il  est 
souvent  difficile  de  faire. 

Le  vassal  est-il  obligé  de  prendre  le  notaire  du  seigneur  ? 
Non  ;  aucune  loi  ne  l'y  oblige ,  le  vassal  faisant  cet  acte  t 
ses  dépens,  il  est  juste  qu'il  choisisse  le  notaire. 

La  seconde  chose  ordonnée  par  la  coutume  de  Paris,  tou- 
chant la  forme  extrinsèque  du  dénombrement ,  savoir,  qu'il 
soit  en  parchemin  ,  doit  aussi  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas;  celle  disposition  de  la  coutume 
de  Paris  étant ,  ainsi  que  la  précédente ,  fondée  sur  des  ar- 
rêts ,  et  une  jurisprudence  qui  étoit  établie  dès  le  temps  de 
îa  réformation ,  et  qui  est  aussi  dans  la  nature  de  l'acte  de 
dénombrement,  lequel  étant  destiné  h  être  mis  dans  les  ar- 
chives du  seigneur,  ad  perpétuant  rei  memoriam,  la  preuve 
de  ce  qui  relève  de  la  seigneurie  doit  par  conséquent  être 
sur  une  matière  durable  telle  qu'est  le  parchemin. 

L'acte  de  dénombrement  pourroit-il  être  donné  par  k 
même  acte  qui  contient  le  port  de  foi ,  lorsque  le  fief  est  un 
fief  simple  ,  dont  le  détail  ne  contient  qu'un  très  petit  nom- 
bre d'articles,  ou  même  un  seul  article?  Dumoulin  pense 
que  cela  se  peut ,  et  qu'il  est  même  de  îa  sagesse  du  vassal 
de  le  faire,  pour  épargner  les  frais  d'un  double  acte  :  Quan- 
(toque  ^  dit-il,  prudentes  vassal  II  simul  curri  fi  délita  te  de- 
numeramentum  offerunt  et  unum  instrument  uni.  Je  ne 
pense  pas  que  le  seigneur  fût  recevable  à  contester  cette 
forme  ,  et  à  exiger  un  nouvel  acte  de  dénombrement ,  lors- 
que le  port  de  foi  le  contiendroit  :  il  est  vrai  que  le  devoir 
de  la  foi  et  le  devoir  du  dénombrement  sont  deux  actes  dis- 
tincts l'un  de  l'autre;  mais  rien  n'empêche  que  ces  deux  ac- 
tes, quoique  distincts  l'un  de  l'autre  ,  ne  soient  compris  par 
un  même  instrument.  Quant  à  ce  qu'on  oppose  qu'il  résulte 
des  articles  8  et  n  de  la  coutume  de  Paris  ,  que  le  vassal 
doit  avoir  porté  la  foi  avant  que  de  donner  son  dénombre- 
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ment ,  qu'il  ne  peut  le  donner  qu'après  avoir  été  reçu  en 
foi  ;  on  en  conclut  qu'il  ne  le  peut  faire  en  même  temps.  La 
réponse  est,  que  cette  antériorité  de  port  de  foi  et  cette  pos- 
tériorité de  dénombrement  qu'exige  la  coutume,  étant  une 
antériorité  et  postériorité  de  raison,  plutôt  qu'une  antériorité 
et  postériorité  de  temps  ,  cela  n'empêche  pas  que  les  deux 
actes  ne  puissent  être  contenus  dans  un  même  acte  et  un 
même  instrument. 

%  L'usage  de  la  chambre  des  comptes,  suivant  que  nous 
l'apprenons  de  *YI.  Guyot,  est  contraire  à  notre  sentiment  : 
quelque  simples  que  soient  les  fiefs  ,  on  y  exige  un  dénom- 
brement par  acte  séparé  de  celui  du  port  de  foi;  mais  cet 
usage  n'empêche  pas  quenotresentimentnepuisseêtresuivi. 

A  l'égard  des  seigneurs  particuliers,  lorsqu'on  leur  pré- 
sente le  dénombrement  par  même  charte,  le  seigneur,  en 
recevant  en  foi  son  vassal,  se  réserve  de  blâmer  le  dénom- 
brement dans  le  temps  accordé  par  la  coutume. 

Dans  les  coutumes  où  le  dénombrement  doit  être  fait 
par  acte  devant  notaire,  doit-il  rester  minute  de  cet  acte? 
M.  Guyot  dit  que  cet  acte  s'expédie  en  brevet  ;  que  le  vrai 
original  du  dénombrement  est  l'acte  ou  brevet ,  qui  est 
donné  au  seigneur  pour  rester  dans  ses  archives,  lequel 
est  signé  du  vassal  ou  de  son  procureur  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  ou  des  notaires,  ou  du  notaire  et  des  té- 
moins; qu'on  en  tire  un  duplicata  pour  le  vassal.  Les  rai- 
sons que  cet  auteur  donne  de  son  sentiment  sont  fort 
bonnes,  i°  Les  expéditions  d'un  acte  en  minute  ne  sont 
point  signées  des  parties,  mais  seulement  du  notaire;  néan- 
moins la  plupart  des  coutumes  veulent  que  l'acte  de  dé- 
nombrement qui  doit  être  donné  au  seigneur,  soit  signé  du 
vassal  et  du  notaire  ;  donc  c'est  d'un  acte  en  brevet,  et  non 
pas  d'un  acte  en  expédition  de  minute,  que  les  coutumes 
ont  entendu  parler.  20  Les  actes  de  présentation  et  de  ré- 
ception ne  se  mettent  point  sur  les  minutes,  mais  sur  les 
doubles,  dont  l'un  reste  au  vassal  et  l'autre  au  seigneur. 
A  quoi  serviroit  donc  la  minute  d'un  dénombrement,  le- 
quel, s'il  n'a  pas  été  expressément  ou  tacitement  reçu,  n'est 
qu'un  projet  qui  ne  fait  aucune  foi  ? 
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Lorsqu'un  vassal  est  propriétaire  de  plusieurs  fiefs  dis- 
tincts et  séparés,  peut-il  en  donner  le  dénombrement  par 
môme  charte  et  par  chapitres  séparés?  La  coutume  d'Artois 
le  permet,  art.  17,  et  quelques  auteurs  prétendent  que 
cela  suffit,  même  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas;  cette  opinion  est  favorable  ,  en  ce  qu'elle  tend  à  dimi- 
nuer les  frais  :  ceux  qui  soutiennent  l'opinion  contraire , 
disent  que  le  seigneur  doit  épargner  les  frais  à  son  vassal, 
lorsqu'il  le  peut,  sine  ullâ  sud  captione;  mais  que  dans 
cette  espèce  le  seigneur  soufFriroit  préjudice,  si  le  vassal 
ne  donnoit  pas  à  son  seigneur  les  différents  dénombrements 
qu'il  lui  doit,  pour  les  différents  fiefs  qu'il  possède,  sur 
chartes  séparées  :  i°  Parceque,  lorsque  par  la  succession 
des  temps  ces  différents  fiefs  seront  possédés  par  diffé- 
rentes personnes,  il  ne  pourroit  pas  joindre  ces  dénombre- 
ments qui  se  trouvent  sur  même  charte  ,  aux  dénombre- 
ments postérieurs  de  chaque  fief.  20  S'il  vouloit  aliéner  sa 
directe  sur  l'un  de  ses  fiefs,  et  retenir  celles  qu'il  a  sur  les 
autres,  ou  les  vendre  à  différentes  personnes  ,  il  ne  pourra 
remettre  à  l'acheteur  les  dénombrements  du  fief  qu'il  lui 
vend ,  puisqu'ils  se  tiendront  et  se  trouveront  sur  même 
charte,  avec  les  dénombrements  d'autres  fiefs  qui  ne  lui  se- 
ront pas  vendus,  ce  qui  le  gênera  dans  la  liberté  de  disposer. 

Si  un  vassal  s'étoit  joué  de  son  fief,  c'est-à-dire,  avoit 
donné  à  titre  de  cens ,  sans  le  consentement  de  son  sei- 
gneur, quelques  héritages  de  son  domaine,  il  devroit  com- 
prendre ces  héritages  par  lui  donnés  à  cens  parmi  les  choses 
de  son  domaine;  c'est-à-dire  qu'il  devroit  le  comprendre 
ainsi  :  a  Plus,  avoue  tels  et  tels  héritages,  dont  sont  dé- 
«  tenteurs  tels  et  tels ,  qui  les  tiennent  à  cens  dudit 
«  avouant;  »  au  lieu  que  si  la  censive  étoit  inféodée,  ce 
seroit  seulement  la  censive  qu'il  comprendroit  dans  son 
aveu,  de  cette  manière:  «Plus,  avoue  une  censive  de  la- 
«  quelle  dépendent  tels  et  tels  héritages.  » 

Quelle  coutume  doit-on  suivre  pour  la  forme  des  dénom- 
brements? Celle  qui  régit  le  lieu  où  est  situé  le  fief  domi- 
nant :  car  c'est  une  maxime,  que  la  forme  des  actes  se  règle 
suivant  la  coutume  du  lieu  où  ils  se  passent;  par  consé- 
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quent  la  forme  de  l'acte  de  dénombrement  doit  se  régler 
par  la  loi  du  lien  on  est  le  fief  dominant,  puisque  ce  n'est 
qu'à  ce  lieu  du  fief  dominant  que  le  dénombrement  doit 
être  présenté. 

§.  III.  Ed  quels  cas  le  dénombrement  est-il  dû  ? 

•  Le  seigneur  a  droit  de  demander  un  dénombrement  du 
iief  qui  relève  de  lui,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de 
vassal;  chaque  nouveau  vassal  doit  un  dénombrement  de 
son  fief. 

ïl  n'y  a  que  les  mutations  parfaites  qui  donnent  lieu  au 
dénombrement;  les  imparfaites,  telles  que  celles  qui  ar- 
rivent par  mariage  ,  n'y  donnent  pas  lieu.  Le  mari ,  quoi- 
qu'il devienne  vassal  à  cause  des  propres  de  sa  femme,  n'est 
pas  pour  cela  obligé  de  donner  au  seigneur  un  nouveau 
dénombrement ,  si  la  femme  en  a  donné  un;  si  elle  n'en  a 
point  donné,  il  doit  en  donner  un  conjointement  avec  elle. 

Les  mutations  de  seigneur  ne  donnent  pas  lieu  à  un  nou- 
veau dénombrement  ;  un  nouveau  seigneur  n'en  peut  de- 
mander aux  vassaux  qui  l'ont  déjà  donné  à  lui ,  ou  à  son 
prédécesseur. 

Le  nouveau  seigneur  ne  pourroit-il  pas  au  moins  en  de- 
mander  un  au  vassal  qui  l'a  déjà  donné  à  son  prédécesseur, 
en  offrant  d'en  payer  les  dépens  ?  La  coutume  d'Anjou  fait 
une  distinction  à  ce  sujet  ;  elle  permet  à  celui  qui  est  nouvel 
acquéreur  de  le  demander;  elle  ne  le  permet  pas  à  celui 
qui  est  un  nouveau  seigneur  par  succession  ,  pareeque  le 
nouveau  seigneur  par  succession  trouve,  dans  les  titres  de 
la  succession,  les  aveux  donnés  au  défunt,  au  lieu  qu'un 
nouveau  seigneur  par  acquisition  ne  peut  souvent  avoir  les 
titres  de  sa  seigneurie. 

§.  IV.  Quand  le  seigneur  peut-il  exiger  le  dénombrement;  quel  délai  a  le 
vassal  pour  le  donner;  et  quand  peut-il  l'offrir? 

Le  seigneur  ne  peut  exiger  de  son  vassal  le  dénombre- 
ment qu'après  qu'il  l'a  reçu  en  foi. 

En  cela,  le  dénombrement  est  différent  des  droits  utiles, 
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que  le  vassal  doit  payer  avant  que  le  seigneur  soit  obligé  de 
le  recevoir  en  foi;  au  contraire,  le  vassal  n'est  obligé  de 
satisfaire  au  devoir  du  dénombrement  qu'après  qu'il  a  été 
reçu  en  foi. 

Les  coutumes  accordent  un  délai  au  vassal  pour  le  don- 
ner, qui  ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'il  a  été 
reçu  en  foi. 

Lorsqu'un  vassal ,  à  l'occasion  d'un  combat  de  fief,  a  été 
reçu  en  foi  par  main  souveraine ,  il  est  clair  que  ce  n'est 
pas  du  jour  de  cette  réception  en  foi  par  main  souveraine , 
mais  du  jour  qu'il  aura  été  reçu  en  foi,  après  le  procès 
terminé,  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  que  le  délai 
pour  donner  son  dénombrement  courra» 

Celui  que  la  coutume  de  Paris  accorde,  est  de  4o  jours; 
l'article  8  porte  :  «  Le  vassal  qui  a  été  reçu  en  foi  est  tenu. 
«  de  donner  son  dénombrement  dans  zjo  jours,  à  compter 
«  de  ladite  réception.  »  Les  délais  de  la  coutume  d'Orléans 
sont  aussi  de  4o  jours,  avec  cette  différence,  que  la  cou- 
tume de  Paris  n'accorde  qu?un  seul  délai  de  l\0  jours,  qui 
courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  réception  en  foi,  après 
lequel  délai  expiré ?  le  seigneur  peut  saisir;  au  lieu  que,- 
dans  la  coutume  d'Orléans,  ce  délai  ne  court  que  du  jour 
de  la  sommation  faite  après  la  réception  en  foi,  et  même  le 
seigneur  ne  peut  saisir  qu'après  quatre  sommations  faites 
de  quarantaine  en  quarantaine,  ainsi  que  nous  le  verrons 
au  chapitre  suivant*. 

De  même  que  le  seigneur  ne  peut  demander  îe  dénom- 
brement qu'après  qu'il  a  reçu  son  vassal  en  foi;  de  même, 
vice  versâ,  le  vassal  n'est  pas  recevable  à  offrir  son  dénom- 
brement jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  des  offres  de  foi  valables; 
car  tant  qu'il  n'a  point  satisfait  à  ce  premier  et  fondamen- 
tal devoir,  le  seigneur  n'est  point  obligé  de  le  reconnoître 
pour  son  vassal,  ni  de  l'écouter. 

Au  reste,  il  peut  devancer  îe  délai  de  4o  jours;  car  ce 
terme  n'étant  accordé  qu'en  sa  faveur,  il  lui  est  permis  de 
n'en  point  user. 

II  y  a  plus;  lorsque  le  fief  consiste  en  peu  d'articles*  le 


lf)8  TRAITÉ  DES  FIEFS, 

vassal  peut  offrir  en  même  temps  el  la  foi  et  le  dénombre- 
ment, comme  on  l'a  vu  au  §.  2. 

§.  V.  Par  qui  le  dénombrement  est-il  dû? 

Le  dénombrement  est  dû  parle  vassal,  c'est-à-dire,  par 
le  propriétaire  du  fief  servant,  ou  celui  qui  en  tient  lieu. 

De  là  il  suit,  que  le  dénombrement  n'est  point  dû  par  un 
usufruitier  du  fief  servant. 

Pareillement  il  n'est  point  dû  par  celui  qui  n'est  proprié- 
taire que  du  corps  de  l'héritage,  et  non  de  la  féodalité; 
comme  lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief  en  donnant 
son  héritage  à  cens,  et  s'en  est  réservé  la  féodalité  et  la 
charge  de  porter  la  foi ,  le  preneur  à  cens  et  ses  succes- 
seurs ne  sont  point  obligés  au  dénombrement,  pareequ'ils 
sont  bien  propriétaires  du  corps  de  l'héritage;  mais  la 
féodalité  n'est  point  par-devers  eux,  mais  par-devers  le  bail- 
leur et  les  successeurs;  el  par  conséquent  il  n'y  a  que  les 
successeurs  du  bailleur  qui  soient  obligés  au  dénombre- 
ment. 

Par  la  même  raison,  Pengagiste,  n'ayant  que  l'utilité  des 
terres  qu'il  tient  par  engagement,  ne  doit  point  de  dénom- 
brement, de  même  qu'il  ne  doit  point  la  foi ,  parce  qu'il 
n'est  point  propriétaire,  ni  par  conséquent  vassal. 

Celui  qui  possède  pro  domino  ,  comme  se  réputant  pro- 
priétaire ,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas,  doit  le  dénombrement, 
de  même  qu'il  doit  la  foi;  car,  se  portant  pour  propriétaire, 
possédant  comme  tel,  il  ne  seroit  pas  recevable  à  alléguer 
au  seigneur  qu'il  ne  l'est  pas. 

Le  seigneur  pourroit-il  refuser  son  dénombrement  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  propriétaire?  Non;  il  ne  le  peut,  de 
même  qu'il  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  refuser  de  le  rece- 
voir en  foi;  la  raison  en  est  qu'un  possesseur,  vis-à-vis  de 
tout  autre  que  le  vrai  propriétaire,  est  réputé  véritable 
propriétaire.,  et  qu'aucun  autre  n'est  recevable  à  lui  con- 
tester la  propriété  ,  ni  par  conséquent  les  actes  qu'il  fait  en 
qualité  de  propriétaire. 

Le  titulaire  d'une  église  ou  autre  bénéfice,  quoiqu'il 


PARTIE   I.  l6(J 

n'ait  pas  la  propriété  des  biens  de  son  église,  qui  est  la  vé- 
ritable propriétaire,  ne  laisse  pas  de  devoir  le  dénombre- 
ment des  fiefs  de  son  église ,  de  même  qu'il  en  doit  porter 
la  foi;  la  raison  en  est,  qu'il  n'y  a  point  d'autre  personne  que 
lui  par  qui  la  propriété  qu'a  son  église  puisse  être  repré- 
sentée, et  qui  puisse,  pour  et  à  la  place  de  son  église,  satis- 
faire à  ce  devoir. 

Le  mari  n'est  point  obligé  de  donner  un  dénombrement 
des  propres  de  sa  femme,  lorsque  la  femme,  avant  son  ma- 
riage, en  a  donné  un  ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  supra,  §.  5  ; 
et  en  cela  le  dénombrement  est  différent  de  la  foi  que  le 
mari  doit  porter,  quoique  la  femme  l'ait  déjà  portée. 

Que  si  la  femme  n'avoit  pas  donné  de  dénombrement,  le 
mari  seroit  obligé  de  le  donner  avec  elle. 

Le  propriétaire,  quoique  grevé  de  substitution,  n'en  est 
pas  moins  propriétaire  et  vrai  vassal;  il  doit  le  dénombre- 
ment comme  la  foi. 

Dans  la  coutume  d'Orléans,  le  donataire  d'un  fief  dont  le 
donateur  s'est  réservé  l'usufruit;  dans  celle  de  Dunois,  l'en- 
fant donataire  en  avancement  de  succession,  n'étant  point 
obligé  de  porter  la  foi,  ne  sont  point  obligés  de  donner  dé- 
nombrement pendant  ce  temps  ,  puisque  l'obligation  de 
donner  dénombrement  ne  commence  que  du  jour  que  le 
vassal  a  été  reçu  en  foi. 

Quid?  S'ils  éloient,  comme  ils  le  peuvent ,  entrés  en  foi, 
ils  devroient  le  dénombrement;  que  s'ils  n'y  sont  pas  en- 
trés ,  ils  ne  le  doivent  pas  ,  même  dans  le  cas  où  le  donateur 
n'en  auroit  pas  donné  ;  en  ce  cas ,  le  donateur  devroit  le 
donner  pur,  et  en  la  place  du  donataire. 

Le  mineur  qui  n'est  pas  en  âge  de  porter  la  foi ,  ne  doit 
pas  encore  le  dénombrement ,  puisqu'il  n'est  dû  qu'après 
la  foi  portée. 

M.  Guyot  va  plus  loin;  il  prétend  que  le  vassal,  mineur 
de  vingt-cinq  ans  ,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  porter  la  foi , 
n  est  point  obligé  à  fournir  son  dénombrement  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

11  convient  néanmoins  que  ce  mineur ,  parvenu  à  la  ma- 
jorité féodale,  peut  donner  le  dénombrement,  si  bon  lui 
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semble ,  la  majorité  féodale  le  rendant  capable  de  tous  les 
droits  féodaux ,  dont  le  dénombrement  en  est  un.  Il  fonde 
son  sentiment  sur  ce  qu'il  dit  que  le  dénombrement  peut 
emporter  aliénation ,  et  que  les  mineurs  ne  sont  pas  capables 
des  actes  qui  contiennent  aliénation  :  il  me  paroît  que 
M.  Guyot  est  en  contradiction  avec  lui-même;  car  s'il  est 
vrai  que  le  mineur  n'est  pas  obligé  de  donner  le  dénom- 
brement, parceque  le  dénombrement  peut  renfermer  alié- 
nation dont  les  mineurs  sont  incapables ,  pourquoi  con- 
vient-il qu'il  peut  ultrb  9  et  sans  que  le  seigneur  l'exige, 
donner  un  dénombrement?  Le  dénombrement  qu'il  donne 
uitrà  ,  et  sans  que  le  seigneur  l'exige ,  renferme-t-il  moins 
une  aliénation  que  celui  qui  seroit  exigé  de  lui?  Il  doit  être 
encore  plus  incapable  de  faire  uitrà  un  acte  qui  reuferme 
aliénation  ,  que  de  faire  cet  acte  y  étant  provoqué;  car  plus 
l'aliénation  e*ot  volontaire,  plus  elle  est  interdite  aux  mi- 
neurs ;  c'est  pour  cela  qu'on  décide  que  le  mineur  ne  peut 
provoquer  à  partage  ,  quoiqu'il  puisse  y  être  provoqué  ;  ce 
sentiment  de  M.  Guyot,  qui  n'est  point  d'ailleurs  autorisé  , 
ne  me  paroît  donc  pas  devoir  être  suivi  :  le  dénombrement 
ne  contient,  par  lui-même  ,  aucune  aliénation  ,  puisqu'il  ne 
doit  renfermer  que  ce  qui  relève  immédiatement ,  et  les 
charges  auxquelles  le  fief  est  effectivement  tenu.  Enrecon- 
noissant  cela,  le  mineur  vassal  n'aliène  rien;  le  seigneur, 
en  lui  demandant  dénombrement,  ne  lui  demande  pas  autre 
chose ,  et  ne  lui  demande  pas  par  conséquent  un  acte  qui 
renferme  aliénation  ;  le  mineur  n'a  donc  aucune  raison  de 
le  refuser.  En  vain  dit-on  qu'il  peut  arriver  que  le  mineur 
emploie  par  erreur ,  dans  son  dénombrement ,  des  choses 
qui  sont  franches  et  qui  ne  relèvent  pas  de  son  seigneur 
qu'il  avoue ,  des  charges  dont  il  n'est  pas  tenu  ,  et  que,  en  ce 
cas,  le  dénombrement  renfermeroit  une  aliénation.  La  ré- 
ponse est,  que  ce  n'est  pas  le  dénombrement  par  lui-même, 
tel  que  le  seigneur  a  droit  de  l'exiger,  qui  renfermeroit  l'a- 
liénation, mais  l'emploi  que  le  mineur  y  auroit  fait  mal-à- 
propos  des  choses  qui  ne  relevoient  pas  du  seigneur ,  et  des 
charges  dont  il  n'étoit  pas  tenu;  que  c'est  à  son  tuteur  à 
veiller  a  cela,  et  a  prendre  garde  qu'il  ne  soit  rien  compris» 
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dans  le  dénombrement  qui  ne  doive  y  être  compris  ;  que 
d'ailleurs  ,  quand  même  son  tuteur  n'y  auroit  pas  suffisam- 
ment veillé  ,  le  mineur  a  la  voie  de  restitution  contre  ce 
qu'il  auroit  mal-à-propos  inséré  dans  son  dénombrement. 

A  l'égard  de  ce  que  M.  Guyot  ajoute  ,  que  le  vassal  âgé 
de  deux  ans,  ayant  un  tuteur,  sèroit  donc,  comme  celui 
qui  en  a  vingt-cinq ,  obligé  au  dénombremen  t  :  non  ;  et  la 
raison  en  est  que ,  s'il  n'y  est  pas  obligé ,  c'est  parceque 
l'obligation  du  dénombrement  ne  naît  qu'après  le  port  de 
foi ,  que  le  mineur  de  deux  ans  n'est  pas  obligé  de  faire  ; 
aussi ,  si  cette  raison  cessoit,  et  si  le  seigneur,  au  lieu  d'ac- 
corder souffrance  au  mineur  de  deux  ans  ,  avoit  reçu  en  foi 
pour  lui  son  tuteur,  je  pense  que,  même  en  ce  cas,  le 
dénombrement  pourroit  être  demandé  au  tuteur  de  ce 
mineur. 

§.  VI.  Par  qui  doit-il  être  présenté? 

Le  dénombrement  doit  être  donné ,  ou  par  le  vassal 
qui  le  doit  ,  ou  par  son  procureur  fondé  de  procuration 
spéciale. 

Lorsque  le  vassal  est  sous  la  tutelle  ou  curatelle  de 
quelqu'un ,  il  doit  le  donner  avec  l'assistance  de  son  tuteur 
ou  curateur.  Son  tuteur,  ou  curateur,  peut  seul  le  donner 
pour  lui. 

Lorsque  le  dénombrement  est  dû  par  une  femme  mariée, 
il  doit  être  donné  par  son  mari ,  ou  par  elle  autorisée  de 
son  mari. 

Lorsque  la  femme  est  séparée ,  quoiqu'elle  puisse  en  ce 
cas  faire  ,  sans  autorisation  du  mari ,  tous  les  actes  de  simple 
administration;  néanmoins  je  pense  qu'elle  doit  être  auto- 
risée de  son  mari  pour  le  dénombrement,  parceque  c'est 
un  acte  in  quo ,  comme  dit  Dumoulin,  agitur  de  proprie- 
late  et  perpétua  prœjudiclo  rerum  etjuriitmfeudalium. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  par  indivis,  d'un 
fief  servant ,  le  dénombrement  doit  être  donné  par  tous; 
car  le  seigneur  a  intérêt  que  la  description  de  ce  qui  relève 
de  lui  se  fasse  avec  tous  ,  afin  d'avoir  la  preuve  contre  tous 
de  ce  qui  relève  de  lui;  laquelle  preuve  il  n'auroit  pas,  si 
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le  dénombrement  n'étoit  donné  que  par  l'un  des  proprié- 
taires; car  un  tel  dénombrement  étant,  à  l'égard  des  autres, 
rcs  inter  aiios  acta ,  ne  pourroit  faire  de  preuve  contre 
eux. 

Observez  que  le  dénombrement  est  censé  donné  par  tous 
les  propriétaires  du  fief  servant,  lorsqu'il  est  donné  par  l'un 
d'eux,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  procuration 
de  tous  les  autres;  ou  bien  lorsque,  l'ayant  donné  comme 
se  faisant  fort  des  autres  ,  les  autres  l'ont  depuis  ratifié. 

Le  dénombrement  étant  dû  par  tous  les  propriétaires  du 
fief  servant  3  il  s'ensuit  que  ,  lorsque  l'un  d'eux  l'a  donné  , 
quoique  le  seigneur  l'ait  reçu  ,  les  autres  n'en  sont  pas  dé- 
chargés ,  et  ils  ne  laissent  pas  d'être  tenus  d'en  donner; 
au  reste ,  ils  sont  censés  en  donner  un  ,  lorsqu'ils  déclarent , 
par  un  acte  devant  notaire,  qu'ils  emploient,  pour  le  dé- 
nombrement qu'ils  sont  tenus  de  donner  ,  celui  qui  a  été 
donné  par  leur  copropriétaire. 

L'un  des  copropriétaires  du  fief  servant,  qui  donne  seul 
un  dénombrement  de  tout  le  fief,  satisfait-il,  du  moins  à 
son  égard,  à  ce  droit  féodal;  et  le  seigneur  est-il  tenu  de 
le  recevoir  seul ,  sauf  à  lui  à  pouvoir  en  demander  un  aux 
autres?  La  raison  de  douter  est,  que  l'obligation  d'un  fait 
individuel  de  plusieurs  personnes  ne  peut  être  remplie  que 
par  toutes  les  personnes  qui  le  doivent.  Suivant  ce  principe, 
il  est  décidé  en  droit  que  ,  si  la  liberté  a  été  léguée  à  deux 
esclaves  ,  à  la  charge  qu'ils  rendroient  compte  d'une  admi- 
nistration qu'ils  avoient  eue  en  commun,  l'un  d'eux  offrant 
de  rendre  compte,  ne  satisfait  pas  à  l'obligation ,  et  ne  peut 
prétendre  la  liberté  ;  Ieg.  1 5  ,  §.  2,  ff.  manum.  testam;\e%. 
i5,  §.  2,  ff.  de  statu  hom.  Or,  dit-on,  le  dénombrement 
est  un  acte  individuel  qui  doit  être  fait  par  tous  les  pro- 
priétaires du  fief  servant;  d'où  il  suit  qu'il  ne  satisfait  pas  , 
même  à  son  égard ,  à  l'obligation  du  dénombrement ,  en 
offrant  de  le  donner  seul.  Ces  raisons  sont  assez  concluantes 
pour  en  inférer  que  le  seigneur  ne  sera  pas  obligé  de  rece- 
voir, en  ce  cas.,  le  dénombrement  qui  lui  sera  donné  par 
l'un  des  propriétaires  seul  ;  mais,  au  moins  ,  ce  dénombre- 
ment donné  par  l'un  des  propriétaires  ,  le  met-il  à  couvert, 
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pour  sa  part ,  de  la  saisie  féodale  que  le  seigneur  peut  faire, 
faute  de  dénombrement  non  baillé  ,  et  dont  il  sera  parlé  au 
chapitre  suivant;  car  cette  saisie  étant  faite  pour  punir  la 
contumace  du  vassal ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de 
celui  qui  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  son  pouvoir  pour  satis- 
faire à  l'obligation  du  dénombrement. 

Nous  avons  parlé  du  cas  auquel  les  propriétaires  du  fief 
servant  le  possèdent  par  indivis:  en  est-il  de  même  après  le 
partage  qu'ils  en  ont  fait?  suffit-il  à  chacun  de  donner  le 
dénombrement  de  ce  qui  est  échu  en  son  lot,  ou  s'ils  sont 
obligés  de  donner  tous  ensemble  le  dénombrement  de  tout  le 
fief?  Cette  question  n'a  paslieu  dans  les  coutumes  qui  per- 
mettent le  démembrement  des  fiefs  :  le  partage  ayant  fait, 
dans  ces  coutumes ,  autant  de  fiefs  distincts  qu'il  y  a  de  por- 
tions divisées  par  le  partage  ,  il  est  clair  que  chaque  co- 
partageant  n'est  obligé  de  donner  le  dénombrement  que  de 
sa  portion ,  laquelle  n'est  pas  proprement  une  portion , 
mais  un  fief  entier.  Ce  n'est  que  dans  les  coutumes  qui  dé- 
fendent le  démembrement,  qu'il  y  a  lieu  à  cette  question  : 
comme,  dans  ces  coutumes  ,  le  fief,  nonobstant  le  partage 
qui  en  est  fait,  demeure  toujours  un  seul  et  même  fief ,  Du- 
moulin ,  §.  9,  gloss.  i,  quœst.  1,  décide  que  tous  les  pro- 
priétaires du  fief  partagé,  quoique  possideani  portiones 
pro  diviso,  sont  obligés  de  donner  tous  ensemble  un  dé- 
nombrement total  du  fief;  et  qu'ils  ne  peuvent  obliger  le 
seigneur  de  recevoir  le  dénombrement  particulier  de  leurs 
portions.  M.  Guyot  s'écarte  sur  ce  point  de  la  doctrine  de 
Dumoulin  :  il  prétend  que  ces  copartageants  peuvent  bien, 
pour  la  première  fois  ,  même  après  le  partage  ,  donner  un 
dénombrement  tous  ensemble  du  total  du  fief,  mais  que  le 
seigneur  ne  peut  les  y  obliger  ;  qu'il  leur  suffit  à  chacun  de 
donner  le  dénombrement  de  ce  qu'il  possède,  en  ajoutant 
que  le  tout  fait  partie  du  fief  dont  le  surplus  est  possédé 
par  les  autres. 

Il  fautbien  en  venir  à  cette  forme,  lorsque,  après  que  tous 
ont  donné  le  dénombrement,  il  vient  à  arriver  mutation  de 
I  la  part  de  l'un  de  ceux  qui  avoient  une  part  divisée.  Le 
dénombrement  ne  peut  être  dû,  en  ce  cas  ,  que  pour  celle 
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portion,  puisque,  n'y  ayant  pas  de  mutation  de  la  part 
des  autres  portions ,  il  ne  peut  être  dû  de  dénombrement 
de  ces  autres  portions  ;  il  suffira  donc  que  le  successeur  à 
cette  portion,  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  eu  mutation, 
donne  le  dénombrement  de  tout  ce  qu'il  possède ,  comme 
faisant  partie  d'un  tel  fief,  dont  le  surplus  est  possédé  par 
tels  et  tels. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  reçoit  une  exception  dans  les 
coutumes  qui  admettent  le  droit  de  partage;  car,  dans  ces 
coutumes,  l'aîné  étant  le  seul  titulaire  du  total  du  fief, 
c'est  lui  seul  qui  en  doit  le  dénombrement;  et  c'est  à  lui, 
et  non  au  seigneur ,  que  les  puînés  doivent  donner  le  dénom- 
brement de  leurs  portions,  puisque  c'est  de  lui  qu'ils  les 
tiennent. 

§.  VII.  A  qui  le  dénombrement  est-il  dû;  et  comment  doit-il  être  donné? 

Le  dénombrement  est  dû  au  seigneur  ,  c'est-à-dire  ,  au 
propriétaire  du  fief  dominant.  Il  n'est  point  dû  à  un  usu- 
fruitier ,  ni  à  un  engagiste.  Néanmoins ,  comme  ils  ont  in- 
térêt à  la  conservation  de  la  seigneurie  ,  à  cause  des  profils 
et  droits  utiles  qui  leur  appartiennent;  si  le  propriétaire 
négligeoit  de  se  faire  donner  un  dénombrement ,  je  pense  que , 
après  qu'ils  auroient  fait  sommation  au  propriétaire  de  se  le 
faire  donner  ,  ils  pourroient,  sur  son  refus  ,  exiger  au  nom 
du  propriétaire  ce  dénombrement ,  et  saisir  en  son  nom  , 
de  même  que  cela  est  décidé  à  l'égard  de  la  foi ,  suprà  , 
chap.  I ,  y  ayant  même  raison. 

Par  la  même  raison,  lorsque  le  dénombrement  est  donné 
au  propriétaire ,  l'usufruitier  a  droit  d'en  prendre  commu- 
nication ,  à  cause  de  l'intérêt  qu'il  a  d'intervenir  pour  y 
fournir  les  blâmes  que  le  propriétaire  omettroit  de  fournir; 
comme  aussi  de  prendre  à  ses  frais  ,  si  bon  lui  semble  , 
copie  collationnée  du  dénombrement,  Il  faut  dire  la  même 
chose  à  l'égard  de  l'cngagiste. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice,  représentant  le  propriétaire, 
c'est  à  lui  que  le  dénombrement  est  dû  ;  mais  comme  c'est 
à  cause  de  son  église  qu'il  est  seigneur,  et  que  le  dénom- 
brement lui  est  dû  5  il  doit  mettre  les  dénombrements  qui 
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lui  sont  donnés  ,  dans  les  archives  de  son  église ,  et  les 
laisser  à  son  successeur. 

Il  en  est  de  même  du  mari  ;  il  a  droit  de  recevoir  les  dé- 
nombrements des  vassaux  de  sa  femme,  qu'il  doit  remettre, 
après  la  dissolution  du  mariage ,  à  sa  femme  ou  à  ses  hé- 
ritiers. 

Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  ,  par  la  saisie  féodale , 
le  fief  de  son  vassal ,  en  étant,  pendant  que  la  saisie  féodale 
dure,  réputé  possesseur  et  propriétaire,  peut  recevoir  et  a 
droit  d'exiger  les  dénombrements  des  vassaux  qui  en  relè- 
vent; mais  après  la  main-levée  de  la  saisie,  il  doit  les  re- 
mettre à  son  vassal ,  qui  en  est  le  seigneur  immédiat.  Mo- 
lin.  art.  55,  gloss.  7. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  fief  dominant, 
il  ne  doit  être  donné  qu'un  dénombrement;  mais  il  doit 
être  donné  à  tous,  c'est-à-dire  que  les  noms  de  tous  les 
seigneurs  dominants  doivent  être  exprimés  dans  l'acte  de 
présentation. 

Le  vassal  n'est  pas  obligé  de  présenter  son  dénombre- 
ment  ailleurs  qu'au  chef-lieu  du  fief  dominant,  n'étant  pas 
obligé  d'aller  chercher  son  seigneur  ailleurs  :  au  reste  ,  s'il 
le  présentoit  ailleurs  qu'au  chef-lieu ,  au  domicile  du  sei- 
gneur, par  exemple ,  je  pense  qu'il  seroit  bien  présenté  ;  en 
cela  le  dénombrement  est  différent  de  la  foi  ;  la  raison  de 
différence  est ,  que  la  foi  contient  un  hommage  à  la  solen- 
nité duquel  la  dignité  du  lieu  contribue  ,  laquelle  raison  ne 
milite  pas  à  l'égard  du  dénombrement;  le  seigneur  n'a  d'au- 
tre intérêt  que  d'en  avoir  un. 

On  pourroit  peut-être  dire  que  le  seigneur,  étant  obligé 
de  conserver  le  dénombrement  qu'on  lui  donne ,  avec  les 
autres  qui  sont  dans  ses  archives ,  il  a  intérêt  qu'il  soit 
porté  au  fief  dominant,  où  sont  présumées  être  ses  archives  ; 
néanmoins,  les  coutumes  ne  prescrivant  point  le  lieu  où  le 
dénombrement  doive  être  offert ,  je  pense  qu'il  remplit  suf- 
fisamment son  devoir  en  offrant  son  dénombrement  à  son 
seigneur,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  qu'il  le  trouve  ré- 
sident. 

Le  vassal  n'est  point  obligé  de  porter  en  personne  à  son 
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seigneur  le  dénombrement  qu'il  lui  doit,  la  coutume  ne  l'y 
oblige  point;  ce  n'est  point  un  acte  solennel  qui  doive  se 
faire  en  personne,  il  peut  l'envoyer  par  qui  bon  lui  semblera. 

Il  est  à  propos  de  faire  constater ,  par  un  acte  de  présen- 
tation devant  notaire,  le  jour  que  le  dénombrement  a  été 
présenté  au  seigneur ,  afin  de  faire  courir  le  temps  que  la 
loi  accorde  au  seigneur  pour  le  blâmer. 

On  peut  se  passer  de  notaire  pour  cet  acte  de  présenta- 
tion ,  lorsque  le  seigneur  écrit  sur  le  double  du  dénombre- 
ment qui  reste  au  vassal.,  que  le  dénombrement  lui  a  été 
présenté  un  tel  jour. 

Dans  les  coutumes  où  le  dénombrement  se  présente  à 
l'audience,  le  vassal,  ou  son  procureur,  doit  demander  acte 
au  juge  de  la  présentation  :  si  le  juge  du  seigneur  ne  vou- 
loit  pas  en  donner  acte  ,  M.  Guyot  conseille  défaire  trouver 
deux  notaires  ,  ou  un  notaire  et  deux  témoins  ,  qui ,  après 
avoir  été  témoins  du  refus ,  se  retirent  et  en  dressent  acte 
hors  l'audience. 

VIII.  Des  Liâmes  que  le  seigneur  peut  fournir;  et  de  la  réception 
du  dénombrement. 

Le  seigneur  peut  donner  des  blâmes  contre  le  dénom- 
brement qui  lui  est  présenté. 

Ces  blâmes  contiennent  ;  ou  ce  qui  est  compris  dans  le 
dénombrement ,  ou  ce  qui  y  est  omis. 

Par  rapport  à  ce  qui  y  est  omis  :  i°  si  le  vassal  a  omis 
quelque  pièce  d'héritage,  ou  quelque  droit  qu'il  tient  en  fief 
du  seigneur  ;  2°  s'il  a  omis  les  tenants  et  aboutissants  des 
héritages  compris  en  son  dénombrement;  5°  s'il  a  omis 
quelque  arrière-fief  ou  quelqu'une  des  choses  qui  relèvent 
en  censive  de  lui  ;  4°  s'il  a  omis  quelques-uns  des  droits  et 
devoirs  dont  son  fief  est  tenu  envers  son  seigneur,  ou  quel- 
ques-uns de  ceux  dont  ses  arrière-vassaux  ou  censitaires  sont 
tenus  envers  lui. 

Par  rapport  à  ce  qu'il  a  compris  :  i°  si  le  vassal  a  com- 
pris quelque  chose  comme  le  tenant  de  son  seigneur,  et 
que  le  seigneur  prétende  que  cette  chose  lui  appartienne  en 
domaine;  20  s'il  a  compris  quelque  chose  comme  relevant 
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en  arrière -fier,  que  le  seigneur  prétende  relever  de  lui  en 
plein  fief;  3°  s'il  a  pris  quelque  qualité  que  le  seigneur  pré- 
tende ne  point  appartenir  à  son  vassal ,  mais  à  lui ,  sei- 
gneur, put  à,  la  qualité  de  seigneur  d'une  telle  paroisse,  d'un 
tel  village. 

Ces  blâmes  doivent  être  articulés  ;  des  blâmes  généraux 
ne  sont  point  admis,  comme  si  le  seigneur  disoit  en  général 
que  le  dénombrement  qui  lui  a  été  présenté  est  défectueux. 

Pareillement  il  ne  suffit  pas  au  seigneur  de  dire  en  géné- 
ral ,  que  le  vassal  a  omis  des  pièces  d'héritages  qu'il  tient 
en  fief  de  lui ,  il  faut  qu'il  articule  quelles  elles  sont. 

Le  temps  accordé  au  seigneur  pour  fournir  ses  blâmes , 
est  différent,  suivant  les  différentes  coutumes;  celles  de 
Paris  et  d'Orléans  accordent  quarante  jours. 

Quelques  auteurs  pensent  que  le  juge  ne  peut  proroger 
ce  temps.  L'avis  contraire ,  qui  est  celui  de  Dumoulin  ,  est 
plus  raisonnable;  cette  prorogation  doit  être  ordonnée  ex 
causa  ,  le  vassal  appelé. 

Si  le  seigneur  fournir  des  blâmes  contre  le  dénombrement 
qui  lui  a  été  donné ,  et  que  le  vassal  ne  consente  pas  la  ré- 
formation de  son  dénombrement,  de  la  manière  que  le  sei- 
gneur prétend  qu'il  doit  être  réformé  ,  il  en  résulte  une 
contestation  entre  le  vassal  et  le  seigneur  ;  pour  la  faire  dé- 
cider, le  seigneur  peut  assigner  son  vassal  pour  faire  or- 
donner que  le  dénombrement  sera  réformé  conformément 
aux  blâmes  par  lui  fournis. 

Le  vassal  peut  aussi ,  s'il  veut  aller  en  avant ,  prévenir  et 
assigner  le  seigneur  pour  faire  ordonner  que ,  sans  avoir 
égard  à  ces  blâmes  ,  dans  lesquels  le  seigneur  sera  déclaré 
mal  fondé,  le  dénombrement  passera  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté. 

Cette  contestation  forme  une  action  réelle  qui  peut  être 
portée ,  au  choix  de  l'ajournant,  ou  devant  le  juge  du  do- 
micile de  l'ajourné ,  ou  devant  le  juge  où  le  fief  touchant 
lequel  il  y  a  contestation  est  situé ,  conformément  à  la  loi 
du  Gode  ubi  in  rem  actio  ,  etc. 

Dans  ce  procès,  pour  régler  laquelle  des  deux  parties  doit 
faire  la  fonction  de  demandeur,  et  être  tenue  de  justifier 
11.  12 
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ce  qu'elle  avance,  il  est  indifférent  laquelle  des  deux  ait 
prévenu  et  donné  l'assignation;  c'est  tantôt  le  seigneur, 
tantôt  le  vassal  qui  doit  faire  cette  fonction  de  demandeur, 
suivant  les  différents  objets  qui  l'ont  la  matière  des  article* 
contestés  :  quantum  ad  omis  proba?idi,  dit  fort  bien  Du- 
moulin., inspicienda  est  mater  ia  cujuslibet  articule  con- 
troversi. 

Par  exemple  ,  si  le  seigneur  prétend  être  propriétaire 
d'une  pièce  de  terre  que  le  vassal  a  comprise  comme  la  te- 
nant en  fief,  et  en  conséquence  demande  qu'elle  soit  rayée 
du  dénombrement ,  il  est  évident  que  ce  blâme  contient,  de 
la  part  du  seigneur,  une  revendication  de  cette  pièce  de 
terre  dans  laquelle  le  seigneur  est  demandeur  ;  il  doit  jus- 
tifier sa  propriété. 

Au  contraire  ,  si  le  seigneur  prétend  que  ce  qui  a  été 
compris  par  le  dénombrement  comme  arrière-fief,  est  son 
plein  fief;  dans  cette  contestation  ce  sera  le  vassal  qui  fera 
la  fonction 'de  demandeur;  car  comme  les  vassaux  ne  peu- 
vent sous-înféoder  et  faire  des  arrière-fiefs,  au  préjudice 
du  seigneur,  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  sei- 
gneur ,  c'est  au  vassal  qui  prétend  qu'une  chose  est  arrière- 
fief,  à  justifier  de  ce  consentement,  soit  exprès  ou  du  moins 
tacite,  parle  rapport  des  anciens  aveux  reçus  par  les  auteurs 
du  seigneur  ,  par  lesquels  cette  chose  avoit  été  expressé- 
ment comprise  comme  arrière-fief. 

La  contestation  que  fait  le  seigneur  au  vassal  ,  touchant 
quelque  qualité  que  le  vassal  a  prise  ,  est  encore  une  con- 
testation dans  laquelle  le  vassal  fait  fonction  de  demandeur  ; 
car  c'est  à  celui  qui  prend  une  qualité,  à  justifier  qu'elle  lui 
appartient. 

À  l'égard  des  contestations  que  le  seigneur  feroit  touchant 
l'omission  de  quelque  chose  qui  relève  de  lui;  si  le  vassal 
convient  la  posséder,  mais  soutient  qu'elle  est  en  franc-alleu; 
dans  les  provinces  ,  où  la  maxime  a  lieu  nulle  terre  sans 
seigneur,  nul  franc- alleu  sans  titre,  il  doit  justifier  du 
franc-alleu;  au  contraire,  dans  les  provinces  de  franc-alleu, 
ce  sera  au  seigneur  à  justifier  que  la  chose  relève  de  lui. 

Si  la  contestation  concerne  quelques  droits  ou  devoir* 
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de  fief  omis  dans  le  dénombrement;  sî  ce  sont  des  droits 
et  devoirs  portés  par  les  coutumes ,  qui  sont  par  conséquent 
dus  de  droit  commun  ,  ce  sera  au  vassal  à  justifier  que  son 
fief  n'y  est  point  assujetti;  si  c'est,  au  .contraire,  des  droits 
et  devoirs  qui  ne  soient  pas  de  droit  commun  ,  selon  la  cou- 
tume du  lieu  où  le  fief  est  situé ,  c'est  au  seigneur  qui  les 
prétend,  à  les  justifier. 

Quoique,  de  droit  commun,  une  partie  ne  puisse  obliger 
son  adversaire  à  lui  communiquer  ses  titres,  pour  y  cher- 
cher le  fondement  de  la  demande  qu'elle  a  formée  conlrc 
lui;  d'où  est  née  la  maxime  nemo  tenctur  edere  contra  se; 
néanmoins dans  ces  contestations,  le  seigneur  a  droit  de 
demander  contre  son  vassal  la  communication  de  ses  titres, 
en  offrant  de  lui  communiquer  réciproquement  les  siens  ; 
et  pareillement  le  vassal,  en  offrant  les  siens,  a  droit  de  de- 
mander ceux  de  son  seigneur  :  c'est  au  vassal  à  satisfaire 
le  premier  à  cette  communication. 

§.  IX.  De  la  réception  du  dénombrement. 

Le  dénombrement  est  reçu  par  le  seigneur ,  ou  expres- 
sément ,  ou  tacitement. 

Il  est  reçu  expressément  lorsque  le  seigneur,  par  un 
acte  au  bas  du  dénombrement ,  a  déclaré  expressément 
qu'il  le  recevoit  tel  qu'il  lui  éloit  présenté. 

Il  est  reçu  tacitement  lorsque,  le  seigneur  ayant  fourni 
ses  blâmes  ,  le  dénombrement  a  été  réformé  par  le  vassal  , 
conformément  à  ce  que  desiroit  le  seigneur  par  ses  blâmes. 

S'il  y  a  eu  procès  sur  les  blâmes  ,  et  que  le  seigneur  y  ait 
été  déclaré  mal  fondé  par  sentence  dont  il  n'y  a  point  d'ap- 
pel ,  il  est  clair  que  cette  sentence  emporte  la  réception  du 
dénombrement. 

Si ,  au  contraire  ,  la  sentence  a  fait  droit  sur  les  blâmes , 
le  dénombrement  passera  avec  les  réformations  ordonnées 
par  la  sentence. 

Le  dénombrement  est  réputé  reçu  d'une  manière  tacite , 
lorsque  le  seigneur  laisse  passer  le  temps  accordé  par  les 
coutumes,  sans  donner  ses  blâmes. 

Notre  coutume  d'Orléans  fait  néanmoins  à  ce  sujet  une 
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distinction  entre  le  seigneur  qui  a  justice  et  celui  qui  ne  Fa 
pas.  À  l'égard  de  celui  qui  n'a  point  de  justice,  elle  ordonne 
que  le  dénombrement  demeurera  pour  passé  ,  si  le  seigneur 
ne  le  contredit  dans  les  quarante  jours  ;  au  contraire,  elle 
ne  le  répute  point  pour  passé  par  ce  seul  laps  de  temps  à 
l  égard  du  seigneur  qui  a  justice  ,  mais  seulement  lorsque 
le  vassal,  par  l'assignation  qu'il  donnera  à  son  seigneur 
après  les  quarante  jours  ,  aura  sur  cette  assignation  obtenu 
sentence  contre  le  seigneur  ,  qui  déclarera  le  dénombrement 
pour  passé,  faute  par  le  seigneur  d'avoir  fourni  ses  blâmes. 

M.  Guyot  donne  une  interprétation  singulière  à  cetart.  82 
de  noire  coutume;  il  prétend  ,  contre  le  texte  de  cet  article, 
que,  soit  que  le  seigneur  ait  jusiiee  ou  ne  l'ait  pas,  il  ne 
peut  être  forclos  de  fournir  des  blâmes  que  par  une  sen- 
tence; que  la  seule  différence  que  met  notre  coutume  entre 
celui  qui  a  une  justice  et  celui  qui  n'en  a  pas  ,  c'est  que  le 
premier  doit  être  poursuivi ,  lui  ou  son  procureur  d'olïice  , 
devant  le  juge  de  sa  justice  ,  pour  la  réception  du  dénom- 
brement; au  lieu  que  celui  qui  n'a  pas  justice  doit  être 
poursuivi  devant  le  juge  royal.  Il  ne  faut  que  lire  le  texte 
de  notre  coutume,  pour  être  convaincu  qu'il  ne  faut  pas 
de  sentence  contre  le  seigneur  qui  n'est  pas  justicier.  Henri 
Former^  qui  étoit  du  temps  delà  réformation  des  coutumes, 
nous  marque,  en  sa  note  sur  cet  article,  que  c'est  un  privi- 
lège du  seigneur  de  justice  qu'il  faille  prendre  une  sentence 
contre  lui. 

Il  y  a -même  lieu  de  penser  que,  jusqu'à  ce  que  cette  sentence 
ait  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  le  seigneur  sera  toujours  , 
en  refondant  les  dépens  de  contumace  ,  reçu  à  fournir  ses 
blâmes,  et  que  par  conséquent  le  dénombrement  ne  sera 
point  jusqu'à  ce  temps  irréfragablement  réputé  pour  passé. 

La  coutume  de  Paris  n'oblige  point ,  au  moins  expressé- 
ment, le  vassal  d'obtenir  sentence  contre  son  seigneur  pour 
que  le  dénombrement  soit  réputé  pour  passé  ;  mais  elle 
oblige  le  vassal  à  aller  quérir  les  blâmes  au  chef-lieu  ;  c'est 
pourquoi,  dans  cette  coutume,  le  dénombrement  n'est 
point  tenu  de  plein  droit,  ipso  jure,  pour  passé  par  le  seul 
laps  de  quarante  jours  ;  mais  il  faut  que  le  vassal  fasse  cons- 
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taîer  par  un  acte  ,  qu'il  a  envoyé  quérir  les  blâmes  au  chef- 
îieu ,  et  qu'il  a  par-là  mis  le  seigneur  en  demeure  d'en 
donner. 

M.  Guyot  prétend  qu'il  faut  en  outre  obtenir  scnte^e 
contre  le  seigneur,  et  que  cela  doit  être  observé  par-tout." 

Quoique  le  vassal  n'ait  pas  fait  Ce  que  les  coutumes 
l'obligent  de  faire  pour  mettre  le  seigneur  en  demeure  de 
fournir  des  blâmes,  et  faire  réputer  le  dénombrement  pour 
passé  ;  néanmoins  s'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  la  pré- 
sentation de  l'aveu  ,  le  seigneur  ne  sera  plus  reçu  à  en  four- 
nir, elle  dénombrement  sera  réputé  passé;  car  la  pres- 
cription de  trenle  ans  met  fin  à  toutes  les  contestations. 

Cette  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs; 
elle  n'a  pas  lieu  contre  l'église  ,  contre  laquelle  elle  ne  peut 
être  moindre  de  quarante  ans. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des  dénombrements 
donnés  au  roi  ou  à  un  prince  apanagiste ,  pour  les  seigneu- 
ries dépendantes  de  son  apanage.  Ces  dénombrements  doi- 
vent être  reçus  expressément  par  les  officiers  à  qui  la  con- 
noissance  en  est  attribuée;  ils  ne  passent  point  pour  reçus 
faute  de  blâmes  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  ;  car 
on  ne  peut  opposer  aucune  prescription  dans  les  choses 
qui  concernent  les  fonds  du  domaine  de  la  couronne. 

Si  le  seigneur  a  fourni  des  blâmes  ,  mais  qu'il  ait  laissé 
passer  trente  ans  sans  assigner  le  vassal  pour  faire  statuer 
sur  ces  blâmes ,  le  dénombrement  passera-t-il  pour  reçu 
D'un  côté  on  dira  pour  l'affirmative  ,  que  Faction  qu'a  le 
seigneur  contre  son  vassal,  pour  faire  réformer  le  dénom- 
brement qui  lui  est  présenté,  doit  se  prescrire  par  trente 
ans  ,  qui  est  le  terme  ordinaire  de  toutes  les  actions  ;  que  le 
dénombrement  qui  lui  a  été  donné  doit  donc  être  réputé 
pour  reçu,  puisqu'il  n'a  plus  d'action  pour  le  faire  réfor- 
mer; que  le  blâme  qu'il  a  fourni  n'ayant  point  été  suivi, 
c'est  comme  s'il  n'en  avoit  point  fourni ,  et  qu'il  doit  être 
présumé  l'avoir  abandonné.  D'un  autre  côté  ,  pour  la  né- 
gative ,  on  dira  que  le  seigneur  qui  n'a  point  en  tout  fourni 
de  blâmes  peut  bien  être  censé  l'avoir  reçu;  qu'il  naît  de 
ce  silence  une  présomption  d'approbation  de  sa  part;  mai& 


l8'2  TRAITE  DFS  FIEFS, 

celui  qui  l'a  expressément  contredit  et  blâmé ,  ne  peut  jamais 
être  présumé  l'avoir  approuvé  :  Ubi  evidens  est  voluntas 
improbandi,  non  est  prœsumptionibus  locus  :  qu'on  ne 
peut  point  dire  qu'il  a  changé  de  volonté  ,  et  l'a  approuvé 
depuis;  car,  selon  les  principes  de  droit,  le  changement 
de  volonté  ne  se  présume  point  ,  et  celui  qui  l'allègue  doit 
le  justifier.  J'avoue  que  le  seigneur  n'ayant  point  déduit 
en  justice  son  blâme,  par  une  demande  en  information 
d'aveu  ,  ce  blâme  n'a  pu  interrompre  la  possession  du  vassal 
à  l'égard  des  choses  que  le  seigneur  lui  contestoit  par  ce 
blâme.  J'avoue  encore  que  ce  seigneur  ne  peut  plus  de- 
mander à  ce  vassal  ni  dénombrement ,  puisqu'il  en  pré- 
sente un  ,  ni  agir  contre  lui,  pour  qu'il  le  réforme  ,  puis 
qu'il  a  laissé  passer  le  temps  de  cette  action  ;  mais  je  nie 
que  le  dénombrement  doive  pour  cela  être  réputé  par  lui 
reçu,  et  approuvé  dans  les  articles  qu'il  a  blâmés;  et  en 
conséquence  ce  dénombrement,  a  l'égard  de  ces  articles, 
ne  pourra  opérer  contre  le  seigneur  aucune  prescription  do 
ce  qui  y  est  compris,  comme  il  en  opéreroit  une,  siledénom- 
brement  étoit  reçu  ;  et  il  ne  pourra  opérer  aucune  fin  de 
non  recevoir  contre  les  blâmes  que  le  seigneur  ou  ses 
successeurs  fourniront  contre  le  dénombrement  qui  sera 
donné  par  le  successeur  du  vassal  :  par  exemple,  si  le  vas- 
sal ,  dans  le  dénombrement  ,  avoit  compris  quelque  chose 
comme  arrière-fief  ;  le  seigneur  ,  qui ,  par  le  blâme  qu'il  a 
donné  ,  a  prétendu  que  cette  chose  rclevoit  de  lui  en  plein- 
fief ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  statuer  sur  ce  blâme  pendant 
trente  ans,  ne  sera  pas  cependant  censé  avoir  reçu  le  dé- 
nombrement, et  approuvé  la  sous-inféodation  ;  et  par  con- 
séquent ,  si  le  successeur  du  vassal  comprend  pareillement 
cette  chose  comme  arrière-fief,  il  pourra  blâmer. 

Le  seigneur  peut  êlre  restitué  contre  la  réception  du 
dénombrement,  soit  expresse ,  soit  tacite.  La  minorité  est 
une  suffisante  cause  de  restitution  ,  comme  dans  toutes  les 
autres  choses  où  un  mineur  est  lésé. 

Le  seigneur  majeur  peut  être  aussi  restitué ,  principale- 
ment contre  la  réception  tacite  qui  résulte  du  défaut  d'avoir 
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fourni  des  blâmes  dans  le  temps  prescrit  par  la  coutume  , 
s'il  justifie  de  quelque  légitime  empêchement. 

Il  y  seroit  plus  difficilement  admis  contre  une  réception 
expresse;  il  peut  pourtant,  en  certains  cas  ,  y  être  admis, 
s'il  justifie  évidemment  les  erreurs  glissées  dans  ce  dénom- 
brement, sur-tout  s'il  y  a  voit  du  dol  de  la  part  du  vassal. 

§.  X.  De  la  foi  que  fait  le  dénombrement. 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  vassal  vis-à-vis  du 
seigneur ,  dès  qu'il  est  présenté  ,  quoique  le  seigneur  ne 
l'ait  pas  encore  reçu  ;  il  y  a  plus,  quand  même  le  seigneur 
l'auroit  contredit  dans  quelques  articles  ,  il  feroit  foi  contre 
le  vassal  vis-à-vis  du  seigneur,  dans  les  autres  articles.  La 
raison  en  est  évidente;  le  dénombrement  qu'il  présente  est 
un  acte  réfléchi  de  sa  part.  11  n'est  pas  probable  qu'il  eût 
reconnu  ,  par  exemple  ,  que  son  fief  est  chargé  de  certaines 
charges  envers  son  seigneur,  s'il  n'en  avoit  effectivement 
eu  connoissance  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  recevable ,  après 
qu'il  a  présenté  son  dénombrement,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
encore  reçu  ,  à  vouloir  rétracter  les  charges  dont  il  s'est 
reconnu  redevable  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  état  de  justifier, 
par  le  rapport  des  anciens  titres  ,  son  erreur;  sans  cela  la 
présomption  est  contre  lui. 

Le  dénombrement  fait  aussi  foi  contre  le  seigneur  vis-à- 
vis  du  vassal ,  après  qu'il  a  été  reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

Cette  preuve  qui  résulte  des  dénombrements  ,  soit  contre 
le  vassal,  soit  contre  le  seigneur,  doit  céder  à  celle  qui 
résulte  du  titre  d'inféodation ,  lorsqu'il  est  rapporté.  La 
raison  en  est ,  que  le  vassal  qui  présente  son  dénombrement  > 
et  le  seigneur  qui  le  reçoit ,  n'ont  d'autre  intention  que  de 
conserver  les  droits  du  fief  anciennement  établis ,  et  non 
pas  de  rien  innover,  ni  de  les  augmenter  ou  de  les  dimi- 
nuer; d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  dénom- 
brement de  contraire  à  ce  qui  est  porté  par  le  titre  d'inféo- 
dation ,  doit  être  réputé  s'y  être  glissé  par  erreur  ,  contra 
l'intention  que  les  parties,  par  la  nature  de  l'acte,  sont 
censées  avoir  eue  de  ne  rien  innover  au  titre  ;  et  que  cette* 
c-rreur  doit  céder  à  la  vérité  reconnue  par  le  rapport  du 


1  84  TRAITÉ   D  ILS  FIEFS, 

titre  :  c'est  le  sentiment  de  Dumoulin,  §.  12,  num.  zf{. 
Admissio  fidei  3  renovalio  inveslilurœ ,  et  slmiles  actus 
non  sunt  tituli  feudi ,  sed  actus  executionis ,  exercitii  et 
possessionis  feudi;  non  sunt  autem  actus  dispositivi  :  nec 
inducunt  novam  quaiitatem  in  feudo  ,  prout  nec  etiam  ad 
hune  finem  fiant... .  inducunt  probationem  donec  contra- 
rium  pvobetur  ;  et  ailleurs  il  dit  :  Simplex  cognitio  non 
disponit  9  undè  probatâ  prima  investiturâ  ,  ci  slatur  ;  et 
recognitio  seq  tiens  lanquàm  erronea  rejicitur. 

C'est  pourquoi,  si  un  vassal  a  reconnu,  par  son  dénom- 
brement, qu'un  fief  situé  en  la  coutume  de  Paris  relève  du 
«seigneur  en  fief,  selon  les  usages  du  Vexin,  à  droit  de  relief 
à  toutes  mutations;  ce  dénombrement  fera  preuve,  à  la 
vérité,  contre  lui  et  ses  successeurs,  tant  que  le  contraire 
ne  paroîtra  point;  mais  si  le  titre  d'inféodation  est  rapporté, 
et  que  cette  charge  du  relief  à  toutes  mutations  ne  s'y  trouve 
pas  comprise,  la  preuve  qui  résultoit  de  ce  dénombrement 
sera  détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation  ;  comme 
il  est  censé  n'avoir  pas  eu  intention  de  s'obliger  à  d'autres 
droits  qu'à  ceux  dont  le  fief  étoit  originairement  tenu  , 
Fénonciation  contenue  dans  son  dénombrement,  que  son  fief 
relève  à  droit  de  relief  à  toutes  mutations  ,  ne  peut  passer 
que  pour  une  erreur;  et!e  vassal ,  en  justifiant  cette  erreur, 
ne  sera  tenu  que  des  droits  ordinaires  des  fiefs. 

Vice  versa  3  si  le  seigneur  a  reçu  un  dénombrement  du 
vassal ,  par  lequel  ce  vassal  ait  reconnu  posséder  un  fief 
situé  en  la  coutume  de  Dunois,  à  simple  droit  de  rachat 
suivant  cette  coutume  ,  et  que  par  le  titre  d'inféodation  il 
paroisse  qu'il  est  tenu  à  droit  de  quint,  le  titre  primordial 
doit  l'emporter  sur  le  dénombrement ,  le  seigneur  ne  pou- 
vant être  censé  avoir  eu  intention,  en  recevant  le  dénom- 
brement ,  de  changer*et  de  diminuer  les  droits  de  son  fief. 
Le  titre  d'inféodation  non  seulement  doit  l'emporter  sur 
un  dénombrement,  mais  même  sur  une  longue  suite  de 
dénombrements  tous  uniformes  ,  dans  lesquels  on  auroit 
compris  des  droits  dilférents  de  ceux  portés  par  le  titre  d'in- 
féodation ,  ou  omis  quelque  chose  de  ce  qui  y  est  porté  ; 
car  quoique  la  preuve  qui  résulte  d'une  longue  suite  dfc 
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dénombrements  conformes  ,  soit  encore  plus  forte  que  celle 
qui  résulte  d'un  seul  ;  néanmoins  quelque  forte  qu'elle  soit, 
elle  doit  céder  au  titre  d'inféodation  ,  parceque,  dans  ces 
actes  de  dénombrement,  quoique  multipliés,  les  parties  ne 
sont  pas  censées  avoir  eu  intention  d'innover  au  titre. 

Quand  même  ces  dénombrements  multipliés  établiraient 
une  possession  de  trente,  quarante,  ou  soixante  années, 
dans  laquelle  le  seigneur  auroit  été  de  percevoir  certains 
droits  féodaux ,  non  compris  au  titre  d'inféodation  ,  le  titre 
d'inféodation  devroit  prévaloir  ,  et  le  seigneur  ne  pourroit 
pas  prétendre  avoir  acquis  par  prescription  les  droits  qu'il 
étoit  en  possession  de  percevoir  ,  et  qui  ne  se  trouveroient 
pas  compris  au  titre  d'inféodation  :  comme  le  vassal  ne 
pourra  pas  prétendre  avoir  acquis  par  prescription  la  libé- 
ration des  droits  compris  au  titre  d'inféodation  ;  la  raison 
en  est  que,  suivant  la  coutume  de  Paris,  art.  \(i ,  et  celle 
d'Orléans ,  art.  86 ,  le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre 
son  vassal ,  ni  son  vassal  contre  lui.  C'est  ce  que  Dumoulin 
décide  sur  lesdits  articles. 

11  en  seroit  autrement  si  ces  dénombrements  multipliés 
et  conformes  entre  eux  établissoienl  une  possession  de  cent 
ans  ou  plus  ,  soit  au  profit  du  vassal,  soit  au  profit  dn  sei- 
gneur :  cette  possession  devroit  l'emporter  sur  le  titre  même 
d'inféodation  ;  la  raison  en  est  que  ,  suivant  les  principes  de 
Dumoulin  et  de  tous  les  auteurs,  la  possession  centenaire 
équipolle  à  un  titre,  habet  vim  constitutif  elle  fait  présu- 
mer qu'il  y  a  eu  un  titre  qui ,  par  l'injure  des  temps,  a  pu 
s'égarer ,  lequel  a  dérogé  h  l'ancien  litre  d'inféodation  ;  on 
doit  présumer  qu'il  est  intervenu  quelque  acte  entre  le  sei- 
gneur et  son  vassal ,  qui  s'est  perdu  par  l'injure  des  temps  , 
par  lequel ,  ou  le  vassal  est  rédimé  de  ces  droits  ,  ou  ils  lui 
ont  été  remis  par  le  seigneur;  et  vice  versa s  si,  pendant 
cent  ans,  le  seigneur  a  été  reconnu  pour  quelques  droits  non 
compris  dans  l'ancien  titre  d'inféodation,  on  doit  présumer 
qu'il  y  a  eu  un  nouveau  litre ,  par  lequel  le  seigneur,  à  qui 
son  fief  seroit  retourné  par  droit  de  commise,  ou  autrement, 
J'auroit  de  nouveau  concédé  à  la  charge  de  ces  droits  dont 
jl  est  en  possession,  Telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin  , 
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contre  laquelle  M.  Guyot  n'oppose  rien  de  plausible.  Ses  dix 
ou  douze  pages  d'objections  se  réduisent  à  dire  que  les  dé- 
nombrements étant,  par  leur  nature,  simplement  récogni- 
tifs et  non  dispositifs,  selon  Dumoulin,  ils  ne  peuvent, 
quelque  multip'iés  qu'ils  soient ,  innover  au  titre,  auquel  il 
ne  peut  être  innov  é  que  par  un  acte  passé  animo  innovancli, 
et  par  personne  capable  d'aliéner.  La  réponse  est  que,  dans 
le  cas  de  la  possession  centenaire,  ce  ne  sont  point  ces  dé- 
nombrements multipliés  qui ,  par  eux-mêmes  ,  font  l'inno- 
vation au  litre  ;  ils  servent  seulement  à  justifier  la  posses- 
sion centenaire.  Ce  qui  fait  en  ce  cas  l'innovation  au  litre, 
c'est  un  nouveau  titre  intervenu,  animo  innovandl ,  et 
par  personnes  capables  d'aliéner,  que  la  possession  cente- 
naire fait  présumer,  quoiqu'il  ne  paroisse  pas;  étant  pro- 
bable que  cette  longue  suite  de  dénombrements  fournis  et 
reçus  pendant  plus  d'un  siècle,  est  plutôt  fondée  sur  un  titre 
qui,  par  l'injure  des  temps,  s'est  égaré,  que  sur  une  erreur, 
n'étant  guère  vraisemblable  que  celle  erreur  eût  duré  plus 
d'un  siècle  sans  être  découverte. 

La  preuve  qui  résulte  d'un  dénombrement ,  non  seule- 
ment peut  être  détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféoda- 
lîon  ,  mais  elle  peut  l'être  aussi  par  le  rapport  des  anciens 
dénombrements,  lesquels  doivent  tenir  lieu  du  titre  original 
d'inféodation  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas. 

S'il  n'y  a  que  deux  dénombrements,  l'un  nouveau,  l'au- 
tre ancien  ,  l'ancien  doit  l'emporter  sur  le  nouveau  :  la 
présomption  est  qu'on  a  dû  mieux  connoître  ce  qui  étoit 
contenu  dans  le  tilre  d'inféodation  ,  dans  le  temps  qui  en  est 
plus  proche  que  dans  le  temps  qui  en  est  plus  éloigné;  d'où 
il  suit  que  l'ancien  dénombrement  doit  être  supposé  plus 
conforme  au  tilre  d'inféodation  que  le  nouveau  ;  et  en  con- 
séquence il  doit  prévaloir. 

S'il  y  avoit  une  longue  suite  de  dénombrements  confor- 
mes entre  eux  ,  mais  différents  d'une  aulre  longue  suite  de 
dénombrements  plus  anciens,  aussi  conformes  entre  eux; 
si  les  derniers  ,  conformes  entre  eux,  formoient  une  posses- 
sion centenaire  ,  ils  l'cmporteroient  sur  les  plus  anciens, 
ces  anciens  fussent-ils  en  plus  grand  nombre  cl  conformes- 
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entre  eux;  car  nous  avons  décidé  que  la  possession  cente- 
naire devoit  l'emporter  même  sur  le  titre  primordial  qui 
seroit  rapporté;  à  plus  forte  raison  doit-elle  Pemporter  sur 
les  anciens  dénombrements ,  qui  tous  ensemble  ne  peuvent 
avoir  plus  d'autorité  que  n'en  auroit  le  titre  primordial. 

Que  si  ces  derniers  dénombrements,  conformes  entre  eux, 
ne  formoient  pas  une  possession  centenaire,  mais  seulement 
une  de  3o ,  4°  »  5o ,  60,  80  ans  ,  ils  devroient  céder  à  l'au- 
torité d'une  longue  suite  de  dénombrements  plus  anciens, 
aussi  conformes  entre  eux  ,  quand  même  les  derniers  sur- 
passeroient  en  nombre  les  anciens. 

Si  cependant  il  n'y  avoit  qu'un  ou  deux  anciens  dénom- 
brements qui  contredissent  les  postérieurs,  tous  conformes 
entre  eux  et  en  grand  nombre  ,  je  pense  que  le  grand  nombre 
des  postérieurs  et  leur  conformité  devroit  l'emporter  sur 
l'ancienneté  ,  et  qu'il  y  auroit  lieu  de  présumer  qu'il  se  se- 
roit  glissé  une  erreur  dans  l'ancien,  qui  auroit  été  réformée 
et  corrigée  par  les  postérieurs. 

Je  crois  cependant  qu'il  faut  excepter  de  cette  décision 
le  cas  auquel  le  dénombrement  seroit  voisin  du  temps  de 
l'acte  d'inféodation  qui  y  seroit  énoncé;  car,  en  ce  cas,  je 
pense  qu'il  devroit  seul  l'emporter  sur  une  multitude  de  pos- 
térieurs ,  quoique  conformes  entre  eux  ;  car  il  n'est  guère 
possible  qu'il  y  ait  erreur  dans  cet  ancien  dénombrement 
fait  dans  un  temps  voisin  de  l'inféodation ,  et  lorsque  cette 
inféodation  y  est  relatée;  c'est  pourquoi  il  doit  l'emporter 
sur  les  postérieurs,  pourvu  qu'ils  ne  forment  pas  une  pos- 
session centenaire. 

Les  dénombrements  étant  des  actes  faits  entre  le  seigneur 
et  le  vassal,  régulièrement  ils  ne  doivent  faire  la  foi  qu'entre 
eux,  et  non  entre  des  tiers  ,  à  l'égard  desquels  sunl  res  in- 
fer  aliosaclœ;  néanmoins  le  seigneur  peut  s'en  servir  quel- 
quefois contre  des  tiers,  savoir,  pour  établir,  contre  un  autre 
seigneur  qui  lui  contesteroit  sa  mouvance,  la  quasi  posses- 
sion en  laquelle  il  est  de  la  dominance  féodale  sur  les  hé- 
ritages compris  dans  les  dénombrements  qui  lui  ont  été 
donnés.  Comme  les  mouvances  féodales  se  prescrivent  par 
un  seigneur  contre  un  autre  seigneur;  si  un  .seigneur  établit, 
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par  les  ports  de  foi  et  de  dénombrements  qui  lui  ont  été  don- 
nés ,  qu'il  a  clé  reconnu  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prescription  de  seigneur  à  seigneur,  qui  est  régulièrement 
de  5o  ans  ,  et  dans  notre  coutume  de  l\0  ans;  il  aura  pres- 
crit contre  le  vrai  seigneur  qui  n'aura  point  interrompu  cette 
possession  ,  et  ne  se  sera  point  fait  reconnoître  de  son  côté 
pendant  ledit  temps,  ou  n'aura  point  fait  à  l'égard  desdits 
héritages  des  actes  de  seigneur. 

Le  vassal  peut  aussi  se  servir  quelquefois  ,  contre  les  tiers  , 
de  ses  dénombrements;  par  exemple,  si  un  décimateur  laïque 
rapporte  des  ports  de  foi  et  des  dénombrements  d'une  dîme 
dont  il  est  constant  d'ailleurs  qu'il  est  en  possession ,  et  que 
ces  dénombrements  remontent  à  plus  de  cent  ans ,  ils  lui 
serviront  à  justifier  contre  le  curé  qui  lui  contesteroit  ce 
droit  de  dîme,  qu'elle  est  inféodée,  et  qu'il  doit  y  être  main- 
tenu. 

Les  dénombrements  peuvent  aussi  servir  au  vassal  à  forti- 
fier la  preuve  de  sa  possession  des  droits  particuliers  qu'il  a 
sur  ceux  qui  relèvent  de  lui  ;  et  il  peut  s'en  servir  contre 
<*ux  ,  s'ils  les  lui  contestoient ,  pour  établir  l'ancienneté  de 
sa  possession ,  pourvu  qu'il  soit  constant  d'ailleurs  qu'il  en 
est -en  possession. 

ARTICLE  V. 

De  la  saisie  féodale  faute  de  dénombrement;  et  des  amendes  de  fief. 
SECTION  TREMIÈRE. 
De  la  saisie  féodale  faute  de  dénombrement. 
Ç.  I.  Quand  le  seigneur  peut-il  saisir  faute  de  dénombrement? 

Le  seigneur  peut ,  après  l'expiration  du  terme  accordé  au 
vassal  pour  donner  son  dénombrement ,  saisir  féodalement 
le  fief  jusqu'à  ce  qu'il  le  donne. 

Ce  terme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est,  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  de  l\0  jours  ,  qui  courent  depuis  le  port  de 
foi,  après  lesquels  4o  jours  expirés  ,  le  seigneur  peut  saisir 
féodalement  par  faute  de  dénombrement. 
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La  coutume  d'Orléans  est  différente  ;  elle  ne  permet  au 
seigneur  de  saisir  faute  de  dénombrement ,  qu'après  quatre 
sommations  qui  doivent  être  faites  au  vassal  après  un  espace 
dè  4°  jours  entre  chacune. 

Ces  sommations  se  font  par  un  sergent ,  à  la  requête  du 
seigneur  ,  au  vassal ,  à  sa  personne ,  ou  à  son  vrai  domicile  , 
ou  au  fief  servant. 

§.  II.  De  la  nature  de  cette  saisie. 

La  saisie  féodale  faute  de  dénombrement  est  entièrement 
différente  de  la  saisie  faute  d'homme  et  de  foi  non  faite  ; 
la  saisie  féodale  faute  d'homme,  comme  nous  l'avons  vu  en 
son  lieu  ,  réunit,  pendant  le  temps  qu'elle  dure,  le  fief  ser- 
vant au  dominant  ;  en  rend  le  seigneur  comme  possesseur 
et  propriétaire,  et  en  conséquence  lui  donne  le  droit  de  per- 
cevoir,  à  son  profit ,  tous  les  fruits  du  fief  saisi ,  et  d'exercer 
tous  les  droits  attachés  à  ce  fief. 

La  saisie  faute  de  dénombrement  ne  contient  rien  de  toufc 
cela  ;  elle  ne  contient  qu'un  simple  empêchement  de  la  jouis- 
sance du  vassal ,  qui  demeure  pendant  cette  saisie ,  même 
vis-à-vis  du  seigneur,  dans  la  possession  et  propriété  de  ce 
fief,  meis  est  seulement  empêché  d'en  jouir;  le  seigneur 
n'en  acquiert,  durant  la  saisie  ,  ni  la  propriété ,  ni  même  la 
possession  ;  habet  duniaxat  nudam  custodiam ,  comme  en 
droit ,  is  qui  mittebatur  in  possessionem  veiservandœ  ,  aut 
fîdeicommissi  servqndi  causa  ;  ou  si  on  vouloit  soutenir, 
avec  Dumoulin ,  que  le  seigneur  possède  ,  il  ne  possède  la 
chose  que  tanquam  aliénant  s  comme  un  créancier  possède 
rem  sibi  pignori  datam,  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
nantissement  ;  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  perçoit  point  à 
son  profit  les  fruits  du  fief  saisi,  il  est  obligé  d'en  faire  rendre 
compte  au  vassal  par  les  commissaires  par  lui  préposés  à  la 
saisie ,  du  fait  desquels  il  est  responsable. 

A  plus  forte  raison,  le  seigneur  qui  a  saisi  féodaîement  ne 
jouit  point,  pendant  la  saisie,  des  droits  honorifiques  atta- 
chés au  fief  saisi  ;  au  contraire  ,  le  vassal  en  jouit  même  du  - 
rant la  saisie  féodale  ;  car  la  saisie  ne  le  prive  que  des  fruits 
>qui  lui  doivent  être  restitués  après  qu'il  aura  obtenu  la  main- 
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levée  de  la  saisie;  niais  elle  ne  le  prive  pas  de  la  jouissance 
des  droits  honorifiques  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  lui 
être  rendus  par  célui  qui  en  a  joui  à  sa  place. 

De  là  il  suit  que  le  seigneur  qui  a  saisi  faute  de  dénom- 
brement le  fief  de  son  vassal ,  ne  peut  recevoir  la  foi  des 
arrière -vassaux  ,  ni  saisir  leurs  arrière-fiefs  ;  c'est  le  vassal , 
leur  seigneur  immédiat ,  qui  seul  peut  recevoir  leurs  hom- 
mages et  saisir  leurs  fiefs.  Notre  coutume  d'Orléans  ,  art.  83 , 
en  a  une  disposition  expresse;  il  y  est  dit  :  «  En  saisissant 
«  par  le  seigneur  de  fief  son  plein  fief  par  faute  d'aveu  (id 
«  est  faute  de  dénombrement)  non  baillé  ,  il  ne  peut  saisir 
«  ne  exploiter  ses  arrière-vassaux,  encore  qu'ils  ne  soient 
«  en  foi  de  leur  seigneur.  »  Dumoulin  apporte  une  ex- 
ception à  cette  règle;  savoir,  dans  le  cas  où  le  plein  fief 
seroit  un  fief  en  l'air  ,  qui  ne  consisteroit  que  dans  la  di- 
recte sur  les  arrière-vassaux  :  cet  auteur  pense  que,  en  ce  cas, 
le  seigneur  ,  faute  par  le  vassal  de  donner  son  dénombre- 
ment ,  peut  saisir  les  arrière-vassaux  qui  ne  seroient  pas  en 
foi,  parcequ'iln'yarien  autre  chose  qu'il  puisse  saisir.  Mais 
je  pense  même  que,  en  ce  cas,  il  ne  peut  saisir  les  arrière-vas- 
saux, mais  peut  seulement  saisir  le  fief  en  l'air  de  son  vas- 
sal ,  de  la  manière  que  nous  avons  dit  au  chapitre  second 
que  se  pouvoient  saisir  les  fiefs  en  l'air;  et  cette  saisie  lui 
donnera  en  conséquence  droit  d'arrêter  tous  les  profits  qui 
pourroient  naître  parles  mutations  des  arrière-vassaux  pen- 
dant le  cours  de  la  saisie. 

Quid?  Si  mon  vassal  avoit  lui-même  saisi  féodalement  ses 
vassaux  faute  d'homme  ,  pourrois-je ,  en  saisissant  son  fief 
faute  de  dénombrement,  étendre  ma  saisie  aux  arrière- 
fiefs  saisis  par  mon  vassal  ?  On  dira,  d'un  côté,  que  ma  saisie, 
s'étendant  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fief  de  mon  vassal, 
doit  s'étendre  aux  arrière-fiefs  qui,  pendant  que  dure  la  saisie 
qu'il  en  a  faite  ,  sont  censés  en  faire  partie  et  y  être  réunis. 
D'un  autre  côté  ,  on  peut  dire  que  cette  réunion  qu'opère 
la  saisie  féodale  des  arrière- fiefs  ,  faite  par  mon  vassal  leur 
seigneur  immédiat ,  n'étant  qu'une  réunion  fictive  établie 
en  sa  faveur,  on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  lui. 

Il  est  évident  que  la  saisie  faute  de  dénombrement ,  ainsi 


PARTIE   I.  191 

que  celle  faute  d'homme  ,  ne  s'étend  point  aux  fruits  civils 
ou  naturels  ,  nés  ou  perçus  avant  la  saisie;  car  une  saisie, 
féodale  étant  une  saisie  du  fief,  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  en 
fait  partie,  et  par  conséquent  ne  peut  s'étendre  h  ces  fruits* 
qui,  étant  de  purs  meubles,  n'en  font  point  partie. 

»        §.  III.  De  la  forme  de  cette  saisie. 

Cette  saisie  féodale  faute  de  dénombrement  se  fait  dans 
la  même  forme  que  celle  faute  d'homme. 

L'établissement  d'un  commissaire  y  est  nécessaire  ,  puis- 
que le  seigneur  est  comptable  des  fruits  envers  son  vassal. 

On  peut  en  établir  plusieurs  lorsque  le  fief  est  d'une  grande 
étendue. 

Ces  commissaires  doivent  accepter  leurs  charges;  ils  ne 
peuvent  être  contraints ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  on  ne  pour- 
roiten  trouver  d'autres.  Casslus  scriblt  neminem  cogcndum 
fleri  bonorum  curatorem. . ...  nisi  magnâ  necessitate  hoc 
procédât ,  ut  invitus  crearetur;  1.  2 ,  §.  3,  ff.  curât,  bon. 
dand. 

Le  commissaire  établi  doit  laisser  subsister  les  baux  ,  et 
faire  par  ses  mains  ce  qui  n'est  affermé,  ou  plutôt,  si  l'ex- 
ploitation étoit  de  trop  grande  discussion  ,  faire  procéder 
au  bail  par  justice,  suivant  les  art.  82  ,  83  et  84  de  l'or- 
donnance de  1539.  Je  ne  vois  pas  par  quelle  raison  Du- 
moulin peut  excepter  de  la  disposition  de  cette  ordonnance 
la  saisie  faute  de  dénombrement ,  et  permettre  aux  com- 
missaires de  faire  les  baux  sans  autorité  de  justice. 

Ces  commissaires  peuvent  demander  leurs  décharges  au 
bout  de  trois  ans ,  ainsi  que  l'ordonnance  de  1 66 1  le  permet 
à  tous  les  commissaires. 

Leur  charge  finit  par  leur  mort  ;  mais  les  héritiers  du 
commissaire  sont  tenus  de  dénoncer  la  mort,  afin  qu'on 
puisse  mettre  un  autre  commissaire.  Les  héritiers,  qui  par 
négligence  y  ont  manqué ,  sont  tenus  des  dommages  et 
intérêts. 
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§.  IV.  Quand  finit  la  saisie  faute  de  dénombrement? 

La  saisie  faute  de  dénombrement  finit  lorsque  le  dénom- 
brement a  été  donné. 

Finit-elle  ipso  facto ,  ou  s'il  faut  que  le  vassal  en  obtienne 
une  main-levée  du  seigneur,  ou,  sur  son  refus,  du  juge?  Du- 
moulin décide  quela  main-levée  se  fait  de  plein  droit  ;  que  ces 
termes  ,  dont  se  servent  nos  coutumes,  peut  saisir  jusqu'à 
ce  que  ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé,  contiennent  une 
condition  extinctive  de  la  disposition  à  laquelle  ils  sont  ajoutés. 

Dans  la  coutume  d'Orléans  ,  il  faut  de  plus  ,  pour  que  le 
vassal  obtienne  main -levée  de  la  saisie  ,  qu'il  ait  payé  les 
amendes  qu'il  a  encourues  faute  de  dénombrement ,  et  les 
frais. 

Un  dénombrement  ,  quoique  défectueux  en  quelque 
chose  ,  opère  t-il  la  main- levée  de  la  saisie? 

11  y  a  trois  opinions  sur  cette  question  :  il  y  en  a  qui 
pensent  que  le  dénombrement  imparfait  opère  la  main-levée 
pour  ce  qui  y  est  compris,  et  non  pour  ce  qui  y  est  omis  ;  quel- 
ques coutumes  ont  embrassé  ce  sentiment,  comme  Ghâlons, 
art.  20G. 

La  seconde  opinion  est  celle  de  ceux  qui  pensent  que  le  I 
dénombrement  imparfait  n'opère  en  rien  la  main-levée , 
parce  que  l'obligation  de  donner  dénombrement  est  une 
obligation  individuelle,  à  laquelle  on  ne  peut  satisfaire  pour 
partie;  d'où  il  suit  que  celui  qui  n'a  donné  qu'un  dénom- 
brement imparfait ,  n'ayant  satisfait  en  rien  à  son  obli- 
gation, ce  dénombrement  ne  peut  produire  aucun  effet,  ni 
par  conséquent  opérer  la  main-levée  d'aucune  partie  du 
fief,  quoique  comprise  audit  dénombrement. 

La  troisième  opinion  ,  qui  est  celle  de  Dumoulin,  §.  8 
n.  6,  et  en  laquelle  je  pense  qu'on  doit  se  tenir,  est  que  le 
dénombrement,  nonobstant  les  omissions,  opère  la  main- 
levée de  tout  le  fief,  même  des  parties  qui  ont  été  omises. 
Un  nouvel  acquéreur,  le  plus  souvent,  n'a  pas  une  connois- 
sance  exacte  et  entière  de  toutes  les  parties  dont  son  fief 
est  composé;  c'est  pourquoi  on  doit  penser  qu'il  a  entière- 
ment satisfait  à  l'obligation  de  porter  la  foi,  et  à  celle  de 
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donner  un  dénombrement ,  nonobstant  les  omissions  qui 
se  trouvent  dans  le  dénombrement. 

i°  Il  a  satisfait  à  la  foi;  car,  en  portant  la  foi,  il  a  eu  inten- 
tion de  la  porter  pour  son  fief  et  toutes  ses  dépendances, 
tant  pour  celles  qui  sont,  que  celles  qui  ne  sont  pas 
à  sa  connoissance  ,  et  par  conséquent  il  a  couvert  tout 
le  fief.  20  lia  satisfait  entièrement  au  dénombrement;  car 
la  disposition  de  la  coutume  n'exige  pas  de  lui  un  dénom- 
brement parfaitement  exact  et  qui  ne  puisse  donner  lieu 
à  aucun  débat,  ce  qui  seroit  exiger  de  lui  l'impossible,  ou 
quelque  chose  de  presque  impossible  ;  elle  exige  seulement 
de  lui  un  dénombrement  donné  de  bonne  foi  de  tout  ce 
qui  est  à  sa  connoissance,  sauf  à  discuter  entre  le  seigneur 
et  le  vassal  ce  qui  pourroit  avoir  été  omis  ,  et  à  l'y  ajouter. 

La  saisie  faute  de  dénombrement  est  la  peine  de  la  con- 
tumace et  de  la  demeure  dans  laquelle  le  vassal  est  de  le 
donner;  il  n'est  plus  en  demeure  dès  qu'il  en  a  donné  un , 
quoique  dansce  dénombrement  il  y  ait  quelques  articles  omis; 
car  la  présomption  devant  être  qu'ils  sont  échappés  à  sa 
connoissance,  ce  n'est  point  une  contumace  de  sa  part  de 
les  avoir  omis;  par  conséquent,  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu 
à  la  saisie;  notre  coutume  paroît  avoir  embrassé  ce  senti- 
ment ,  comme  il  résulte  de  Y  art.  82,  où  il  est  dit  que  le 
vassal  doit  jouir  pendant  le  procès  sur  l'aveu;  ce  qui  sup- 
pose que  le  vassal  qui  a  donné  son  dénombrement  doit  avoir 
main-levée  entière. 


CHAPITRE  Y. 

Des  droits  utiles,  ou  profits  de  fief. 

Les  fiefs  sont  chargés  envers  les  seigneurs  de  certains 
droits  utiles  qui  leur  sont  dus  par  les  mutations. 
-  On  appelle  ces  droits  utiles,  profits  de  fief.  Dans  la  plu- 
part des  coutumes,  les  mutations  du  fief  servant,  qui  arrivent 
par  la  vente  de  ce  fief  ou  autre  contrat  équipollent ,  donnent 
lieu  a  un  profit  particulier,  qu'on  appelle  profit  de  vente;  et 
11.  1 3 
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comme  dans  plusieurs  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Pam 
et  d'Orléans,  ce  profit  consiste  dans  la  cinquième  partie  du 
prix,  on  l'appelle,  dans  ces  coutumes,  profit  de  quint. 

Les  autres  mutations  (si  on  en  excepte  quelques-unes 
qui  sont  exemptes  de  profit)  donnent  lieu  au  profit  de  ra- 
chat. Nous  parlerons  de  ces  différents  profits  en  deux 
parties  séparées. 

Le  droit  de  retrait  féodal  qui  appartient  au  seigneur,  en 
cas  de  vente,  peut  aussi  passer  pour  un  droit  utile,  donc 
nous  parlerons  dans  une  troisième  partie  ;  enfin  ,  il  y  a 
quelques  droits  utiles  et  extraordinaires  fondés  sur  des  litres 
particuliers,  tel  que  le  droit  de  cheval  de  service,  dont 
aous  dirons  un  mot  dans  une  quatrième  partie. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
Du  profit  de  vente  oa  de  quint. 

L'origine  du  profit  de  vente  dans  les  fiefs  paroît  venir 
de  ce  que  les  fiefs  n'étant,  dans  leur  origine,  que  desimpies 
bénéfices  à  vie  ,  les  vassaux  ne  pouvoient  en  disposer  que 
du  consentement  de  leur  seigneur;  et  que  ,  pour  obtenir  ce 
consentement,  ou  en  reconnoissance  de  ce  que  le  seigneur 
l'avoit  bien  voulu  accorder,  ils  lui  faisoient  un  présent; 
depuis ,  les  fiefs  sont  devenus  biens  patrimoniaux  et  dispo- 
nibles, mais  à  la  charge  d'un  profit  qui  est  dû  toutes  les 
fois  que  le  fief  est  vendu  ,  et  qui  tient  lieu  du  présent  qu'on 
faisoit  au  seigneur  pour  obtenir  son  consentement. 

Ce  profit  s'appelle  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans, et  dans  beaucoup  d'autres,  profit  de  quint,  parce- 
qu'il  consiste ,  dans  ces  coutumes  ,  en  la  cinquième  partie 
du  prix  pour  lequel  le  fief  a  été  vendu. 

MAXIME  GENERALE. 

Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint ,  est  la  vente 
du  fief. 

De  cette  maxime  on  tire  trois  principes  :  le  premier  que 
c'est  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 
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Le  second,  que  c'est  la  vente  du  fief,  et  non  d'autre  chose. 

Le  troisième  ,  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  un  contrat  de  vente 
parfait ,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture  au  profit  de  quint. 

Nous  exposerons  le  premier  principe  dans  la  première 
section  de  ce  chapitre  ;  et  après  avoir  expose  les  corollaires 
généraux  qui  en  résultent ,  nous  parcourrons  par  le  détail 
les  différentes  espèces  de  contrats  qui  doivent  ou  ne  doivent 
pas  passer  pour  contrat  de  vente,  équipollents  à  vente  ou 
mêlés  de  vente ,  à  l'effet  de  donner  ou  de  ne  pas  donner 
ouverture  au  profit  de  quint.  Nous  exposerons,  dans  la  se- 
conde section  ,  le  second  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  la  vente 
du  fief  même  qui  donne  ouverture  au  profit.  Dans  la  troi- 
sième ,  nous  traiterons  de  la  perfection  que  doit  avoir  le. 
contrat  de  vente  pour  donner  ouverture  au  profit,  et  nous 
ferons  quelque  application  de  nos  principes  aux  décrets. Dans 
une  quatrième  section  ,  nous  verrons  les  espèces  de  contrats 
qui  ne  donnent  pas  ouverture  au  profit  de  vente.  Dans  une 
cinquième  ,  nous  verrons  en  quoi  consiste  ce  profit ,  et  par 
qui  il  est  dû.  Dans  une  sixième,  nous  traiterons  des  ac- 
tions qu'ont  les  seigneurs  pour  être  payés  des  profits ,  des 
remises  qu'ils  ont  coutume  de  faire  ,  et  des  lins  de  non  re- 
cevoir qu'on  peut  leur  opposer.  Dans  une  septième  ,  nous 
traiterons  du  privilège  d'exemptions  de  profits  dans  les 
mouvances  du  roi ,  dont  jouissent  certaines  personnes. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Exposition  du  premier  principe. 

Que  c'est  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
quint. 

ARTICLE  PREMIER. 

Corollaires  de  ce  principe. 

COROLLAIRE  PREMIER. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  vente ,  il  n'est  point  dû  de  profit , 
encore  bien  que,  en  conséquence  d'une  vente  putative  >  il  v 
ait  eu  mutation  du  fief. 
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Exemple.  L'héritier  d'un  vendeur  qui  avoit  vendu  un 
fief  sous  une  condition  qui  avoit  défailli ,  ignorant  que  la 
vente  a  été  faite  sous  condition ,  ou  que  la  condition  eut 
défailli ,  livre  le  fief  à  l'acheteur;  quoique,  en  conséquence 
de  cette  vente  putative  ,  il  ait  été  livré  à  l'acheteur  ,  que  cet 
acheteur  en  soit  devenu  propriétaire ,  qu'il  y  ait  eu  par 
conséquent  une  mutation  de  fief,  la  propriété  ayant  vérita- 
blement passé  de  la  personne  du  vendeur  en  celle  de  l'ache- 
teur; qu'il  arrive  même  une  seconde  mutation  de  fief  lors- 
que, après  l'erreur  reconnue,  le  fief  est  rendu  par  l'acheteur 
au  vendeur,  néanmoins  il  n'y  a  point  ouverture  au  profit 
de  quint;  le  seigneur  non  seulement  ne  le  peut  demander, 
mais  doit  le  rendre  ,  s'il  l'a  reçu.  La  raison  en  est ,  que  ce 
ne  sont  point  les  mutations  seules  per  se,  mais  que  c'est  la 
vente  qui ,  suivant  notre  principe  ,  donne  ouverture  au  profit 
de  vente;  d'où  il  suit  que  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  vente* 
il  ne  peut  y  avoir  ouverture  aux  profits. 

COROLLAIRE  II. 

Lorsqu'une  vente  a  été  rescindée  par  lettres  de  rescision, 
quoique,  en  conséquence  de  cette  vente,  la  chose  ait  été  livrée 
à  l'acheteur,  et  qu'il  y  ait  eu  mutation  de  fief,  il  n'est  point 
dû  de  profit,  et  le  seigneur  doit  le  rendre,  s'il  l'a  reçu.  La 
raison  en  est ,  qu'une  vente  nulle  et  qui  est  rescindée,  n'est 
pas  une  véritable  vente  qui  puisse  donner  ouverture  au 
profit  de  vente;  de  là  la  maxime  ex  contracta  nullo  nulla 
debentur  laudimia. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'acheteur ,  en  conséquence  de 
cette  vente  ,  auroit  possédé  le  fief  pendant  plusieurs  an- 
nées,  et  n'auroit  point,  par  quelque  considération  parti- 
culière ,  été  condamné  à  en  rendre  les  fruits;  car  ce  n'est 
pas  la  mutation  quia  eu  effet,  qui  donne  ouverture  au  profit 
de  vente,  mais  c'est  le  contrat  de  vente;  et  lorsqu'il  est 
annulé  ,  il  ne  reste  plus  de  cause  qui  ait  pu  donner  ouver- 
ture au  profit  de  quint;  ainsi  que  le  décide  fort  bien  Dupi- 
neau ,  à  la  vérité ,  contre  le  sentiment  de  Dumoulin ,  au 
§.  78,  glos.  1,  n.  i5.  Mais  Dumoulin  lui-même,  suivant 
ses  principes,  auxquels  il  ne  paroîl  pas  en  celte  occasion 
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faire  attention,  décide  ailleurs,  §.  53,  glos.  1,  n.  1 44  > 
qu'en  ce  cas  il  n'est  dû  que  le  rachat. 

Si  l'acheteur,  sur  une  demande  en  entérinement  de  let- 
tres de  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié ,  avoit, 
comme  il  le  peut ,  suppléé  le  juste  prix ,  le  contrat  de  vente 
subsistant  en  ce  cas  aura  donné  ouverture  au  profit  de 
quint ,  non  seulement  du  prix  porté  au  contrat ,  mais  encore 
du  quint  du  prix  suppléé  ,  et  le  tout  appartient  à  celui  qui 
étoit  seigneur  lors  du  contrat;  car  l'acheteur  ,  dès  le  temps 
du  contrat  et  par  le  contrat  même  ,  a  été  obligé  au  supplé- 
ment ,  s'il  vouloit  que  le  contrat  subsistât  ;  et  par  la  même 
raison ,  dès  ce  temps  le  quint  en  a  été  du.  Il  n'est  pas  in- 
tervenu une  nouvelle  convention ,  en  vertu  de  laquelle  le 
supplément  du  juste  prix  fut  dû,  puisque  l'acheteur  n'a 
pas  besoin  d'un  nouveau  consentement  du  vendeur  pour  le 
suppléer;  il  ne  peut  donc  y  avoir  que  le  contrat  de  vente  en 
vertu  duquel  il  soit  dû  ,  non  quidem  pure  ,  mais  si  l'ache- 
teur veut  que  ce  contrat  subsiste  :  donc  il  ne  peut  y  avoir 
que  le  contrat  qui  ait  pu  produire  le  profit  de  quint ,  même 
du  prix  suppléé  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  dû  ,  comme  nous  le 
décidons,  à  celui  qui  étoit  seigneur  lors  du  contrat,  quoi- 
qu'il y  ait  des  auteurs  qui  décident  le  contraire,  et  qui  veu- 
lent que  le  quint  du  supplément  soit  dû  au  seigneur  du  temps 
de  la  sentence  qui  a  entériné  les  lettres  de  rescision,  si  mieux 
n'aime  l'acheteur  payer  le  supplément. 

COROLLAIRE  III. 

Lorsque  plusieurs  mutations  procèdent  d'unemême  vente, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  un  seul  profit  de  vente.  C'est 
une  conséquence  bien  prochaine  du  principe  ,  que  c'est  le 
contrat  de  vente  qui  produit  le  profit  de  vente ,  plutôt  que 
les  mutations.  Exemples  :  Lorsqu'un  fief  vendu  a  été  retiré 
sur  l'acheteur  par  un  tiers  ,  par  droit  de  refus  ,  ou  par  droit 
de  retrait  lignager ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  profit,  quoiqu'il 
y  ait  eu  deux  mutations  de  fief,  la  propriété  du  fief  ayant 
véritablement  passé  du  vendeur  à  l'acheteur,  et  de  l'ache- 
teur au  retrayant;  car  ce  ne  sont  pas  les  mutations per  se, 
mais  c'est  la  vente  qui  produit  ce  profil.  Or,  dans  cette 
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espèce,  il  n'y  a  qu'une  vente;  savoir,  celle  qui  a  été  faite  d'a- 
bord à  l'acheteur  étranger,  aux  droits  duquel  le  cet  raya  ni 
a  été  subrogé;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  êlre  dû  qu'un  seul 
profit  de  vente.  C'est  sur  ces  principes  que  la  coutume  d'Or- 
léans décide  ,  art.  4o5  ,  qu'en  retrait  d'héritages  n'est  dû 
aucun  profit. 

Quid?  Si  l'acheteur  avoit  dans  l'année  vendu  au  re- 
trayant l'héritage  pour  le  même  prix  qu'il  l'avoit  acheté, 
et  à  la  charge  de  le  rembourser  de  tout  ce  qu'il  lui  en  auroit 
coûté?  Il  semble  d'abord  que  cet  acte,  quoique  conçu  sous 
la  forme  de  vente  ,  est  plutôt  l'exercice  du  retrait  que  le 
lignager  avoit  droit  d'exercer,  qu'une  vente;  que  telle  a 
été  l'intention  des  parties  ,  à  laquelle  il  faut  s'attacher,  plu- 
tôt qu'aux  termes  dans  lesquels  le  notaire  a  conçu  l'acte  : 
M  agis  altenditur  ad  quod  actum  est  quàm  ad  verba;  d'où 
on  conclut  qu'un  tel  acte  ne  doit  pas  produire  un  nouveau 
profit.  Néanmoins  je  pense  qu'un  tel  acte  est  une  nouvelle 
vente  ,  et  produit  un  nouveau  profit,  pareeque  l'acheteur, 
en  vendant  au  lignager,  s'oblige  envers  lui  à  la  garantie; 
en  quoi  cet  acte  est  différent  du  retrait ,  par  lequel  le  re- 
payant est  censé  acquérir  directement  du  vendeur,  et  n'a 
point  pour  garant  celui  sur  lequel  il  exerce  le  retrait.  On 
doit  croire  que  le  lignager  a  préféré  cette  voie  d'acquérir , 
au  retrait  qu'il  avoit  droit  d'exercer,  afin  de  se  ménager 
cette  garantie. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu,  par  la 
résolution  de  la  vente  qu'il  en  a  faite,  plutôt  que  par  une 
nouvelle  vente;  quoique  cette  résolution  donne  lieu  h  une 
seconde  mutation,  il  n'est  pas  néanmoins  dû  un  second 
profit ,  pareeque  ce  ne  sont  pas  les  mutations  qui  produi- 
sent par  elles-mêmes  le  profit  de  quint,  mais  c'est  la  vente; 
d'où  il  suit  que  n'y  ayant  qu'une  vente  ,  quoiqu'elle  ait 
donné  lieu  à  deux  mutations ,  à  l'une  par  son  exécution ,  à 
l'autre  par  sa  résolution ,  il  ne  doit  y  avoir  ouverture  qu'à 
un  seul  profit. 
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COROLLAIRE  IV. 

La  révocation  du  contrat  qui  ne  se  fait  pas  perviam  an- 
nikilationis  ,  sed  est  simplex  resolutio  pro  tempore  fuluro, 
n'empêche  pas  ,  à  îa  vérité ,  que  le  profit  ne  soit  dû  pour  le 
contrat;  mais  elle  ne  donne  pas  ouverture  à  un  nouveau 
profit  de  vente.  La  raison  en  est ,  que  cette  résolution  n'est 
point  un  nouveau  contrat  de  vente;  d'où  il  suit  que,  quoi- 
qu'elle produise  une  seconde  mutation ,  il  n'est  point  dû 
un  second  profit ,  parceque  ce  ne  sont  pas  les  mutations 
qui  produisent  le  profit  de  vente  ,  mais  c'est  le  contrat;  et 
par  conséquent  n'y  ayant  point  eu  de  contrat,  il  ne  peut 
être  dû  qu'un  seul  profit. 

Ce  corollaire  peut  recevoir  autant  d'applications  qu'on 
peut  s'imaginer  de  différentes  conditions  résolutoires  d'un 
contrat  de  vente.  Nous  nous  bornerons  au  réméré  ,  et  à  l'es- 
pèce de  Y  art.  1 1 2  de  notre  coutume  d'Orléans. 

Application  du  quatrième  corollaire  au  réméré. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes ,  que  îa  coutume 
d'Orléans  ,  art,  1 2  ,  décide  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  profit 
lorsqu'un  vendeur  exerce  le  réméré. 

Ce  réméré  dont  parle  notre  coutume  d'Orléans  en  cet 
article  ,  est  une  clause  par  laquelle  celui  qui  vend  un  héri- 
tage convient  avec  l'acheteur,  en  le  vendant,  qu'il  lui  sera 
permis  d'y  rentrer  en  rendant  à  l'acheteur  le  prix  et  tout  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'acquérir;  lorsque  cette  clause  ne 
contient  aucun  temps  dans  lequel  le  vendeur  doive  user  de 
cette  faculté  ,  elle  ne  se  prescrit  que  par  le  temps  ordinaire 
des  prescriptions,  qui  est  celui  de  trente  ans;  cette  pres- 
cription ne  court  point  contre  les  mineurs  :  notre  coutume 
dit,  dans  un  de  ses  articles,  qu'elle  ne  court  qu'entre  âgés 
et  non  privilégiés. 

Lorsque  la  clause  prescrit  le  temps  dans  lequel  le  ven- 
deur pourra  user  de  cette  faculté ,  ce  temps  court  contre 
les  héritiers  du  vendeur,  quoique  mineurs;  et  en  cela  les 
prescriptions  conventionnelles  sont  différentes  des  prescrip- 
tions légales  de  trente  ans, 
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Lorsque  la  convention  a  déterminé  le  temps  dans  lequel 
le  réméré  doit  être  exercé  ,  il  paroît,  suivant  les  premières 
notions  du  droit,  que  le  vendeur  doit  en  être  exclus  de  plein 
droit  par  l'expiration  de  ce  temps  ;  car  ce  sont  les  conven- 
tions qui  font  la  loi  des  contrats.  Néanmoins  la  jurispru- 
dence a  établi  que  le  vendeur  n'en  étoit  point  déchu  de 
plein  droit,  et  qu'il  falloit  que  l'acheteur,  après  l'expiration 
du  temps,  l'assignât  par- devant  son  juge,  pour  faire  pro- 
noncer contre  lui  :  que  faute  par  lui  d'avoir  exercé  le  ré- 
méré  dans  le  temps  convenu,  il  en  demeureroit  déchu  ;  et 
sans  cette  sentence  ,  la  faculté  de  réméré  ne  se  prescrit  que 
par  le  temps  de  la  prescription  légale,  c'est-à-dire,  par 
trente  ans. 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  la  grande  faveur  de  la 
clause  de  réméré;  faveur  qui  résulte  de  ce  qu'on  présume  que 
ceux  qui  vendent  avec  cette  clause,  vendent  à  vil  prix,  com- 
pulsi  necessitate  rei  familiaris. 

Lorsque  le  vendeur  exerce  la  faculté  de  réméré ,  il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  une  nouvelle  vente  qui  lui  est  faite 
par  l'acheteur;  car  le  consentement  étant  de  la  substance 
de  la  vente,  il  faudroit,  pour  qu'il  y  eût  une  nouvelle  vente, 
qu'il  fut  intervenu  un  nouveau  consentement.  Or  il  n'en 
intervient  point,  puisque  ce  réméré  peut  s'exercer  contre 
l'acheteur  malgré  lui;  ce  réméré  s'exerce,  non  en  vertu 
d'une  nouvelle  convention  ,  mais  en  vertu  d'une  clause  qui 
fait  partie  du  seul  contrat  de  vente  qui  soit  intervenu  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur.  C'est  pour  cela  que  notre  coutume 
décide,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  qu'il  n'est  point  du 
un  nouveau  profit  pour  le  réméré  ;  et  sa  décision  est  fondée 
sur  notre  principe  ,  que  c'est  la  vente  qui  produit  le  profit 
de  quint ,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  pas  y  avoir  ou- 
verture à  deux  profits  de  quint,  lorsqu'il  n'y  a  qu  une 
vente. 

Pour  qu'il  ne  soit  pas  dû  un  nouveau  profit  par  celui  qui 
exerce  le  réméré  ,  notre  coutume  veut  que  la  faculté  de  ré- 
méréait  été  accordée  par  le  traité  de  vente;  il  en  seroit  donc 
dû  un  nouveau  ,  si  elle  n'eût  été  accordée  que  par  une  con- 
vention intervenue  ex  i?itcrvallo,  depuis  le  contrat  de  vente 
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consommé  ;  car  cette  nouvelle  convention  forme  une  nou- 
velle vente ,  qui  produit  un  second  profit. 

Gela  a  lieu  quand  même  par  l'acte  passé  ex  intervalle) , 
depuis  le  contrat  de  vente  exécuté  ,  les  parties  auroient  dé- 
claré qu'elles  étoient  convenues,  par  le  traité  de  vente,  que 
ie  vendeur  auroit  la  faculté  de  réméré ,  et  que  c'éloit  par 
omission  que  la  clause  ne  se  trou  voit  point  insérée  au  con- 
trat ;  le  seigneur  ne  seroit  point  tenu  d'ajouter  foi  à  cette 
déclaration ,  qui  pourroit  être  faite  contre  la  vérité ,  pour 
le  frustrer  du  second  profit  qui  lui  appartient  pour  le  ré- 
méré exercé  en  vertu  d'une  convention  intervenue  depuis 
le  contrat. 

Si  le  contrat  de  vente  portoit  la  clause  de  réméré  pour 
un  temps,  putà,  pour  dix  ans,  et  que,  par  une  nouvelle  con- 
vention intervenue  depuis,  cette  faculté  eût  été  prorogée 
pour  un  temps  plus  long,  le  réméré  donneroit-il  ouverture 
à  un  nouveau  profit  de  vente  ?  Il  faut  distinguer  s'il  est 
exercé  dans  le  temps  porté  par  le  contrat  de  vente,*  le  ré- 
méré se  fait,  en  ce  cas,  en  vertu  de  la  première  convention, 
qui  fait  partie  du  contrat,  et  non  en  vertu  de  la  convention 
de  prorogation,  qui  n'a  point  alors  d'exécution;  et  par 
conséquent  le  réméré ,  en  ce  cas  ,  ne  contient  pas  une  nou- 
velle vente  ;  d'où  il  suit ,  qu'il  n'est  pas  dû  un  nouveau 
profit;  mais  si  le  réméré  n'est  exercé  qu'après  le  temps  ex- 
piré de  la  première  convention ,  et  pendant  le  temps  de  la 
prorogation ,  le  réméré ,  s'exerçant  alors  en  vertu  d'une 
nouvelle  convention ,  est  une  nouvelle  vente  qui  produit  un 
nouveau  profit. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que  ,  même  en  ce  cas  ,  le  réméré 
s'exerce  en  vertu  de  la  première  convention  portée  au  con- 
trat ,  qui,  selon  la  jurisprudence  ci-dessus  rapportée,  con- 
tinue d'avoir  lieu,  même  après  le  temps  expiré,  tant  que 
le  vendeur  n'est  pas  déchu  par  sentence?  On  ne  peut  pas 
dire  cela  ;  car  on  doit  présumer  que,  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
convention  de  prorogation ,  l'acheteur  n'auroit  pas  manqué 
de  faire  déchoir  le  vendeur  après  le  temps  expiré;  c'est 
en  conséquence  de  la  nouvelle  convention  qu'il  ne  l'a  pas 
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l'ait;  et  par  conséquent  c'est  en  conséquence  de  cette  nou- 
velle convention  que  le  vendeur  exerce  le  réméré. 

Nous  avons  vu  qu'il  étoit  nécessaire ,  pour  que  le  réméré 
ne  produisît  pas  un  nouveau  profit  de  quint,  qu'il  fût  ac- 
cordé in  ipso  contractile  par  le  contrat  de  vente;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  celte  clause  de  réméré  soit  écrite 
sur  même  carte  que  le  contrat  de  vente.  Notre  coutume  le 
décide  expressément, art,  12;  au  reste,  il  faut  que  la  carte 
séparée,  qui  contient  la  clause  de  réméré,  soit  de  même 
date  que  le  contrat,  et  qu'elle  ne  puisse  être  suspecte  d'an- 
tidaté ;  c'est  pourquoi  cet  acte  doit  être  par-devant  notaire; 
ou  s'il  est  sous  seing-privé,  la  date  en  doit  être  assurée  par 
le  contrôle. 

Différence  du  droit  de  refus  et  du  réméré. 

Si  le  vendeur  du  fief  avoit  stipulé,  parle  conlrat  de  vente, 
un  droit  de  refus  ou  de  prélation  qu'il  pourroit  exercer 
toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou  ses  successeurs  viendroient 
à  revendre  le  fief,  et  que  l'acheteur  ayant  depuis  revendu 
le  fief,  le  vendeur  ait  exercé  son  droit  de  refus  ,  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  vendeur  doit  un  nouveau  profit  de  quint  ;  car 
il  n'y  rentre  pas  par  une  simple  résolution  de  la  vente  qu'il 
en  avoit  faite ,  comme  dans  le  cas  du  réméré ,  mais  par  la 
nouvelle  vente  volontaire  que  l'acheteur  en  a  faite  à  un  se 
cond  acheteur,  aux  droits  duquel  la  clause  du  conlrat  lui 
donne  le  droit  de  se  faire  subroger;  cette  clause  ne  lui 
donne  que  le  droit  d'être  préféré  pour  acheter,  à  tout  autre 
achcleur. 

.Application  du  quatrième  corollaire  à  l'espèce  de  l'article  1 12  de  la 
coutume  d'Orléans. 

Lorsqu'un  vendeur  a  livré  à  l'acheteur  le  fief  vendu  fide 
habita  de  pretio,  et  que,  depuis,  l'acheteur,  qui  n'en  a  pas 
encore  payé  le  prix  ,  convient  avec  le  vendeur  de  lui  rendre 
le  fief  pour  le  prix  qu'il  lui  a  été  vendu;  cette  convention 
doit-elle  passer  pour  une  nouvelle  vente  qui  doive  produire 
un  nouveau  profit?  Il  semble  d'abord  qu'iT  y  ait  une  nou- 
velle vente  ,  puisqu'il  intervient  une  nouvelle  convention  , 
et  que  ce  n'est  point ,  comme  dans  l'espèce  du  réméré  ,  en 
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exécution  d'une  clause  du  premier  contrat,  niais  que  c'est 
en  exécution  de  cette  nouvelle  convention  que  le  vendeur 
rentre  dans  son  héritage.  Néanmoins  Dumoulin ,  art.  33  , 
n.  20  et  suivants  ,  dit  que  cette  convention  n'est  point  une 
nouvelle  vente ,  mais  plutôt  désistement  de  la  première, 
fartes  magis  discedunt  à  contractu  quàm  de  novo  contra- 
hunt;  et  en  conséquence  il  décide  qu'il  n'est  point  du  un 
nouveau  profit  de  vente  :  Quandô  contractas  non  crat  kinc 
et  indè  imp Ictus*  putà ,  pretiumnon  crat  solutum ,  ilect 
rcs  rcalitcr  esset  tradita;  tune  quamvis  non  possint  pœni- 
tere  in  prœjudicium  juris  jam  acquisiti  patrono ;  tamen 
respecta  juris  futur i  quœrendi  ex  novo  contractu  possunt 
pœnitcre;  non  de  novo  contrahendo 3  sed  distrahendo  et 
recedendo  à  prima  venditionc  per  actum  rétro  similem. . . . 
ità  quod  ex  hoc  distractu  nulla  dominas  jura  utiiiaprœ- 
tendere  poterit.  Notre  coutume  ,  en  l'art.  112  3  a  suivi  ce 
sentiment. 

Pour  que  le  vendeur,,  qui  rentre  dans  son  héritage  pour 
le  prix  qu'il  l'a  vendu  ,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit ,  il 
faut  que  le  prix  ne  lui  ait  pas  été  payé ,  au  moins  entière- 
ment; car,  s'il  avoit  été  payé  entièrement,  on  ne  pourroit 
plus  dire  que  partes  magis  discesserunt  à  contractu  quàm 
de  novo  contraxerunt  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  se  désister  d'un 
contrat ,  après  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  exécuter  de  ce 
contrat  ;  la  convention  ne  peut  donc  plus  alors  passer  que 
pour  une  nouvelle  vente  qui  doit  opérer  un  nouveau  profit. 

Quid?  Si  l'acheteur  n'avoit  pas  payé  réellement  le  prix, 
mais  qu'il  eût  constitué  rente  pour  le  prix?  Il  y  a  en  ce  cas 
de  la  difficulté  ;  on  peut  dire  d'un  côté,  que  le  contrat  de 
vente  est  départ  et  d'autre  consommé;  car  quoique  le  prix 
n'ait  pas  été  réellement  nombre ,  il  n'en  est  pas  moins  ac- 
quitté; le  vendeur  est  censé  l'avoir  brevi  manu  reçu  de 
j  l'acheteur ,  à  qui  il  l'a  rendu  ,  pour  le  prix  de  la  constitu- 
•  tion  de  rente  que  l'acheteur  lui  a  faite.  Il  est  tellement  ac- 
quitté qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  du;  il  n'est  dûqu'une 
!  rente  à  sa  place,  et  cette  rente  est  due,  non  en  vertu  du 
contrat  de  vente  du  fief,  mais  en  vertu  d'un  autre  contrat 
de  constitution  de  rente  ,  qui  a  accompagné  le  contrat  de 
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vente  du  fief;  celui-ci  ayant  été  consommé ,  il  semble  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  s'en  désister  ,  et  que  la  convention  par  la- 
quelle le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour  le  prix  de  la 
rente ,  ne  peut  passer  que  pour  une  nouvelle  rente ,  qui 
doit  opérer  un  nouveau  profit.  D'un  autre  côté,  on  dit  que 
l'acheteur  qui  doit  une  rente  pour  ce  prix,  n'est  pas  vérita- 
blement quitte  du  prix ,  que  cette  rente  qu'il  doit,  représente 
le  prix;  d'où  on  conclut  que,  lorsque  le  vendeur  rentre 
dans  l'héritage  vendu  ,  faute  de  paiement  de  cette  rente  , 
et  que  l'acheteur  lui  remet  l'héritage  pour  en  demeurer 
quitte,  c'est  discessio  à  primâ  vendltione  magis  quàm 
nova  venditio,  qui  ne  doit  point  opérer  un  nouveau  profit. 

Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  son  héritage,  faute  de 
paiement  du  prix ,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit ,  il  faut 
qu'il  y  rentre  précisément  pour  le  même  prix  qu'il  l'a  vendu; 
car  si  la  convention  qu'il  a  eue  avec  l'acheteur  pour  y  ren- 
trer,  contient  quelque  différence  dans  les  conditions  avec  le 
premier  contrat,  celte  convention  dès-lors  ne  peut  plus 
passer  pour  un  simple  désistement  de  ce  premier  contrat; 
mais  elle  forme  un  nouveau  contrat  de  vente,  qui  doit  opé- 
rer un  nouveau  profit. 

11  n'importe  que  la  convention  intervienne  entre  les  per- 
sonnes mêmes  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  ou  entre  leurs 
héritiers  ,  qui ,  succédant  aux  droits  et  obligations  des  dé- 
funts ,  possunt  intelligl  recedere  à  contractu. 

Mais  si  le  vendeur  avoit  cédé  ou  légué  la  créance  du  prix 
à  un  tiers  ,  et  que  l'acheteur  abandonnât  à  ce  cessionnaire 
ou  légataire  l'héritage  ,  pour  être  quitte  du  prix  de  la  vente, 
cette  convention  seroit  une  nouvelle  vente,  qui  opéreroit 
un  nouveau  profit;  car  cette  convention  ne  pourroit  passer 
pour  un  désistement  du  premier  contrat  de  vente ,  ce  dé- 
sistement ne  pouvant  se  faire  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes :  Sic  enim  qui  contraxerunt  distraxisse  3  cl  ab  co 
(jtiod  contraxerunt  recessisse  possunt  intelligi. 
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ARTICLE  II. 

Quels  contrats  sont  censés  contrats  de  vente ,  à  l'effet  de  produire  le  profit 

dé  quint. 

Le  contrat  de  vente,  proprement  dit,  est  un  contrat  par 
lequel  l'un  des  deux  contractants  s'oblige  envers  l'autre  à 
lui  faire  avoir  une  chose  pour  un  certain  prix  convenu ,  qui 
doit  consister  en  une  somme  d'argent ,  que  cet  autre  con- 
tractant s'oblige,  de  son  côté  ,  de  payer. 

Non  seulement  ce  contrat  de  vente ,  proprement  dit, 
produit  le  profit  de  quint;  les  contrats  équipollents  à  vente 
ou  mêlés  de  vente  y  donnent  aussi  ouverture  :  c'est  pour- 
quoi la  coutume  de  Paris  ne  se  contente  pas  de  dire  lors- 
qu'un fief  est  vendu,  elle  ajoute  ,  ou  aliéné  à  prix  d'argent. 

§.  I.  Des  contrats  équipollents  à  vente. 

i°  La  convention  par  laquelle  un  créancier  reçoit  un 
fief  en  paiement  d'une  somme  de  deniers  qui  lui  est  due , 
est  un  contrat  équipollent  à  vente;  car,  suivant  la  loi  4> 
Cod.  de  evictionibus,  dare  insoiutum  est  vendere;  et  par 
conséquent  cette  convention  donne  ouverture  au  profit  de 
quint. 

2°  La  donation  rémunératoire  ,  lorsque  les  services  sont 
appréciables  à  prix  d'argent,  est  pareillement  un  contrat 
équipollent  à  vente ,  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint; 
car  c'est  pareillement  dalio  in  solutum. 

Il  en  seroit  autrement  si  la  donation  étoit  faite  en  ré- 
compense de  services  vagues,  ou  même  si  elle  étoit  faite 
en  récompense  de  services  désignés  et  déterminés ,  mais 
qui ,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  de  la  personne  qui 
les  auroit  rendus  ,  ne  fussent  point  appréciables  a  pri?c 
d'argent;  telles  donations  ne  tiennent  rien  de  la  vente,  et 
ne  donnent  point  par  conséquent  ouverture  au  profit  de 
quint. 

3°  Si  je  donne  un  fief  à  la  charge  que  le  donataire  fera 
certaines  choses  pour  mon  service ,  ce  contrat  n'est  point 
un  contrat  de  vente,  mais  un  contrat  de  la  classe  do  ut  fa- 
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cias.  Néanmoins  si  ces  services  sont  de  nature  à  être  appré- 
ciés a  prix  d'argent,  c'est  un  contrat  équipollent  à  vente, 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

11  en  seroit  autrement  si  les  services  n'étoient  pas  appré- 
ciables h  prix  d'argent. 

Lorsqu'un  fief  est  donné  à  la  charge  de  nourrir  le  dona- 
teur ,  cette  charge  étant  une  charge  appréciable  à  prix  d'ar- 
gent, le  contrat  doit  être,  selon  notre  principe,  équipol- 
lent à  vente,  et  par  conséquent  produire  un  profit  de  quint 
de  la  somme  à  laquelle  sera  estimée  cette  charge. 

Lorsqu'un  fief  est  donné  à  rente  viagère,  c'est  encore  un 
contrat  équipollent  à  vente;  car  la  charge  d'une  rente  via- 
gère est  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent;  et  une 
aliénation  qui  est  faite  à  prix  d'argent  opère  le  profit  de 
quint,  non  seulement  quand  elle  est  faite  pour  une  somme 
certaine ,  payable  en  une  seule  fois  ,  comme  dans  le  cas 
de  la  vente  proprement  dite,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  faite 
pour  plusieurs  sommes  payables  par  chaque  année  ,  et  dont 
le  nombre  dépend  de  la  durée  incertaine  de  la  vie  du  cé- 
dant. 

Lorsqu'un  héritage  est  donné  en  échange  contre  les 
meubles  ,  le  contrat  est  aussi  réputé  équipollent  à  vente  , 
pareeque  des  meubles  sont  facilement  réductibles  en  de- 
niers, et  pour  obvier  aux  fraudes;  car  il  seroit  facile  de 
déguiser  un  contrat  de  vente  ,  en  donnant  un  héritage  en 
échange  de  meubles  ,  avec  une  paclion  secrète,  que  celui 
qui  auroit  donné  les  meubles  pour  l'héritage,  les  racheteroit 
pour  une  somme  d'argent  convenue. 

A  l'égard  de  l'échange  d'un  fief  contre  un  autre  immeu- 
ble ,  c'est  un  contrat  qui  n'est  point  équipollent  à  vente  ,  et 
qui  ne  produit  point ,  suivant  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  de  profit  de  quint  aux  seigneurs.  Mais  par  les 
édits  de  mai  1G40  ,  de  février  1 G 74  ,  et  les  déclarations  des 
10  mars  ,  1  mai  et  4  septembre  1G9G  ,  ces  contrats  engen- 
drent profit  de  quint  au  profit  du  roi  dans  ses  mouvances,  et 
au  profit  des  seigneurs  qui  ont  payé  une  certaine  finance 
au  roi,  pour  jouir  de  ce  droit  dans  Fétendue  de  leurs  sei- 
gneuries, sinon  au  profit  des  étrangers  qui  ,  au  refus  dcsdiU 
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seigneurs,  ont  acheté  lesdits  droits  dans  l'étendue  desdites 
seigneuries. 

Observez  que,  sur  ce  droit  de  quint,  le  seigneur  prend  ce 
qui  lui  est  dû  par  les  coutumes,  et  le  surplus  appartient  à 
l'adjudicataire  des  droits  d'échange. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  l'échange  d'un  fief  contre  un 
immeuble  ne  produit  point ,  dans  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  de  profit  de  quint,  au  profit  des  seigneurs,  a 
lieu  non  seulement  lorsque  l'échange  se  fait  contre  un  im- 
meuble réel ,  c'est-à-dire  ,  contre  un  héritage ,  mais  même 
lorsqu'il  se  fait  contre  une  rente  constituée  ;  et  il  faut  pour 
cela  que  trois  choses  concourent.  i°Il  faut  que  la  rente  que 
j'acquiers  ne  soit  pas  une  rente  simulée  qu'une  personne  , 
au  moyen  d'une  contre-lettre  portant  indemnité  que  je  lui 
donnerois,feroit  semblant  de  créera  mon  profit,  pour  qu'elle 
la  donnât  en  échange  du  fief;  au  reste,  cette  fraude  doit 
être  prouvée;  et  la  seule  circonstance  qu'elle  n'a  été  créée 
que  quelques  jours  avant  le  contrat,  et  par  quelqu'un  de 
mes  proches  ,  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  cette  fraude. 
2°  Il  faut  que  cette  rente  que  je  donne  en  échange  du  fief 
soit  due  par  un  tiers;  car  si  elle  est  due  par  celui  de  qui 
j'acquiers  le  fief,  qui  me  donne  le  fief  pour  s'acquitter  en- 
vers moi  de  cette  rente;  ce  n'est  pas  tant  un  échange, 
qu'une  dation  en  paiement;  et  le  contrat  de  dation  en  paie- 
ment est  équipollent  à  vente,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus.  3°  11  faut  que  cette  rente  ne  soit  pas  devenue  exigi- 
ble lorsque  je  l'ai  donnée  en  échange  du  fief;  car  si  elle 
éloitdéja  devenue  exigible,  putà,  au  mo)end'uneopposilion 
à  un  décret  que  j'aurois  faite  pour  raison  de  cette  rente;  ou 
si  j'avois  obtenu, contre  le  débiteur,  sentence  qui, faute  par 
lui  de  rapporter  l'emploi  qu'il  seroit  obligé  de  rapporter, 
i'auroit  condamné  à  la  rembourser;  en  ces  cas ,  celui  qui  a 
aliéné  son  fief  en  échange  de  cette  rente  acquiert  la  créance 
de  cette  somme  exigible;  et  c'est  une  aliénation  faite  à  prix 
d'argent,  mediante  pecuniâ  numeratâ,  et  par  conséquent 
un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  donne  lieu  au  profit  de 
quint.  Tel  est  le  sentiment  de  Lalande  sur  Y  art.  1 5  de  notre 
coutume. 
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Au  reste  ,  lorsque  ces  trois  conditions  concourent ,  l'é- 
change contre  une  rente  constituée  n'est  point  regardé 
comme  un  contrat  équipollent  à  vente  ,  quand  même  l'ac- 
quéreur du  fiefauroit  promis  fournir  et  faire  valoir  la  rente  , 
et  que,  pour  se  décharger  de  son  obligation,  il  l'auroit  rem- 
boursée par  la  suite;  car  il  seroit  toujours  vrai  que  le  fief 
auroit  été  aliéné  en  échange  d'une  rente ,  et  non  à  prix  d'ar- 
gent; et  l'argent  que  l'acquéreur  du  fief  donne  par  la  suite  , 
n'est  pas  donné  pour  le  prix  du  fief  qu'il  a  acquis,  mais 
pour  le  rachat  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  fournir  et 
faire  valoir  la  rente  qu'il  a  donnée  en  contre-échange  :  cela 
a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  rapporté  par  Louet  et  par  Lalande , 
sur  l'article  i5  de  notre  coutume. 

Le  bail  à  rente  rachetable  est  encore  regardé  comme  un 
contrat  équipollent  à  vente  ,  à  cause  de  la  faculté  qu'a  le 
preneur  d'avoir  l'héritage  pour  une  somme  de  deniers  en 
rachetant  la  renie;  c'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris, 
art.  20  ,  assujettit  ce  contrat  au  profit  de  quint,  ainsi  que 
notre  coutume  ,  art.  10  ,  pourvu  que  le  bailleur  se  soit  des- 
saisi delà  foi. 

§.  II.  Des  contrats  mêlés  âe  vente. 

Lorsqu'on  échange  un  fief  contre  un  héritage  die  moindre 
valeur  ,  avec  un  retour  en  deniers  ,  le  contrat  est  mêlé  de 
vente;  et  par  conséquent  il  donne  lieu  au  profit  de  quint, 
pour  raison  de  la  somme  de  deniers  que  retourne  l'acqué- 
reur du  fief.  Cela  est  décidé  par  l'artf.  i5  do  notre  coutume  , 
qui  porte  :  «  En  échange  d'héritages,  quand  il  y  a  tournes 

ou  choses  équinollcntes  ,  est  acquis  quint-denier  au  sei- 
«  iiîi-eur  pour  les  tournes;  et  pour  l'outre  plus,  rachat.  » 

Il  en  seroit  de  même  si  le  retour  avoit  été  donné  en  autres 
choses  mobilières  au  lieu  d'argent,  ou  s'il  eût  consisté  en 
une  rente  rachetable  constituée  par  l'acquéreur. 

Observez,  en  passant,  que  le  rachat  qui  est  du  pour 
l'échange  mêlé  de  vente  n'est  pas  un  rachat  en  entier  :  par 
exemple ,  si  la  somme  donnée  pour  retour  fait  le  quart  de 
la  valeur  du  fief,  et  l'héritage  donné  en  contre-échange  do 
ce  fief,  les  trois  quarts,  ce  contrat  sera  échangé  pour  les 
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trois  quarts,  et  vente  pour  le  quart;  par  conséquent  il  sera 
dû  le  profit  de  quint  pour  le  retour  en  deniers,  et  un  profit 
de  rachat  non  entier,  mais  des  trois  quarts,  c'est-à-dire,  les 
trois  quarts  du  revenu  de  l'année. 

Le  bail  à  rente  avec  démission  de  foi ,  lorsqu'il  y  a  de- 
niers d'entrée ,  est  aussi  réputé  un  contrat  mêlé  de  vente 
jusqu'à  concurrence  desdits  deniers,  et  il  donne  lieu  par 
conséquent  au  profit  de  quint  de  la  somme  donnée  ou  pro- 
mise par  forme  de  deniers  d'entrée  ,  et  le  rachat  est  dû  pour 
le  surplus. 

Il  y  a  des  contrats  qui  sont  mêlés  de  donation  et  de  vente; 
telles  sont  les  donations  qui  contiennent  la  charge  de  payer 
quelque  somme  d'argent  ,  ou  qui  contiennent  quelques 
autres  charges  appréciables  à  prix  d'argent.  Lorsque  ces 
charges  n'égalent  pas  la  valeur  de  l'héritage  donné  ,  le 
contrat  est  contrat  de  vente,  ou  équipoîlent  à  vente,  pour 
raison  de  ces  charges  ,  et  donation  pour  le  surplus;  et  par 
conséquent  il  est  dû  profit  de  quint  de  la  valeur  des  charges, 
et  rachat  pour  le  surplus. 

Lorsqu'un  fief  est  vendu  pour  le  prix  de  20,000  livres  , 
que  je  suppose  être  sa  valeur  ,  et  que  par  le  contrat  le  ven- 
deur déclare  qu'il  fait  remise  de  12,000  livres  sur  le  prix , 
le  contrat  est- il  entièrement  contrat  de  vente  ,  et  produit-il 
le  profit  de  quint  de  la  somme  entière  de  20,000  livres,  ou 
s'il  est  un  contrat  de  vente  seulement  pour  les  deux  cin- 
quièmes, n'y  ayant  que  les  deux  cinquièmes  du  prix  qui 
soient  exigibles,  et  donation  pour  le  surplus? 

Dumoulin  décide  que  ce  contrat  est  entièrement  contrat 
de  vente,  et  que  le  profit  de  quint  est  dû  pour  la  somme 
entière  de  20,000  livres,  qui  en  est  le  prix;  la  remise  de  partie 
de  ce  prix,  qui  est  faite  par  ce  contrat ,  est  une  donation  qui 
ne  tombe  que  sur  le  prix,  et  non  sur  la  chose  vendue  ;  le 
vendeur  a  pu  avoir  ses  raisons  pour  faire  tomber  sa  dona- 
tion plutôt  sur  le  prix  que  sur  la  chose ,  afin  de  conserver 
à  sa  famille  le  droit  de  retrait  lignager  sur  l'acquéreur  , 
que  la  famille  n'auroit  pas  ,  si  l'héritage  eût  été  aliéné  à  titre 
de  donation. 

On  opposera  peut-être  contre  cette  décision  ,  qu'un  prix 
11.  14 
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dont  le  vendeur  fait  remise  par  le  contrat,  est  un  prix  ima- 
ginaire; qu'il  est  de  l'essence  de  la  vente  que  le  prix  ne  soit 
point  imaginaire ,  mais  soit  un  prix  que  l'acheteur  se  soit 
effectivement  obligé  de  payer ,  ainsi  qu'il  est  établi  en  la 
loi  56  ,  ff.  de  contrait,  empt.  Quiim  in  venditione  quis  rei 
pretium  ponit,  donationis  causa  non  exacturus,  nonvi- 
detur  vendere  :  la  réponse  est,  qu'il  est,  à  la  vérité,  de  l'es- 
sence du  contrat  de  vente  qu'il  contienne  un  prix  qui  ne 
puisse  pas  être  un  prix  imaginaire;  mais  de  même  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  prix  soit  de  toute  la  valeur  de  la 
chose ,  et  que  la  vente  faite  pour  un  prix  inférieur  à  cette 
valeur  ne  laisse  pas  d'être  valable ,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  contractée  entre  personnes  entre  lesquelles  les  avantages 
soient  prohibés  ,  si  quis  donationis  causa  minoris  vendat, 
venditiovaiet.;\.  38, If.  Cod.  tit.; iln'estpas nécessaire, pour 
qu'un  contrat  soit  entièrement  un  contrat  de  vente ,  que  le 
prix  soit  dans  toute  son  étendue  un  prix  que  le  vendeur  ait  eu 
intention  d'exiger  ,  et  que  l'acheteur  se  soit  véritablement 
obligé  de  payer;  il  suffit  qu'il  soit  tel  pour  une  portion, 
quoiqu'il  soit  imaginaire  pour  le  surplus;  car  dès-lors  qu'il 
est  tel  pour  une  portion  ,  ce  prix  pour  cette  portion  étant 
un  véritable  prix,  de  là  la  vente  contient  un  prix,  et  con- 
tient par  conséquent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subs- 
tance du  contrat  de  vente  :  quand  le  contrat  de  vente  n'auroit 
été  fait  que  pour  cette  somme,  le  contrat  de  vente  auroit 
été  valable ,  puisque  venditio  donationis  causa  minoris 
facta  valet.  Ce  ne  doit  donc  pas  être  un  empêchement  à  la 
validité  du  contrat  que  le  surplus  soit  un  prix  imaginaire  , 
puisque  ce  surplus  auroit  pu  être  entièrement  retranché 
du  contrat  sans  donner  atteinte  à  sa  validité ,  non  magis 
nocere  débet  pretium  pro  hâc  parte  imaginarium  essequàm 
nocere  omninô  pro  hâc  parte  constitutum  non  esse. 

On  opposera  encore  que  le  prix  dont  le  vendeur  a  fait 
remise  par  le  contrat,  n'étant  point  un  véritable  prix,  le 
quint  n'en  peut  être  dû ,  puisque  c'est  le  quint  du  prix  de  la 
vente  du  fief  qui  est  dû;  la  réponse  est  que  le  quint  qui  est 
dû  au  seigneur,  est  le  quint  de  la  valeur  du  fief;  que  s'il  se 
règle  sur  le  prix  pour  lequel  le  fief  a  été  vendu ,  c'est  que  ce 
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prix  est  présumé  en  être  effectivement  la  valeur ,  et  que  les 
profits  ne  devant  point  s'exiger  à  la  rigueur,  un  seigneur 
ne  seroit  pas  recevable  à  demander  une  autre  estimation 
que  celle  qui  a  été  laite  entre  les  contractants  ;  d'où  il 
suit  que ,  lorsque  les  contractants  ont  déclaré  eux-mêmes 
le  vrai  prix  du  fief,  c'est  sur  ce  prix  que  le  profit  doit  se 
régler,  et  non  pas  seulement  sur  la  partie  que  l'acheteur 
est  obligé  d'en  payer. 

Quid?  Si  le  contrat  étoit  conçu  de  cette  manière  :  Pierre 
a  vendu  un  tel  fief  à  Jacques,  à  la  charge  qu'il  lui  paiera 
la  somme  de  12,000  livres ,  lui  faisant  remise  du  surplus  ? 
Il  faut  dire,  avec  Dumoulin,  que  ce  contrat  est  pareillement 
en  entier  contrat  de  vente  ,  et  que  la  donation  qui  s'y  ren- 
contre ne  tombe  que  sur  le  surplus  du  juste  prix,  et  non  sur 
le  fief  vendu;  d'où  il  suit  que  le  profit  de  quint  est  du  en 
entier,  et  que,  pour  le  régler,  il  faut  faire  l'estimation  de  la 
juste  valeur  du  fîef. 

.  III.  De  quelques  contrats  dont  on  a  douté  autrefois  s'ils  étoient  contrats 
-de  vente,  et  s'ils  donnoient  ouverture  au  profit  de  quint. 

De  la  vente  avec  faculté  de  réméré. 

La  vente  avec  faculté  de  réméré  ne  doit  point  être  con- 
fondue avec  le  contrat  pignoratif. 

Le  contrat  pignoratif  n'est  point  une  vente  ;  c'est  un  con- 
trat par  lequel  l'un  des  contractants  engage  envers  l'autre 
une  certaine  chose  ,  pour  une  certaine  somme  qu'il  reçoit , 
et  lui  accorde  le  droit  de  la  posséder  et  d'en  jouir,  jusqu'à 
la  restitution  de  la  somme  pour  laquelle  la  chose  est  enga- 
gée ,  qu'il  pourra  faire  quand  bon  lui  semblera. 

Il  est  constant  que  le  contrat  pignoratif  d'un  fief  ne  peut 
donner  lieu  au  profit  de  quint,  puisqu'une  personne  qui 
donne  un  fief  à  ce  titre ,  en  conserve  la  propriété. 

Au  contraire,  la  vente  qui  est  faite  avec  la  faculté  de 
réméré,  est  une  vraie  vente,  qui  transfère  la  propriété  qu'en 
a  le  vendeur  à  l'acheteur,  qui  s'oblige  seulement  à  la  resti- 
tuer au  vendeur,  lorsque  le  vendeur  voudra  la  recouvrer, 
eu  rendant  à  l'acheteur  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

14. 
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Dans  le  cas  du  contrat  pignoratif ,  celui  qui  a  reçu  la  chos<* 
à  ce  titre  ,  et  ses  héritiers  ,  la  possèdent  tanquàm  aliénant, 
et  sibi  obligatam;  ils  ne  peuvent,  par  quelque  temps  que 
ce  soit,  fût-il  de  cent  ans  et  plus ,  se  défendre  de  la  rendre 
à  celui  qui  l'a  engagée ,  ou  à  ses  successeurs  qui  ofi'riroient 
d'en  rendre  le  prix;  car  cet  engagiste  ne  peut  prescrire 
contre  son  titre,  pareeque  le  possédant  tanquàm  aliénant  5 
non  potest  ipse  sibi  mutare  causam  possessionis  suce.  Au 
contraire  ,  celui  qui  a  acheté  avec  la  clause  de  réméré  , 
quand  même  elle  seroit  indéfinie  ,  étant  vrai  propriétaire  , 
le  vendeur  n'ayant  contre  lui  qu'une  action  personnelle 
pour  y  rentrer  ,  est  affranchi  de  cette  obligation  par  le  temps 
ordinaire  de  la  prescription  de  trente  ans  ,  qui  est  le  temps 
de  la  durée  des  actions. 

Tous  conviennent  que  la  vente  faite  avec  faculté  de  ré- 
méré (lorsque  celte  faculté  est  indéfinie,  ou  pour  un  temps 
long)  ,  donne  ouverture  au  profit  de  quint;  mais  les  cou- 
tumes sont  différentes  sur  la  question  de  savoir  si  elle  y 
donne  ouverture  ?  lorsque  le  temps  du  réméré  n'excède  pas 
neuf  ans. 

Notre  coutume  d'Orléans,  sans  distinguer  si  la  faculté  de 
réméré  est  accordée  pour  un  temps  court,  ou  pour  un  temps 
long ,  décide  indistinctement  que  la  vente  faite  avec  cette 
faculté  donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Au  contraire,  quelques  coutumes  décident  qu'il  n'y  a 
point  lieu  au  profit  de  quint  par  le  contrat  de  vente  avec 
faculté  de  réméré,  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  pourvu 
qu'elle  soit  exercée  dans  ledit  temps  :  telles  sont  les  cou- 
tumes du  Maine  et  d'Anjou ,  de  Tours  et  de  Blois. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  telle  qu'est  celle 
de  Paris  ,  la  question  est  fort  controversée;  elle  a  été  jugée 
différemment  par  les  arrêts;  et  les  auteurs  sont  partagés. 
Le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que  la  vente  faite  avec 
faculté  de  réméré  pour  un  temps  court,  doit  produire  un 
profit  de  quint ,  paroît  le  plus  conforme  aux  principes  , 
puisque  celte  vente  a  tout  ce  qui  constitue  une  véritable 
vente  ,  et  qu'elle  n'est  point  détruite  par  l'exercice  de  la 
clause  de  réméré ,  mais  seulement  résiliée  pour  l'avenir. 
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Ceux  qui  soutiennent  le  sentiment  opposé,  se  fondent  sur 
des  raisons  d'équité  et  de  faveur  qui ,  selon  eux ,  doivent 
l'emporter  sur  la  rigueur  du  principe  ;  ils  disent  que  la 
faculté  de  réméré  dans  un  temps  court,  quoique  très  dif- 
férente du  contrat  pignoratif,  par  sa  nature  ,  tient  pourtant 
de  ce  contrat ,  quant  à  ses  effets  ;  que  le  vendeur  qui  Iran? 
fère  la  propriété  de  son  fief  à  l'acheteur,  à  la  charge  de 
pouvoir  la  recouvrer  dans  un  temps  court,  ne  paroît  pas 
s'en  dépouiller  effectivement,  mais  plutôt  l'engager  pour 
un  temps;  qu'on  ne  doit  point  considérer  un  effet  qui  n'est 
pas  durable.  On  peut  ajouter ,  que  rien  n'est  plus  favorable 
que  de  faciliter  à  une  personne  le  moyen  de  conserver  et 
de  recouvrer  l'héritage  de  ses  pères  ,  qu'il  est  obligé  de 
vendre  malgré  lui,  pour  quelque  cas  de  nécessité  urgente; 
et  que  cette  faveur  exige  que,  pour  lui  faciliter  ce  moyen, 
la  vente  qu'il  est  obligé  de  faire  soit  exempte  du  profit  de 
quint ,  qui  rendroit  le  réméré  beaucoup  plus  difficile ,  si 
l'acheteur  étoit  obligé  de  le  payer  ,  et  le  vendeur  obligé  en 
conséquence  de  le  lui  rembourser.  Dumoulin  a  été  touché 
de  ces  raisons  d'équité  ,  quoiqu'il  tienne  le  sentiment  con- 
traire :  Hocvaldè  œquum,  dit-il,,  tamen  contrat  ium  prac- 
ticatur  quia  vcndilio  ipsius  feudi  sub  pacto  de  rctroven- 
dendo ,  quantumcunquè  intrà  modlcum  tempus  redima- 
tur ,  est  vera  et  perfecta  venditio ,  et  aiienatio  dominii  et 
possessionis  feudi  quœ  sortit ur  effcctum  pro  tempore  suo. 

Les  coutumes  qui  exemptent  de  profits  la  vente ,  avec 
faculté  de  réméré  pour  un  temps  court,  l'en  exemptent 
non  seulement  lorsque  le  réméré  est  exercé  pendant  le 
temps  porté  par  le  contrat ,  mais  même  lorsqu'il  l'est  pen- 
dant le  temps  d'une  prorogation  accordée  depuis  le  contrat , 
pourvu  que  ce  temps  de  prorogation  et  celui  du  contrat  ne 
fassent  ensemble  que  celui  de  la  coutume. 

Si  le  contrat  ne  portoit  pas  de  faculté  de  réméré  ,  celle 
quiauroit  été  accordée  ex  intervalto,  venant  à  être  exercée, 
non  seulement  n'exempteroit  pas  de  profit  le  contrat  de 
vente  ,  mais  opéreroit  un  double  profit,  comme  contenant 
une  nouvelle  vente. 

11  en  est  de  même  si  elle  n'est  accordée  qu'après  l'exps- 
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rai  ion  de  celle  portée  par  le  contrai;  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  que  ces  prorogations  soient  contenues  dans  un  acte 
qui  ait  une  date  certaine. 

C'est  une  question,  dans  ces  coutumes,  si  la  vente  faite 
avec  faculté  de  réméré,  pendant  neuf  ans,  est  exempte  de 
profit  lorsque  le  réméré  est  exercé  après  l'expiration  des 
neuf  ans ,  mais  avant  que  le  vendeur  ait  été  déchu  par  sen- 
tence. Livoniere  décide  qu'elle  n'en  est  pas  exempte  :  la 
jurisprudence  qui  exige  une  sentence  de  déchéance  ,  pro- 
roge bien  au  vendeur  la  faculté  de  réméré ,  mais  ne  dé- 
pouille pas  le  seigneur  du  droit  qui  lui  a  été  acquis,  d'exi 
ger  le  profil ,  par  l'expiration  du  temps  de  la  grâce  du 
réméré. 

De  la  licitation  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires;  et  de  la  vente  que 
l'un  d'eux  fait  à  l'autre  de  sa  portion  indivise. 

La  jurisprudence  est  constante  que  la  licitation  d'un  fief 
entre  cohéritiers  auxquels  il  est  venu  d'une  succession  ,  ou 
entre  copropriétaires  ,  qui  ont  un  titre  d'acquisition  en 
commun  ,  ou  entre  les  héritiers  de  ces  personnes ,  n'est 
point  regardée  comme  une  vente,  mais  plutôt  comme  un 
partage ,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  donne  ouverture  ni 
au  profit  de  vente  ,  ni  à  aucun  autre. 

Que  la  licitation  soit  regardée  comme  un  partage  ,  cela 
est  fondé  sur  ce  que  n'étant  pas  toujours  facile  de  sortir  de 
communauté  par  un  partage  proprement  dit,  c'est-à-dire, 
par  une  division  réelle  de  la  chose  qui  est  à  partager,  toute 
autre  manière  à  laquelle  on  a  coutume  d'avoir  recours,  pour 
en  sortir  ,  tient  lieu  de  partage  ;  or  la  licitation  est  une  de 
ces  manières;  1.  55,  fF.  famil.  ercisc;  1.  î,  Cod.  comm. 
elivid. 

De  ce  que  la  licitation  tient  lieu  de  partage  ,  il  s'ensuit 
qu'elle  ne  doit  point  donner  ouverture  au  profit  de  quint , 
ni  à  aucun  autre;  car  le  partage  n'est  pas  une  nouvelle 
acquisition  :  c'est  l'exercice  du  titre  auquel  la  chose  qui 
m'échoit  aujourd'hui  en  entier  par  le  partage  ou  la  licita- 
tion ,  m'étoit  auparavant  avenue  par  une  portion  indivise. 
Ce  principe  est  fondé  sur  la  nature  de  l'indivis;  et  pareeque 
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nous  ne  possédons  par  indivis  qu'à  la  charge  du  partage 
qui  peut  être  exigé  ,  et  en  attendant  que  le  partage  déclare 
ce  que  chacun  de  nous  doit  avoir ,  il  s'ensuit  que  le  droit 
d'indivis  que  chacun  des  copropriétaires  a  dans  une  chose, 
renferme  le  droit  d'avoir  le  total  de  cette  chose  dans  le  cas 
où  elle  lui  écherroit  par  le  partage,  ou  la  licitation  qui  en 
tient  lieu;  par  conséquent ,  lorsqu'un  fief  d'une  succession 
vient  en  total  par  la  licitation  à  l'un  de  plusieurs  cohéritiers , 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  tient  le  total  à  titre  de  succession  , 
puisque  l'indivis  auquel  il  a  succédé  renfermoit  le  droit  au 
total ,  au  cas  que  ce  total  lui  échût  par  le  partage.  La  lici- 
tation n'est  point  pour  lui  un  nouveau  titre  d'acquisition, 
mais  un  acte  déclaratif  de  ce  à  quoi  il  a  succédé  ;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  pour  cette  licitation. 

Pareillement,  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont 
acquis  un  fief  par  indivis  ,  et  qu'ensuite  ils  le  licitent  entre 
eux  ,  la  licitation  ne  doit  pas  .être  regardée  comme  un  nou- 
veau titre  d'acquisition  qui  produise  un  nouveau  profit, 
puisque  celui  à  qui  le  fief  a  été  adjugé  en  total  par  la  lici- 
tation ,  ayant  déjà  ,  par  l'acquisition  qu'il  avoit  faite  avec 
les  autres  ,  un  droit  au  total ,  au  cas  que  le  fief  demetirâfc 
à  lui  seul  par  la  licitation  qu'il  étoit  en  droit  d'exiger  9 
il  s'ensuit  qu'il  est  censé  avoir  ce  total  en  vertu  du  premier 
titre  d'acquisition  qu'il  en  avoit  faite  en  commun  avec  les 
autres;  et  la  licitation  n'est  point  un  nouveau  titre  ,  mais  a 
seulement  déclaré  à  qui  la  chose,  qui  poavoit  toujours  être 
conservée  par  tous  ,  devoit  rester. 

Ces  principes  sont  aussi  conformes  à  ce  que  nous  avons 
dit  touchant  l'origine  des  profits  ;  nous  avons  dit  qu'ils  te- 
noient  lieu  du  prix  du  consentement  que  le  seigneur  don- 
noit  à  ce  qu'un  fief  fût  transmis  à  des  héritiers  ou  à  un 
acquéreur  ;  le  seigneur  qui  consent  à  ce  que  plusieurs  suc- 
cèdent par  indivis  à  un  fief,  ou  à  ce  que  plusieurs  acquièrent 
par  indivis  un  fief,  consent  à  tout  ce  qui  est  nécessairement 
renfermé  dans  cette  succession  ou  cette  acquisition  :  or  , 
la  charge  ou  condition  du  partage  est  nécessairement  ren- 
fermée dans  une  succession  par  indivis ,  ou  dans  une  acqui- 
sition par  indivis  :  le  consentement  du  seigneur  au  parfage 
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est  donc  aussi  renfermé  dans  le  consentement  qu'il  a  donné 
à  celle  succession,  ou  à  celte  acquisition  par  indivis;  il  n'en 
faut  donc  pas  un  nouveau  pour  le  partage  ou  la  licitation  , 
et  par  conséquent  il  ne  peut  être  du  un  nouveau  profit. 

Non  seulement  la  licitation  lient  lieu  de  partage ,  il  en 
est  de  même  d'une  vente  que  l'un  des  cohéritiers  ou  des 
copropriétaires  feroit  à  l'autre  de  sa  portion;  cet  acte, 
quoique  le  notaire  y  employât  le  terme  de  vente  ,  seroit 
réputé  un  acte  de  partage  plutôt  qu'une  vente  :  Magis  id 
quod  actum  est  i?itcr  contrahenles  quàm  scriptura  attcndi 
débet. 

On  présume  qu'on  n'a  eu  recours  à  cette  vente  que  comme 
à  un  moyen  pour  sortir  de  communauté ,  et  que  la  princi- 
pale intention  des  contractants  a  été  de  faire  un  acte  dis- 
solutif  de  communauté ,  et  par  conséquent  un  acte  qui  tînt 
lieu  de  partage. 

Cela  a  passé  en  maxime,  que  tout  acte  entre  cohéritiers 
ou  copropriétaires ,  dont  l'objet  est  de  dissoudre  la  com- 
munauté qui  est  entre  eux,  tient  lieu  de  partage  sous  quel- 
que dénomination  qu'il  soit  conçu  ,  et  est  exempt  de  profit. 

Pour  qu'une  vente  que  l'un  de  plusieurs  cohéritiers  fait 
de  sa  portion  à  un  cohéritier  ,  soit  exempte  de  profit ,  il  est 
indifférent  qu'il  n'ait  encore  été  fait  aucun  partage  ,  ou 
qu'il  en  ait  été  fait  un  par  lequel  le  fief  lut  échu  en  commun 
h  quelques-uns  d'eux;  car  dès  qu'ils  étoient  restés  en  com- 
munauté entre  eux,  pour  raison  de  ce  fief,  il  en  restoit  un 
partage  à  faire  entre  eux  ,  et  la  vente  que  l'un  fait  de  sa 
portion  à  l'autre  ,  est  l'acte  qui  en  tient  lieu. 

Il  n'est  pas  aussi  nécessaire  que  la  vente  que  fait  l'un  de 
plusieurs  cohéritiers  à  l'autre,  de  sa  portion  dans  un  fief, 
dissolve  toule  communauté  par  rapport  à  ce  fief;  il  suffit 
qu'il  la  dissolve  entre  eux  deux.  Par  exemple  ,  si  l'un  de 
quatre  cohéritiers  vend  à  un  autre  sa  portion  ,  quoique  celui 
qui  l'acquiert  demeure  en  communauté  avec  les  deux  autres, 
cet  acte  n'en  tiendra  pas  moins  lieu  de  partage ,  et  n'en  sera 
pas  moins  exempt  de  profit;  car  il  suffit  qu'il  dissolve  la 
communauté  avec  celui  qui  a  vendu  sa  portion.  Tout  ce 
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que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  cohéritiers  reçoit  la  même 
application  à  l'égard  des  copropriétaires. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  copropriétaires  originaires  : 
ce  que  nous  avons  dit ,  que  l'adjudication  par  licitation 
faite  à  l'un  d'eux ,  ou  la  vente  faite  à  l'un  d'eux  par  les 
autres,  de  leurs  portions,  ne  produit  point  de  profit  de  quint, 
ne  s'entend  que  des  copropriétaires  originaires  ,  ou  de  leurs 
héritiers. 

Il  en  est  autrement  d'un  tiers,  qui  n'est  devenu  copro- 
priétaire que  par  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  part  indi- 
vise de  l'un  des  copropriétaires  originaires  ;  s'il  est  adjudi- 
cataire par  licitation  ,  il  doit  prolit  de  quint  du  prix  des 
portions  par  lui  acquises.  Par  exemple,  supposons  que  quatre 
particuliers  aient  succédé  ensemble  à  un  fief,  ou  l'aient 
acheté  ensemble  ,  et  que ,  depuis ,  un  étranger  acquière  la 
portion  d'un  des  quatre;  si  l'un  des  copropriétaires  origi- 
naires, ou  quelqu'un  de  ses  héritiers,  se  rend  adjudicataire 
par  licitation  ,  il  ne  sera  dû  aucun  profit;  mais  si  c'est  celui 
qui  n'est  pas  copropriétaire  originaire  qui  est  adjudicataire  , 
il  devra  profit  des  portions  qui  accèdent  à  la  sienne  par  la 
licitation. 

La  raison  s'en  tire  du  même  principe  ,  par  lequel  nous 
prouvons  qu'il  n'en  est  point  dû  lorsque  c'est  quelqu'un  des 
copropriétaires  qui  est  adjudicataire. 

Ce  principe  est ,  que  l'adjudication  par  licitation  tenant 
lieu  de  partage ,  elle  n'est  point  un  nouveau  titre  d'acqui- 
sition ,  et  que  l'adjudicataire  par  licitation  est  censé  tenir 
le  total  directement ,  en  vertu  du  titre  auquel  il  tenoit  la 
portion  indivise  à  laquelle  les  autres  ont  accédé  par  la  lici- 
tation ,  pareeque  la  nature  de  l'indivis  donnoit  lieu  à  cette 
accession  :  Sisuperior  in  licitatîone  foret;  de  là  il  suit,  que 
si  un  des  copropriétaires  se  rend  adjudicataire  ,  étant  censé 
tenir  ce  total  en  vertu  de  l'acquisition  originaire  qu'il  a 
faite  avec  ses  copropriétaires,  et  le  profit  de  quint  entier 
ayant  été  acquitté  pour  raison  de  ladite  acquisition  ,  il  ne 
peut  devoir  rien  de  plus. 

Au  contraire ,  par  le  même  principe ,  si  c'est  l'étranger 
qui  est  adjudicataire  par  la  licitation,  comme  le  titre  eu 
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vertu  duquel  il  tenoit  sa  portion  indivise,  n'est  pas  le  titre 
originaire  d'acquisition  ,  mais  le  titre  particulier  par  lequel 
il  avoit  acquis  d'un  des  copropriétaires  son  quart  indivis ,  il 
est  censé  avoir  acquis  aussi ,  en  vertu  de  ce  titre,  les  trois 
autres  quarts  qui  lui  accèdent  par  licitation  :  mais  le  profit 
de  quint  n'a  été  payé  que  pour  un  quart,  pour  raison  de 
cette  acquisition;  par  conséquent,  puisqu'il  devient  proprié- 
taire des  trois  autres  quarts  en  vertu  de  cette  acquisition  , 
il  faut  qu'il  achève  de  payer  le  profit  de  quint  pour  les  trois 
quarts  qui  restent  à  payer. 

Du  fief  donné  pour  remploi  des  reprises  de  la  femme ,  et  autres 
accommodements  de  famille. 

Lorsque,  par  un  partage  de  communauté,  la  femme  ou  le 
mari  prélèvent ,  en  acquittement  des  reprises  qu'ils  ont  à 
exercer,  un  fief  conquêt  de  cette  communauté  ,  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  prélèvement  faisant  partie  du  partage  de  la 
communauté  ,  n'est  point  proprement  un  contrat  de  vente, 
et  ne  donne  point  ouverture  au  profit  de  quint. 

Que  si  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté ,  et  qu'on 
lui  donne  en  paiement  de  ses  reprises  un  fief  conquêt ,  il  y 
a  plus  de  difficulté  ;  la  femme ,  au  moyen  de  la  renoncia- 
tion ;  n'ayant  aucune  part  à  prétendre  dans  les  Liens  de  la 
communauté,  cet  acte  ne  peut  passer,  comme  dans  l'espèce 
précédente,  pour  une  espèce  de  partage  des  biens  de  la 
communauté;  il  semble  qu'il  ne  puisse  être  considéré  que 
comme  datio  in  solulum,  qui ,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus  ,  est  un  acte  équipollent  à  vente  qui  donne  ouverture 
au  profit  de  quint.  Néanmoins  c'est  aujourd'hui  une  juris- 
prudence assez  unanime ,  que  cet  acte  n'est  point  regardé 
comme  une  vente ,  et  ne  produit  point  de  profit.  La  raison 
en  est,  que  les  biens  de  la  communauté  ne  sont  point  des 
biens  étrangers  à  la  femme  ,  quoiqu'elle  y  renonce  ;  les  de- 
niers dotaux  de  la  femme ,  et  le  prix  de  ses  propres  aliénés, 
dont  elle  a  la  reprise  ,  sont  présumés  avoir  servi  jusqu'à 
concurrence  à  faire  l'acquisition  de  ces  biens;  ces  biens 
sont  donc  en  quelque  façon,  jusqu'à  celle  concurrence, 
censés  les  biens  dotaux  de  l'a  femme ,  suivant  cette  règle 
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de  droit,  res  ex  peeuniâ  dotait  comparâtes  dotales  esse  vi- 
dentur;  par  conséquent ,  lorsqu'on  donne  à  la  femme  quel 
que  fief  conquêt  en  acquit  de  ses  reprises ,  ce  n'est  pas 
tant  une  vente  qu'on  lui  fait ,  que  la  délivrance  d'un  bien  sur 
lequel  elle  avoit  déjà  une  prétention  pour  ses  reprises,  qui 
doit  lui  tenir  lieu  de  l'emploi  que  son  mari  devoit  faire  de 
ses  deniers  propres. 

Observez  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  une  communauté , 
dans  tous  les  biens  de  laquelle  elle  a  eu  une  part  habitua- 
liter ;  en  renonçant  à  la  communauté,  elle  ne  renonce  qu'à 
ce  qui  pourroit  rester  après  le  prélèvement  des  reprises 
qu'elle  aura  à  exercer  sur  cette  communauté.  Elle  ne  renonce 
pas  aux  biens  de  cette  communauté  jusqu'à  concurrence 
de  ce -qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour  ses  reprises.  En  pré- 
levant pour  ses  reprises  ces  biens  de  la  communauté ,  elle 
ne  les  acquiert  pas  ;  mais  la  part  habituelle  qu'elle  avoit  dans 
les  biens  de  la  communauté  se  réalise  et  se  détermine  aux- 
dits  biens  qu'elle  prélève  pour  ses  reprises. 

Quid?  Si  c'est  un  propre  du  mari  qui  a  été  donné  à  îa 
femme  en  acquit  de  ses  reprises?  Les  propres  du  mari 
étant  des  biens  tout-à-fait  étrangers  à  îa  femme  ,  l'acte  par 
lequel  on  lui  donne  des  fiefs  propres  du  mari  en  paiement 
de  ses  reprises  ,  soit  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  , 
soit  qu'elle  l'ait  acceptée,  ne  peut  passer  que  pour  une  vraie 
datio  in  solutum ,  qui  équipolle  à  vente,  et  doit  par  consé- 
quent produire  le  profit  de  quint;  il  y  a  pourtant  quelques 
auteurs  qui ,  même  en  ce  cas ,  ont  voulu  exempter  la  femme 
de  profit,  et  qui  rapportent  un  arrêt  pour  leur  opinion; 
mais  il  est  rejeté  par  le  plus  grand  nombre. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme  reçoit  application 
aux  héritiers  de  la  femme;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit,  si  on 
leur  donne  un  conquêt  en  acquit  des  reprises  de  la  femme  ; 
il  y  a  lieu  si  c'est  un  propre. 
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Des  accommodements  de  famille  entre  les  pères,  mères, 
et  les  enfants. 

Il  est  certain  que  le  contrat  de  vente  produit  le  profit  de 
quint  entre  quelques  personnes  que  ce  soit ,  quand  même 
ce  seroit  un  père,  ou  une  mère  ,  qui  vendroit  un  fief  à  ses 
enfants.  On  a  ,  à  la  vérité  ,  affranchi  du  profit  de  rachat  les 
donations  faites  par  les  pères  ,  mères  ou  autres  ascendants  ; 
mais  c'est  par  une  raison  qui  ne  peut  recevoir  d'application 
dans  le  cas  de  la  vente;  la  donation  alors  est  exempte  de 
profit ,  parcequ'elle  est  regardée  comme  une  succession 
anticipée,  et  qu'il  n'est  point  du  de  profit  lorsque  les  en- 
fants succèdent  à  leur  père;  mais  lorsqu'un  père  vend  son 
fief  à  son  fils  ,  ce  titre  ne  peut  être  regardé  coc.me  une  suc- 
cession anticipée  :  il  ne  lui  délaisse  pas  un  fief  pour  s'ac- 
quitter par  avance  de  l'ohligation  naturelle  qu'il  a  de  le  lui 
délaisser  un  jour;  mais  il  le  lui  vend  ,  il  le  lui  délaisse  au 
moyen  du  prix  qu'il  en  reçoit  ;  il  traite  en  ce  cas  avec  son 
fils  comme  il  traiteroit  avec  un  étranger  ,  et  par  conséquent 
la  vente  qu'il  lui  fait  doit  être  sujette  au  profit  de  quint,  de 
même  que  les  ventes  entre  étrangers  y  sont  sujettes. 

Il  faut  prendre  garde  à  ne  point  abuser  de  ce  principe, 
pour  assujettir  au  profit  de  quint  plusieurs  espèces  d'accom- 
modements de  famille  entre  les  pères  et  mères  et  leurs  en- 
fants, sous  prétexte  de  la  ressemblance  apparente  de  ces 
accommodements  de  famille  avec  le  contrat  de  vente  ;  c'est 
ce  qui  paroîtra  par  les  questions  suivantes. 

Lorsqu'une  personne  a  promis  à  sa  fille  en  mariage  une 
somme  de  00,000  liv. ,  et  que,  après  un  certain  temps,  elle  lui 
donne  un  fief  de  pareille  valeur  au  lieu  de  la  somme  promise 
en  dot,  et  pour  en  demeurer  quitte,  est-il  dû  profit  de 
quint?  Il  semble  d'abord  qu'il  est  dû;  car  ce  fief  étant 
donné  en  paiement  de  la  dot  que  le  père  devoit  à  sa  fille , 
c'est  datio  in  solutum;  or  ,  dare  in  solutum  est  vendere; 
1.  4  9  de  éviction.  C'est  donc  une  vente  qui  doit  donner  lieu 
au  profit  de  quint  ;  néanmoins  la  coutume  de  Paris  ,  art.  26, 
décide  formellement  qu'il  n'en  est  point  dû  ;  et  cette  dis- 
position étant  fondée  sur  la  jurisprudence  qui  étoit  déjà 
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établie  lors  de  la  réformalion  de  la  coutume,  doit  être  sui- 
vie ,  comme  les  auteurs  en  conviennent  dans  les  autres  cou- 
tumes. La  raison  en  est ,  que  cet  acte  par  lequel  un  père 
donne  à  sa  fille  un  fief  à  la  place  de  la  somme  qu'il  lui  avoit 
promise  en  dot ,  doit  être  regardé  plutôt  comme  un  accom- 
modement de  famille  que  comme  une  vente  ;  c'est  un  ac- 
commodement que  le  père  fait  avec  sa  fille  et  son  gendre  , 
par  lequel,  de  leur  consentement,  il  substitue  une  autre 
chose  à  la  somme  qu'il  avoit  promise  en  dot  à  sa  fille;  et 
en  délaissant  ce  fief  à  son  gendre ,  qui  veut  bien  l'accepter 
à  la  place  de  la  somme  promise  en  dot ,  il  exécute  et  ac- 
complit, quamvis  in  re  diversâ,  la  donation  qu'il  a  faite 
par  le  contrat  à  sa  fdle  ,  plutôt  qu'il  ne  fait  une  vente. 

Quid?  Si  l'enfant  qui  a  reçu  un  fief  en  dot,  le  rend  à 
son  père  pour  une  somme  d'argent  que  son  père  lui  donne 
à  la  place  ?  Il  semble  d'abord  que  ce  soit  une  vente  que  le 
fils  en  fait  à  son  père ,  vente  qui  doit  produire  un  profit  de 
quint  ;  néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  rap- 
porté par  Brodeau  sur  Yart.  26  de  la  coutume  de  Paris. 
La  raison  en  est,  que  c'est  encore  un  accommodement  de 
famille  plutôt  qu'une  vente;  comme  l'enfant  n'avoit  cet 
I  héritage  qu'à  la  charge  de  le  rapporter  à  la  succession  de 
son  père ,  dans  laquelle  il  lui  auroit  pu  échoir,  au  lieu  de 
cet  héritage ,  de  l'argent  et  toute  autre  chose  ;  la  restitution 
qu'il  en  fait  à  son  père ,  moyennant  une  somme  d'argent 
qu'il  reçoit  à  la  place,  n'est  pas  tant  une  vente  qu'il  lui  en 
fait,  qu'une  anticipation  de  rapport  de  cet  héritage  qu'il 
auroit  été  obligé  de  faire  après  la  mort  de  son  père. 

Lorsqu'un  père  donne  à  son  fils  un  fief  à  la  charge  d'ac- 
quitter ses  dettes ,  soit  en  général ,  soit  en  particulier ,  à 
la  charge  d'acquitter  une  certaine  dette,  il  semble  qu'il 
doive  être  dû  un  profit  de  quint;  car  la  charge  d'acquitter 
les  dettes  est  une  charge  qui  se  réduit  en  argent;  la  dona- 
tion faite  à  cette  charge  est  un  contrat  équipollent  à  vente, 
qui  produit  le  profit  de  quint ,  suivant  que  nous  l'avons  dit 
ci-dessus.  Il  paroît  que  donner  à  la  charge  qu'on  payera 
en  mon  acquit  10,000  livres  que  je  dois,  c'est  la  même  chose 
que  donner  à  la  charge  qu'on  me  payera  1 0,000  livres;  car 
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c'est  véritablement  me  les  payer ,  que  de  les  payer  à  un 
autre  par  mon  ordre  et  à  mon  acquit  :  Quod  alterius  j  ussu 
solvitur ,  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum  esset.  Or,  si  je 
donnois  à  mon  fils  un  fief  pour  le  prix  de  10,000  livres  qu'il 
me  paieroit,  personne  ne  doute  que  ce  ne  fût  une  vente  su- 
jette au  profit  de  quint;  donc  c'en  est  une  aussi  lorsque  je 
lui  donne  cette  somme  à  la  charge  de  payer  à  mon  créan- 
cier cette  somme.  Nonobstant  ces  raisons,  Livoniere  pense 
qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  en  ce  cas;  on  peut 
dire  ,  pour  son  avis  ,  qu'un  père  ,  en  donnant  à  son  fils  un 
héritage  a  la  charge  d'acquitter  ses  dettes  ,  ne  fait  autre 
chose  qu'anticiper  sa  succession  ,  que  cet  enfant  n'auroit 
pu  avoir  qu'en  payant  ses  dettes  ;  il  ne  se  fait  rien  par 
cet  acte  que  ce  qui  se  seroit  fait  après  la  mort  du  père  ;  cet 
acte,  ne  contenant  donc  autre  chose  qu'une  anticipa- 
tion de  la  succession  du  père  ,  ne  doit  point  passer  pour 
une  vente  en  aucune  manière  ,  ni  donner  lieu  au  profit  de 
quint. 

Par  la  même  raison ,  le  même  auteur  décide  que  ,  si  un 
père  donne  un  fief  à  son  fils  en  acquit  de  ce  qu'il  lui  doit  pour 
les  reprises  de  sa  mère,  soit  pour  le  reliquat  d'un  compte 
de  tutelle,  soit  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  cet  acte 
ne  doit  donc  point  passer  pour  une  vente ,  mais  pour  un 
accommodement  de  famille  ;  que  l'enfant  n'est  point  censé 
avoir  acheté  de  fief  par  la  quittance  qu'il  a  donnée  à  son 
père  de  ce  que  son  père  lui  devoit ,  mais  qu'il  est  censé 
l'avoir  en  avancement  de  succession ,  parce  qu'il  n'auroit 
pu  le  prendre  dans  la  succession  de  son  père,  qu'à  la  charge 
des  dettes  dont  son  père  étoit  tenu  ,  soit  envers  lui ,  soit 
envers  des  tiers.  Guyot  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  con- 
firmé ce  sentiment,  l'un  de  1688,  et  l'autre  de  1755, 
rendus  après  un  partage  d'avis. 

De  la  transaction. 

Lorsque,  sur  un  procès  intenté  ou  prêt  à  l'être  sur  la  pro- 
priété d'un  fief,  il  intervient  une  transaction  par  laquelle 
celui  qui  s'en  prétendoit  le  propriétaire  se  désiste  de  sa 
demande ,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  reçoit  du 
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possesseur  ,  cette  transaction  donne-t-elle  lieu  au  profit  de 
quint?  Quidy  vice  versa?  si  par  la  transaction  le  fief  dont 
la  propriété  étoit  contestée  ,  est  délaissé  au  demandeur  en 
revendication ,  moyennant  une  somme  d'argent  que  ce  de- 
mandeur paie  à  l'autre  partie  en  faveur  de  la  transaction  ? 

Lalande,  sur  Y  art,  1  de  notre  coutume,  pose  pour  règle 
générale ,  qu'au  premier  cas  la  transaction  ne  peut  passer 
pour  contrat  de  vente  ,  et  ne  donne  pas  ouverture  au  profit 
de  quint  ;  qu'au  second  cas  la  transaction  équipolle  à  vente, 
et  donne  ouverture  au  profit  de  quint  de  la  somme  portée 
par  la  transaction. 

Cette  opinion  de  Lalande  est  conforme  à  Y  art.  56o  de  la 
coutume  d'Anjou,  qui  porte  que,  lorsque  par  transaction  il  y 
a  mutation  de  possesseur ,  il  est  dû  lods  et  ventes  des 
sommes  payées  par  la  transaction ,  et  qu'au  contraire  il 
n'en  est  point  du,  s'il  n'y  a  eu  mutation  de  possesseur. 

L'avis  de  Dumoulin  me  paroît  plus  juste  :  il  décide  que, 
quoique  l'héritage  contentieux  demeure,  par  la  transaction, 
au  possesseur  ,  néanmoins  il  y  aura  lieu  au  profit  de  quint , 
si  le  seigneur  est  en  état  de  justifier  que  la  propriété  de 
l'héritage  n'appartenoit  point  au  possesseur ,  mais  au  de- 
mandeur; en  ce  cas  le  possesseur  acquérant  la  propriété  par 
la  transaction  ,  pour  une  somme  convenue ,  cette  transac- 
tion contient  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  par  con- 
séquent donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Cet  avis  de  Dumoulin  doit  être  entendu  avec  cette  limi- 
tation ,  que  le  seigneur  ne  peut  être  admis  à  la  justification 
de  ce  fait,  qu'autant  qu'il  en  auroit  la  preuve  à  la  main, 
et  qu'il  seroit  en  état  de  le  justifier  sommairement;  autre- 
ment il  ne  peut  pas  être  admis  à  ressusciter  un  procès  de 
discussion  terminé  par  la  transaction. 

Il  y  a  un  second  cas  auquel  la  transaction  par  laquelle 
le  fief  litigieux  demeure  au  possesseur ,  ne  laisse  pas  de 
donner  lieu  au  profit  de  quint  ;  c'est  lorsque  la  somme  que 
le  possesseur  a  donnée  par  la  transaction,  pour  se  conserver 
l'héritage,  en  égale  à  peu  près  la  valeur;  il  en  résulte  une 
présomption  que  le  possesseur  a  reconnu  n'en  être  pas  pro- 
priétaire ,  puisqu'il  a  bien  voulu  en  payer  la  valeur.  La 
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transaction  doit  donc  être  présumée  contenir ,  en  ce  cas  , 
une  aliénation  du  fief  à  prix  d'argent ,  qui  doit  produire  le 
profit  de  quint. 

Hors  ces  deux  cas  d'exception,  tous  conviennent  que  la 
transaction  par  laquelle  le  fief  litigieux  demeure  au  posses- 
seur ,  ne  produit  point  le  profit  de  quint  de  la  somme  que 
le  possesseur  donne,  ou  promet  donner  par  la  transaction, 
pour  se  conserver  l'héritage,  et  qu'elle  à'est  point ,  en  ce 
cas,  regardée  comme  le  prix  de  l'héritage  ,  mais  est  donnée 
ad  redimendam  (Item,  ad  redimendam  vexationem. 

Dans  la  seconde  espèce,  lorsque  le  fief  litigieux  est  dé- 
laissé au  demandeur  en  revendication  ,  moyennant  une 
somme  que  le  possesseur  reçoit,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive 
décider  indistinctement,  comme  fait  Lalande,  que  la  transac- 
tion produit  le  profit  de  quint.  Il  faut  encore  ,  en  ce  cas  , 
que  le  seigneur  justifie  que  la  propriété  du  fief  appartenoit 
au  possesseur ,  et  que  le  demandeur  l'acquiert  par  la  tran- 
saction. La  raison  en  est,  que  la  transaction  étant  par  sa 
nature  de  re  incertâ  et  dubiâ ,  elle  ne  peut  par  elle  -  même 
établir  ce  fait.  Il  faut  donc  que  le  seigneur,  qui ,  comme  de- 
mandeur ,  est  obligé  de  fonder  sa  demande  ,  le  justifie  d'ail- 
leurs. C'est  le  sentiment  de  Dumoulin  :  QuumquistransigU 
restituendo  rem  aclori ,  ad/iuc  idemputo  si  sota  iransactio 
attendatur;  undè  si  non  habcat  patronus  aliud  funda- 
mentum,  nihil  poterit  exiger 'e ,  non  erit  fundata  intentio 
patroni  super  relevio ,  vei  super  retract  u^  vet  super  quinto 
pretii ,  etiamsi,  mediante  pecuniâ ,  transaction  sit ,  nisi 
probel  eum  ,  qui  rem  r est huit ,  rêvera  fuisse  verum  domi- 
nant. Molin.  §.  55,  glos.  i,  num.  67. 

Cette  décision  de  Dumoulin  doit  souffrir  cette  limitation  , 
que  si  la  partie  à  qui  le  fief  a  été  restitué  par  la  transac- 
tion ,  a  donné  une  somme  à  peu  près  égale  à  la  valeur  du 
fief,  il  en  résulte  une  présomption  que  le  fiei'ne  lui  appar- 
tenoit pas,  qu'elle  l'a  acquis  par  la  transaction;  c'est  pour- 
quoi le  quint  sera  dû  au  seigneur,  sans  qu'il  soit  obligé  de 
faire  aucune  preuve. 

Que  si  la  contestation  sur  laquelle  on  a  transigé  ne  con- 
cernoit  pas  la  propriété  du  fief,  mais  qu'il  fût  question  de 
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quelque  créance  ,  et  que  celui  qu'on  prétendait  débiteur  } 
eût  cédé  par  la  transaction  à  celui  qui  &c  prétendoit  son 
créancier  ,  un  fief;  en  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  doute  que  la 
transaction  donne  lieu  au  profit  de  quint,  puisque  le  fief 
est  donné  au  demandeur  en  paiement  de  ce  dont  i!  se  pré- 
tendoit créancier. 

Que  s'il  y  a  voit  contestation  entre  un  acquéreur  et  un 
lignager  du  vendeur  qui  prétendît  exercer  le  retrait ,  et  que 
par  la  transaction  l'acquéreur  délaissât  l'héritage  ,  cette 
transaction  ne  donneront  point  lieu  au  profit  de  quint;  car 
elle  contient  plutôt  la  reconnoissance  du  retrait  que  le  li- 
gnager  avoit  droit  d'exercer ,  qu'une  vente  ,  à  moins  qu'il 
ne  parût  que  cette  transaction  n'eût  été  faite  en  fraude  , 
après  le  temps  du  retrait  passé,  ou  qu'il  fût  constant  que 
l'héritage  n'étoit  point  sujet  au  retrait. 

D'une  espèce  de  contrat  qui  est  gratuit  de  la  part  Je  celui  qui  aliène,  et 
qui  est  acquisition  à  prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui  acquiert. 

C'est  un  principe  établi  par  Dumoulin  ,  que  c'est  par 
rapport  à  celui  qui  aliène  ,  plutôt  que  par  rapport  à  celui 
qui  acquiert,  qu'on  doit  juger  de  la  nature  des  contrats  , 
et  juger  si  c'est  une  aliénation  à  prix  d'argent  qui  doive 
produire  le  profit  de  vente  ,  ou  si  c'est  une  aliénation  gra- 
tuite qui  n'y  donne  pas  lieu  :  la  raison  est ,  selon  lui ,  parce 
que  tradens  est  primitiva*  originales,  et  efficacissima  causa 
mutationis  manûs  ;  accipiens  autemest  tantum  causa  con- 
currens. 

Il  rapporte  pour  exemple  de  son  principe  le  contrat  par 
lequel  une  personne  voulant  gratifier  Charles,  débiteur  de- 
Pierre  d'une  somme  de  10,000  liv. ,  donne  son  fief  à  Pierre 
en  acquit  de  ce  que  lui  doit  Charles ,  sans  vouloir  rien  ré- 
péter contre  Charles  :  on  demande  s'il  est  dû  profit  de  quint 
pour  l'acquisition  que  Pierre  fait  de  ce  fief.  Si  on  la  consi- 
déroit  par  rapport  au  fief,  il  faudroit  dire  qu'oui  ;  c'est  da- 
tio  in  solutum  ;  Pierre  acquiert  ce  fief  en  acquit  d'une 
somme  de  1 0,000  livres  qui  lui  est  due ,  néanmoins  Dumou- 
lin décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint ,  pareeque 
le  contrat  ne  doit  point  être  considéré  de  la  part  de  l'acqué- 
11.  i5 
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reur  Pierre,  mais  de  la  part  de  celui  qui  a  aliéné  son  fief. 
Or,  celui  qui  l'a  aliéné  l'ayant  aliéné  gratuitement,  n'en 
ayant  retiré  aucun  prix ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
une  aliénation  à  prix  d'argent  qui  doive  donner  lieu  au  profit 
de  vente. 

Vice  versâ.  Si ,  pour  m'acquitter  envers  mon  créancier 
d'une  somme  de  10,000  livres,  je  donne,  de  l'ordre  de  mon 
créancier  ,  à  son  fds ,  un  fief  à  moi  appartenant ,  pour  lui 
servir  de  dot  en  mariage,  il  y  aura  lieu  au  profit  de  quint; 
car  quoique ,  par  rapport  au  fils  qui  reçoit  ce  fief  en  dot , 
ce  soit  un  litre  gratuit,  puisqu'il  n'en  débourse  rien,  c'est, 
par  rapport  à  moi  qui  l'aliène ,  une  aliénation  à  prix  d'ar- 
gent ,  puisque  je  reçois  pour  le  prix  de  mon  fief  la  libération 
d'une  somme  de  10,000  livres  que  je  devois. 

Je  cède  un  fief  à  Pierre  ,  à  la  charge  qu'il  paiera  20,000 
livres  à  Charles ,  à  qui  j'en  fais  présent  :  est-ce  une  vente 
qui  donne  lieu  au  profit  de  quint  ?  Sans  doute  ;  car  dans 
cette  espèce  j'aliène  véritablement  à  prix  d'argent  ;  j'ai  reçu 
au  moins  ,  fîctione  brevis  manus  ,  pour  le  prix  de  mon  fief, 
les  deniers  dont  j'ai  fait  présent  à  Charles;  car  lorsque  l'a- 
cheteur compte  par  mon  ordre  les  20,000  livres  à  Charles, 
je  suis  censé  les  avoir  reçues  moi-même,  suivant  cette  rè- 
gle de  droit ,  quodjussu  altcrius  solvitur ,  pro  eo  est  quasi 
ipsi  soJutum  est  ;  1.  180 ,  ff,  de  R.  J.  C'est  la  même  chose 
que  s'il  me  les  avoit  payées  à  moi-même ,  et  que  je  les  eusse 
données  ensuite  à  Charles.  Si  j'ai  fait  une  donation  à  Char- 
les ,  cette  donation  n'est  pas  de  mon  fief,  mais  de  20,000 
livres  provenues  du  prix  d'icelui;  à  l'égard  de  mon  fief,  je 
l'ai  vendu  pour  une  somme  de  deniers  de  laquelle  j'ai  dis- 
posé; et  par  conséquent  il  doit  y  avoir  lieu  au  profit  de 
vente.  Cette  espèce  est  bien  différente  de  la  première  des 
deux  précédentes;  lorsque  je  donne  mon  fief  h  Pierre  en 
acquit  des  10,000  livres  que  lui  doit  Charles,  on  ne  peut 
pas  dire  que  j'en  reçoive  quelque  chose  pour  mon  fief;  il 
n'y  a  que  Charles  qui  reçoit  la  libération  de  ce  qu'il  doit  à 
Pierre;  je  ne  puis  pas  être  censé  avoir  cela  ,  il  n'y  a  que 
le  débiteur  qui  puisse  recevoir  la  libération  de  ce  qu'il  doit; 
je  ne  puis  pas,  par  rerum  naturam  ,  recevoir  la  libération 
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de  ce  que  je  ne  dois  pas.  J'aliène  mon  fief  à  titre  gratuit  par 
rapport  à  moi,  puisque  je  ne  reçois  rien. 

SECTION  II. 
Exposition  du  second  principe. 

C'est  la  vente  du  fief,  et  non  d'autre  chose,  qui  produit  le 
profit  de  quint. 

De  ce  principe  naît  la  décision  des  questions  suivantes. 

I.  De  la  vente  des  bois  de  haute-fataie. 

On  demande  si  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  haute-fu- 
taie donne  lieu  au  profit  de  quint.  La  raison  de  douter 
est,  que  ces  bois,  tant  qu'ils  sont  sur  pied  ,  font  partie  du 
fonds  féodal  auquel  ils  tiennent;  que  le  fief,  parla  vente 
qui  en  est  faite ,  semble  être  diminué  ;  d'où  il  paroît  résul- 
ter que  cette  vente  de  partie  de  fief  doit  produire  les  profits 
de  quint.  Les  raisons  de  décider  au  contraire  sont,  que  ces 
bois  ne  font  partie  du  fonds,  ou  du  fief,  qu'en  tant  qu'ils  y 
tiennent;  que,  dès  qu'ils  sont  coupés,  ils  deviennent  de  sim- 
ples meubles  :  l'acheteur  ne  les  achetant  pas  avec  le  fonds 
auquel  ils  tiennent ,  mais  à  la  charge  de  les  en  séparer,  ne 
peut,  en  vertu  de  cette  vente  ,  en  acquérir  la  propriété  qu'à 
mesure  qu'ils  seront  coupés;  cette  vente  qui  lui  est  faite 
n'est  qu'une  vente  de  simples  meubles,  laquelle  ne  peut 
opérer  aucune  mutation  dans  le  fief,  puisque  l'acheteur 
n'acquiert  que  des  meubles  ,  et  non  aucune  partie  du  fief; 
le  fief  demeure  au  vendeur  de  cette  coupe  dans  toute  son 
intégrité  ;  il  est  seulement  déprécié  de  valeur  par  cette  coupe  ; 
mais  le  vassal  a  droit  de  changer  la  surface  de  son  fonds  : 
cette  vente  n'étant  donc  qu'une  vente  de  meubles ,  et  non 
une  vente  du  fief,  ni  de  partie  du  fief,  ne  peut  donner  lieu 
au  profit  de  quint. 

Quid?  Si  le  vassal  a  voit  vendu  à  quelqu'un  la  coupe 
d'un  bois  de  haute-futaie  sur  pied,  et  que  peu  de  jours 
après  il  vendît  à  la  même  personne  le  fonds?  En  ce  cas  , 
on  présumeroit  que  les  deux  ventes  n'en  font  qu'une  ,  et 
qu'on  n'a  fait  précéder  la  première  que  pour  frauder  le 
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seigneur  du  profil  de  quint;  c'esl  pourquoi  ,  en  ce  cas  , 
l'aclieleur  devra  le  quint  des  deux  ventes.  11  en  seroit  de 
même  ,  quoique  les  ventes  lussent  faites  à  des  personnes 
différentes  ,  si,  par  les  circonstances,  il  paroissoit  que  le 
premier  acheteur  n'étoit  qu'une  personne  interposée. 

§.  IT.  De  la  vente  de  l'usufruit,  ou  d'autres  droits  du  fief. 

Le  droit  d'usufruit,  ainsi  que  les  autres  droits  réels  que 
quelqu'un  peut  avoir  dans  un  héritage  féodal  ,  ne  font  pas 
partie  du  fief;  ceux  à  qui  ces  droits  appartiennent  n'en 
portent  pas  la  foi  ;  d'où  il  suit ,  selon  notre  principe  ,  que  la 
vente  de  ces  droits  n'étant  pas  la  vente  du  fief ,  ni  de  partie 
du  fief,  elle  ne  donne  point  ouverture  aux  profits,  comme 
elle  ne  donne  point  ouverture  à  la  foi. 

C'est  pourquoi  si  le  propriétaire  d'un  héritage  féodal 
en  vend  l'usufruit  à  quelqu'un,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent ,  ou  si  l'usufruitier  vend  son  droit  d'usufruit  au  pro- 
priétaire pour  le  réunir  et  consolider  à  la  propriété,  ou  s'il 
le  vend  à  un  tiers;  en  tous  ces  cas,  il  n'y  aura  aucun  lieu 
au  profit  de  quint. 

Que  si  le  propriétaire  avoit  d'abord  vendu  l'usufruit  de 
son  fief,  et  que,  peu  de  jours  après,  il  vendît  à  la  môme  per- 
sonne la  propriété,  ces  deux  contrats  n'en  feroient  qu'un  , 
et  seroient  censés  n'avoir  été  ainsi  séparés  que  pour  frauder 
le  seigneur  d'une  partie  de  ces  droits;  c'est  pourquoi  il  est 
du  le  quint  des  deux  contrats  :  le  premier  est  présumé  si- 
mulé. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  servitudes;  si  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  féodal  vend  à  un  voisin  un  droit 
de  servitude  sur  son  héritage ,  ou  qu'il  rachète  le  droit  de 
servitude  que  le  propriétaire  d'un  héritage  voisin  a  sur  le 
sien  ,  ces  ventes  ne  donnent  ouverture  ni  à  la  foi ,  ni  aux 
profits. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  foncières  :  si  j'ai  donné 
un  héritage  féodal  à  rente  foncière  ,  avec  démission  de 
foi  ,  et  que  je  vienne  par  la  suite  à  vendre  ma  rente ,  la 
vente  de  cette  rente  ne  donnera  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux 
profils  :  car  le  fief  est  par-devers  le  preneur  et  ses  succès- 
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scurs;  celle  rente  foncière  est  un  droit  réel  que  j'ai  con- 
servé sur  l'héritage  féodal;  niais  ce  droit  ne  fait  point  partie 
du  fief. 

Par  la  même  raison  ,  si  je  constitue  à  quelqu'un  une 
rente  sur  mon  héritage  féodal ,  il  n'y  aura  ouverture  ni  à  la 
foi,  ni  aux  profits  ,  par  celle  constitution  de  rente  ,  ni  par  la 
vente  qu'en  feroit  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  constituée. 
Art.  5  et  6  de  notre  coutume. 

Ceci  souffre  exception ,  dans  le  cas  auquel  celui  à  qui 
cette  rente  est  constituée  ,  qui  n'est  pas  obligé,  à  la  vérité, 
d'en  porter  la  foi,  ni  le  seigneur  de  l'y  recevoir  ,  en  avoit, 
d'un  commun  accord  avec  ce  seigneur,  porté  la  foi;  cette 
rente ,  par  ce  moyen  ,  deviendront  fief,  et  les  ventes  qui  en 
seroient  faites  par  la  suite  donneroient  ouverture  et  à  la 
foi  et  au  profit  de  quint. 

§.  III.  Des  droits  ad  rem. 

Le  droit  ad  rem  n'étant  pas  proprement  la  chose  même, 
l'action  que  quelqu'un  a  pour  avoir  un  fief  qui  lui  est  du  , 
n'étant  pas  proprement  le  fief,  il  s'ensuit,  suivant  notre 
principe ,  que  la  vente  d'une  telle  action  n'est  pas ,  par 
elle-même,  la  vente  du  fief,  et  qu'elle  ne  donne  pas  ou- 
verture ni  à  la  foi,  ni  au  profit  de  quint. 

Mais  si  l'action  adfeudum  habendum,  quia  été  vendue  , 
vient  à  être  exercée  ,  et  que,  en  conséquence  de  cette  action, 
l'acquéreur  acquière  le  fief  même  ;  comme  ,  en  ce  cas  ,  Fac- 
tion qui  a  été  vendue  se  résout  et  se  fond  dans  le  fief  même , 
la  vente  qui  a  été  faite  de  l'action  devient  la  vente  du  fief 
même ,  et  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Ces  deux  principes  sont  tirés  de  la  doctrine  de  Dargen- 
tré,  en  son  Traité  de  Laudimiis ,  num.  22.  Vendilio 
jurls,  dit-il,  hihii  contmet  prœler  incorporelle,  ni I lit 
feudale  j  nullam  mutalionem  manu  s.  Sed  si  virtute  taiis 
cessionis  emptor  feudum  consecutus  sit ,  tune  demumlau- 
dimia  debebuntur.  Ils  paroissent  aujourd'hui  adoptés  par 
tous  les  auteurs  ,  quoique  Dumoulin  ait  varié  sur  le  second. 

De  ces  principes  naît  la  décision  des  questions  sur  cette 
matière. 
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Si  celui  qui  a  vendu  son  fief  sous  faculté  de  réméré, 
vend  et  fait  transport  de  son  droit  de  réméré  à  un  tiers  , 
est-il  du  profit  de  quint  pour  ce  transport  ?  Il  est  certain  que 
ce  transport  seul,  et  par  lui-même,  n'y  donne  pas  ouver- 
ture; c'est  pourquoi  si  le  cessionnaire  du  droit  de  réméré 
n'exerce  point  le  réméré  ,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour 
cette  vente. 

Que  si  le  cessionnaire  a  exercé  le  réméré,  et  en  consé- 
quence a  acquis  le  fief,  le  transport  qui  lui  aura  été  fait  du 
droit  de  réméré  produira-t-il  le  profit  de  quint?  Dumoulin 
varie  sur  cette  question;  car  au  §.  53,  gloss.  2,  il  décide 
nettement  que  si  un  vassal  vend  son  fief  à  Titius  ,  avec  fa- 
culté de  réméré,  pour  5oo  écus ,  et  qu'il  vende  son  droit 
de  réméré  à  Caius  pour  5oo  autres  écus  ,  et  que  Caius  exerce 
le  réméré  a  lui  transporté  sur  Titius;  que,  en  ce  cas,  il  ne 
sera  rien  du  au  seigneur  pour  le  transport,  mais  un  seul 
profit  de  quint  des  5oo  écus  ,  prix  de  la  vente  faite  à  Titius; 
à  moins  qu'il  ne  paroisse  que  Titius  eût  été  une  personne 
interposée  pour  cacher  la  vente  que  le  vassal  avoit  eu,  dès 
le  commencement,  dessein  de  faire  pour  1,000  écus;  car 
alors  le  quint  seroit  dû  de  1 ,000  écus  :  néanmoins,  au  §.  78, 
nurïi.  5g.  ,  le  même  Dumoulin  décide  tout  le  contraire  ; 
savoir  que,  lorsque  le  réméré  est  exercé,  non  par  le  ven- 
deur et  ses  héritiers  ,  mais  par  un  tiers  cessionnaire  du  droit 
de  réméré ,  il  est  dû  un  nouveau  profit  de  vente  pour  le 
réméré,  non  seulement  du  prix  du  fief,  mais  aussi  du  prix 
du  transport ,  pareeque  c'est  comme  si  le  vendeur  avoit 
exercé  lui-même,  et  avoit  ensuite  revendu  à  ce  tiers  le  fief 
qu'il  avoit  réméré.  En  vain  M.  Guyot  veut-il  concilier  Du- 
moulin ,  en  disant  qu'il  faut  entendre  ce  qu'il  dit  au  g.  55, 
du  cas  auquel  le  droit  de  réméré  transporté  n'a  pas  été 
exercé,  puisqu'au  contraire  Dumoulin  suppose  expressé- 
ment qu'il  l'a  été,  suivant  l'espèce  que  nous  venons  de 
rapporter  :  dans  cette  contrariété,  il  faut  préférer  la  déci- 
sion que  Dumoulin  a  donnée  au  §.  78,  et  dire,  conformé- 
ment à  notre  second  principe,  que  ce  transport  de  l'action 
de  réméré  donne  ouverture  à  un  nouveau  profit  de  quint  , 
pareeque  ce  droit  de  réméré  ayant  été  exerce,  s'est  résous 
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et  fondu  dans  le  fief  même,  de  telle  manière  que  cette  vente 
du  droit  de  réméré  est  devenue  (a  vente  du  lief  même  que 
le  vendeur  a  faite  à  ce  cessionnaire. 

Observez  que  le  quint  du  par  un  tiers  cessionnaire  du 
droit  de  réméré ,  qui  l'a  exercé  en  vertu  de  sa  cession  ,  se 
prend  tant  sur  le  prix  du  réméré  que  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion. Par  exemple,  si  j'ai  vendu  mon  fief  à  Pierre  1,000  écus, 
avec  faculté  de  réméré,  et  que  je  vende  à  Jacques  mon 
droit  de  réméré  pour  1 ,000  liv.;  Jacques  ,  qui ,  en  vertu  de 
son  transport ,  aura  exercé  le  réméré ,  devra  le  profit  de 
quint  de  4,000  liv.;  car  c'est  comme  si,  après  avoir  exercé 
moi-même  le  réméré  de  mon  fief,  je  le  lui  avois  revendu  moi- 
même  4>ooo  liv. 

Pour  Lien  comprendre  ceci ,  observez  que  les  droits  qui 
résultent  des  contrats  et  engagements  sont  personnels  aux 
contractants;  qu'un  droit  de  réméré,  comme  toute  autre 
créance ,  réside  en  la  personne  du  créancier  :  le  cession- 
naire d'un  créancier  n'est  pas  lui-même  le  créancier;  il 
n'exerce  les  actions  qui  en  résultent  que  procuratorio  no- 
mine,  comme  procureur  de  son  cédant,  en  la  personne  de 
qui  réside  l'action;  il  diffère  d'un  simple  procureur ,  en  ce 
qu'un  simple  procureur  exerce  les  actions  aux  risques  et 
au  profit  du  mandant,  à  qui  il  est  obligé  de  rendre  quid- 
quid  à  debitore  per  hanc  aclionem  acceperit ,  au  lieu  que 
îe  cessionnaire  exerce  les  actions  qui  lui  sont  cédées,  non 
aux  risques  et  profit  de  son  mandant ,  mais  à  ses  propres 
risques  et  à  son  propre  profit,  n'étant  point  obligé  de  rendre 
quidquid  ex  eâ  actione  sibi  certâ  acceperit;  c'est  pour- 
quoi le  cessionnaire  est  appelé  en  droit  procurator  in  rem 
suam,  à  la  différence  du  simple  procureur,  qui  estprocu- 
rator  in  rem  alienam.  Selon  ces  principes  ,  lorsque  je 
vends  mon  droit  de  réméré  à  Pierre  pour  1 ,000  livres ,  et 
que  Pierre,  tanquàm  procurator  meus  in  rem  suam , 
exerce  le  réméré;  comme  il  ne  peut  exercer  ce  réméré  que 
tanquàm  meus  procurator,  c'est  moi,  en  quelque  façon  9 
qui  l'exerce  ,  et  le  transport  que  je  lui  ai  faitde  mon  droite 
devient  la  vente  du  fief  même  que  je  suis  censé  lui  vendre 
après  avoir  exercé  le  réméré  par  son  ministère;  et  le  prix 
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de  cette  vente  est  les  0,000  livres  que  le  cessionnaire  a 
payées  pour  moi  à  l'acheteur,  à  qui  j'étois  obligé  de  les 
rendre  en  exerçant  le  réméré,  et  les  1 ,000  livres  qu'il  m'a 
payées  au-delà. 

Si  je  faisois  donation  de  mon  droit  de  réméré  à  un  tiers, 
pour,  par  lui,  l'exercer  à'ses  dépens,  ce  tiers  qui  l'auroit 
exercé  devroit-il  profit  de  quint  du  prix  du  réméré  ?  La  rai. 
son  de  douter  ,  est  que  son  titre  est  une  donation;  la  raison 
de  décider  est,  que  j'ai  Lien  donné  mon  droit  de  réméré; 
mais  à  l'égard  du  fief  auquel  s'est  résous  et  fondu  le  droit 
de  réméré,  je  ne  l'ai  pas  donné  ;  mais  en  chargeant  le  dona- 
taire d'exercer  le  réméré  à  ses  dépens,  je  suis  censé  lui 
avoir  vendu  ce  fief  pour  la  somme  que  j'étois  obligé  ,  en  exer- 
çant le  réméré,  de  rendre  à  l'acheteur;  et  par  conséquent 
il  en  doit  le  quint. 

Si,  après  avoir  vendu  mon  fief  5, 000  liv.,  avec  faculté  de 
réméré ,  je  faisois  transport  à  Pierre  de  mon  droit  de  réméré 
pour  1,000  liv.,  et  que  Pierre,  sans  l'avoir  exercé  ,  en  fit 
transport  à  Jacques  pour  5oo  liv.,  combien  sera-t-il  dû  de 
profit?  Il  n'en  sera  dû  qu'un  pour  le  transport  fait  par 
Pierre  à  Jacques;  il  est  vrai  que  Jacques  ayant  exercé  le 
réméré  comme  cessionnaire  de  Pierre,  qui  l'étoit  de  moi , 
c'est  en  mon  nom  que  le  réméré  s'exerce.  C'est  tout  comme 
si ,  après  avoir  exercé  le  réméré,  j'avois  revendu  mon  fief  à 
Pierre  pour  4>ooo  liv. ,  qui  l'auroit  revendu  à  Jacques  pour 
4,5oo  liv.;  mais  comme  cette  vente  que  je  suis  censé  avoir 
faite  à  Pierre  n'est  que  fictive ,  elle  n'a  produit  aucune 
mutation  réelle  ,  le  fief  ayant  passé  directement  à  Jacques, 
cessionnaire  de  Pierre ,  cette  vente  censée  faite  à  Pierre  ne 
doit  point  produire  de  profit;  il  n'y  a  que  celle  que  Pierre 
est  censé  avoir  faite  à  Jacques  pour  4>5oo  liv.,  qui  doit  pro- 
duire le  quint  de  cette  somme. 

Mon  oncle  m'a  promis  en  mariage  un  fief  qu'il  ne  m'a  pas 
encore  livré;  je  vends  mes  droits  résultants  de  cette  dona- 
tion à  Pierre,  moyennant  3o,ooo  liv.,  qui,  comme  cession- 
naire ,  se  fait  livrer  le  fiel'  par  mon  oncle  :  devra-t-il  profil 
de  quint?  Dumoulin,  sur  le  §.  55,  glos.  2,  num.  55  et 
suivants  ,  décide  qu'il  n'est  dû  que  rachat  pour  la  donation 
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qui  m'a  été  faite  par  mon  oncle ,  et  effectuée  en  îa  personne 
de  ce  cessionnaire ,  et  qu'il  n'est  du  aucun  profit  de  quint 
par  la  cession  que  j'ai  faite  de  mon  droit  :  cela  est  conforme 
au  principe  qu'il  suit  sur  ce  paragraphe,  que  la  vente  d'un 
droit  ad  feudum  ne  produit  point  de  profit ,  quoique  ce 
droit  se  soit  résous  et  fondu  dans  le  fief  même;  mais  comme 
Dumoulin  lui  -même  a  abandonné  ce  principe  sur  l'article  î  8, 
et  qu'il  en  a  suivi  un  contraire,  lequel  a  prévalu,  savoir, 
que  la  vente  d'un  droit  ad  feudum  produisent  le  profit  de 
quint  lorsqu'il  venoit  à  se  résoudre  et  à  se  fondre  dans  le 
fief  même;  il  faut  dire,  conformément  à  ce  principe  dans 
cette  espèce,  que  le  transport  fait  de  mes  droits  pour  5 0,000 
liv.  à  Pierre  ,  qui  en  conséquence  a  acquis  le  fief,  est  une 
vraie  vente  du  fief,  qui  produit  le  profit  de  quint;  car  c'est 
comme  si  je  me  l'étois  fait  livrer  par  mon  oncle  ,  et  que  je 
le  lui  eusse  vendu  pour  5o,ooo  liv.  ;  il  sera  donc  du  ,  en  ce 
cas ,  un  profit  de  quint  pour  ce  transport ,  et  il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  donation  ,  qui  n'a  pas  produit  une  muta- 
tion de  main  réelle  ,  n'ayant  acquis  que  par  fiction  le  fief, 
pour  le  revendre  à  Jacques  ,  et  que ,  dans  îa  vérité ,  il  a 
passé  directement  de  la  personne  du  donateur  en  celle  de 
Jacques. 

§.  IV.  De  la  vente  des  droits  successifs. 

On  a  mis  en  question  si  la  vente  des  droits  successifs 
donnoit  lieu  au  profit  de  quint  pour  les  fiefs  de  la  succes- 
sion. La  raison  de  douter  étoit ,  qu'une  hérédité  se  consi- 
dère séparément  des  corps  héréditaires  qui  y  sont  •renfer- 
més; que  la  vente  de  l'hérédité  est  la  vente  d'un  droite  et 
non  pas  la  vente  des  fiefs  et  autres  choses  qui  sont  dans  la 
v  succession  ;  qu'elle  ne  doit  donc  pas  donner  lieu  au  profit 
de  quint,  puisqu'il  n'y  a  que  la  vente  du  fief  même  qui  y 
donne  lieu.  Nonobstant  ces  raisons,  il  faut  décider  que  la 
vente  des  droits  successifs  donne  lieu  au  profit  de  quint  pour 
raison  des  fiefs  de  la  succession  ,  lorsque  l'acquéreur  ,  en 
vertu  de  cette  cession ,  en  acquiert  la  propriété  ;  ce  n'est 
que  subîllitate  juris ,  que  l'hérédité  est  regardée  comme 
quelque  chose  de  différent  des  choses  qui  la  composent; 
mais,  re  ipsâ 3  la  vente  de  l'hérédité  contient  la  vente  de 
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toutes  les  choses  qui  la  composent ,  et  par  conséquent  des 
fiefs  qui  en  dépendent  ;  l'acquéreur  des  droits  successifs 
en  acquiert  la  propriété  en  vertu  de  la  vente  des  droits 
successifs  qui  lui  en  a  été  faite;  il  en  est  donc  acquéreur 
à  litre  de  vente ,  et  par  conséquent  il  en  doit  le  profit  de 
quint. 

SECTION  III. 
Exposition  du  troisième  principe. 

La  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint  est  celle 
qui  est  non  seulement  parfaite,  mais  consommée  par  la 
translation  de  propriété  du  fief. 

§.  I.  De  la  vente  conditionnelle  du  fief. 

N'y  ayant  que  la  vente  qui  est  parfaite  qui  produise  Je 
profit  de  quint,  il  s'ensuit  que  celle  qui  est  encore  suspen- 
due par  une  condition  sous  laquelle  elle  a  été  contractée, 
11  y  donne  pas  ouverture,  quand  même,  en  conséquence 
de  cette  vente  conditionnelle,  la  tradition  auroit  été  faite 
avant  l'échéance  de  la  tradition  ,  et  la  propriété  transférée 
à  l'acheteur.  C'est  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  §.  78,  g(os.  1, 
2  ,  3  y,  num.  4o. 

De  la  vente  appelée  en  droit  addictio  in  diem;  et  des  adjudications 
sauf  quinzaine. 

On  appelle  addictio  in  diem  la  vente  qui  est  faite  d'une 
chose  a  quelqu'un  sous  cette  condition  ,  qu'elle  n'aura  pas 
lieu,  si  dans  un  certain  temps  le  vendeur  trouve  à  la  vendre 
à  une  meilleure  condition. 

Le  jurisconsulte  ,  en  la  loi  2  ,  ff.  de  addictione  in  diem , 
propose  la  question  de  savoir  si  une  pareille  vente  doit  être 
regardée  comme  une  vente  conditionnelle ,  qui  ne  reçoive 
sa  perfection  qu'à  l'échéance  de  la  condition  ,  c'est-à-dire  , 
lorsque  le  temps  convenu  est  expiré  sans  qu'il  y  ait  eu  d'en- 
chérisseur :  ou  si  cette  vente  doit  être  regardée  comme  con- 
tractée purement,  et  sous  une  condition  non  suspensive  , 
mais  résolutoire  seulement.  II  décide  que  cela  dépend 
de  l'intention  qu'ont  eue  les  contractants ,  de  laquelle  on 
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juge  par  les  circonstances  et  le  termes  dont  ils  se  sont 
servis.  Par  exemple  ,  si  la  vente  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Je  vous  vends  mon  fief  10,000  livres  ;  si  dans  trois 
mois ,  ou  bien  au  cas  que,  dans  Les  trois  mois ,  personne 
ne  m'en  offre  un  plus  haut  prix;  il  paroît  par  ces  termes 
de  si  et  au  cas  que,  que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire 
une  vente  conditionnelle;  au  contraire  ,  si  la  vente  est  con- 
çue en  ces  termes  :  Je  vous  vends  mon  fief  10,000  livres  , 
et  nous  sommes  convenus  que,  si  dans  les  trois  mois  j'en 
trouve  un  plus  haut  prix,  la  présente  demeurera  nulle  et 
résiliée;  il  est  évident ,  en  ce  cas ,  que  la  vente  est  pure  et 
simple  ,  et  que  la  condition  n'est  que  résolutoire. 

Lorsque  la  vente  est  vraiment  conditionnelle ,  comme 
elle  ne  reçoit ,  en  ce  cas  ,  sa  perfection  que  par  l'échéance 
de  la  condition,  c'est-à-dire,  par  l'expiration  du  temps 
convenu  ,  sans  qu'il  soit  survenu  d'enchérisseur  ,  elle  ne 
peut ,  suivant  notre  principe  ,  produire  plus  tôt  le  profit  de 
quint,  quand  même  la  tradition  auroit  été  faite  d'abord. 

Au  contraire  ,  lorsque  la  condition  n'est  que  résolutoire 
elle  produit  le  profit  de  quint  incontinent  :  mais  si ,  dans  le 
temps  convenu  ,  il  survient  un  enchérisseur  à  qui  le  fief  soit 
vendu  ;  comme  en  ce  cas  le  premier  contrat  de  vente  se  ré- 
sout ,  non  pas  seulement  ut  ex  nunc  et  pour  l'avenir,  comme 
dans  le  cas  de  la  clause  de  réméré,  mais  ut  ex  gtmcetpour  le 
passé ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  fruits,  1.  4  »  S*  4  » 
le  profit  ,  pour  ce  premier  contrat,  cesse  d'être  du  ;  et  il  y 
a  lieu  à  la  répétition  ,  s'il  a  été  payé. 

Si  le  premier  acheteur ,  sur  lequel  on  a  enchéri  pendant 
le  temps  convenu,  a  lui-même  enchéri ,  et,  au  moyen  de 
son  enchère  ,  a  conservé  le  fief  qui  lui  avoit  été  vendu  ;  il 
est  censé  l'avoir  non  en  vertu  du  premier  contrat  de  vente 
qui ,  par  l'enchère  ,  a  été  annulé,  mais  en  vertu  du  second 
résultant  de  sa  nouvelle  enchère  ,  ainsi  qu'il  résulte  claire- 
ment de  la  loi  6,  §.  1,  ff.  de  in  diem  addicl.  ;  et  par  con- 
séquent c'est  le  second  contrat  ,  c'est  la  nouvelle  enchère 
qui  a  produit  le  profit  de  quint.  C'est  le  sentiment  de  Dar- 
gentré  ,  de  laudimiis  ,  §.  5. 

De  la  il  suit  que  ,  s'il  a  été  fait  successivement  bail  des 
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droits  seigneuriaux  du  fief  à  deux  différents  fermiers;  que  le 
premier  contrat  de  vente  fût  intervenu  pendant  le  cours  du 
bail  du  premier  fermier,  et  que  l'enchère  eût  été  mise  après 
l'expiration  de  ce  bail ,  et  pendant  le  cours  de  celui  du  se- 
cond fermier,  le  profit  seroit  dû  au  second  fermier;  et  s'il 
avoit  été  touché  par  le  premier ,  il  devroit  le  rendre. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  la  vente  appelée  addictio  in 
diem  se  résout  proat  ex  tune ,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le 
temps  convenu  un  autre  acheteur  qui  en  donne  un  prix  plus 
avantageux ,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  à  la  répétition 
du  profit,  reçoit,  suivant  Dumoulin,  une  limitation,  qui 
est  que  cette  décision  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  le  temps 
dont  on  est  convenu  par  le  contrat,  est  un  temps  court, 
comme  dans  un  mois  ,  six  mois ,  un  an  ;  effectivement ,  les 
lois  sur  cette  matière  le  décident  ainsi  ;  ces  sortes  de  ventes , 
qui  avoient  lieu  chez  les  Romains,  étoient  dans  cette  espèce. 

Que  si  on  eût  convenu  d'un  temps  plus  long  ,  par  exem- 
ple ,  que  la  vente  sera  révoquée  et  demeurera  nulle  ,  si  dans 
les  dix  ans  le  vendeur  en  trouve  un  meilleur  prix;  Dumou- 
lin prétend  qu'en  ce  cas  le  contrat  n'est  révoqué  que  pour 
l'avenir ,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  restitution  des  fruits  ; 
qu'en  conséquence  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  restitu- 
tion dû  profit.  Il  rapporte  cette  raison  de  disparité  num. 
i 65  et  166,  in  brevi  tem pore  vendit or  non  potest  pecu- 
niolâ  receptâ  quant  in  suspenso  kabet  commode  uti;  nierilo 
brevi  extante  conditione  etiam  fructus  récupérât ,  nec  alié- 
nation dicitur  cjuod  brevi  revertitur ,  secîis  quandô  ven- 
ditio  tempore  notablll  durât ,  quia  quùm  venditor  utatur 
pretio  ,  œquum  est  emptorem  suos  fructus  facerc;  la  vente 
n'étant  donc  révoquée  que  pour  l'avenir ,  ayant  eu  tout  son 
effet  pour  le  passé,  et  pendant  un  temps  considérable,  le 
profit  en  est  dû  :  quid  enirn  absurdius ,  dit-il,  au  nom- 
bre 1G0  ,  quàm  de  re  quœ  tôt  annos  manum  mutavit  s 
nuiia  deberi  jura? 

Les  adjudications,  sauf  quinzaine,  qui  ont  lieu  parmi 
nous  dans  les  ventes  qui  se  font  en  justice ,  soit  sur  une  li- 
citation  ,  soit  sur  une  saisie  réelle  ,  ont  beaucoup  de  res- 
semblance i\  la  vente  rppelée  addictio  in  diem  ;  le  sauf 
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quinzaine,  dans  ces  adjudications,  est  une  condition  suspen- 
sive qui  empêche  que  la  vente  ne  soit  parfaite,  jusqu'à  ce 
que  par  le  défaut  d'enchérisseur  ,  pendant  ie  temps  marqué  , 
l'adjudication  soit  devenue  pure  et  simple;  c'est  pourquoi 
îe  profit  n'est  dû  que  lors  de  l'adjudication  pure  et  simple, 
et  non  point  par  cette  adjudication  sauf  quinzaine. 

Du  pacte  commissoire. 

Le  pacte  commissoire  est  un  pacte  par  lequel  on  convient 
que  si ,  dans  un  certain  temps  convenu ,  l'acheteur  n'a  pas 
payé ,  la  vente  n'aura  pas  lieu. 

Ce  pacte  ne  rend  pas  la  vente  conditionnelle  ,  mais  con- 
tient seulement  une  condition  résolutoire  ;  1.  1  ,  ff.  de  leg. 
commissor .  ;  c'est  pourquoi  le  profit  de  quint  est  dû  d'a- 
bord. 

La  résolution  du  contrat  qui  se  fait  faute  de  paiement  dans 
le  temps  convenu  ,  se  fait  non  seulement  pour  l'avenir ,  mais 
pour  le  passsé ,  et  opère  la  restitution  des  fruits;  1.  5  ,  //*. 
h.  tit.  :  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  des  profits. 

Dumoulin  néanmoins  ,  à  l'endroit  ci -dessus  cité  ,  nom- 
bre 167,  y  apporte  cette  limitation,  à  moins  qu'on  ne  fut 
convenu  d'un  temps  long;  car ,  en  ce  cas  ,  il  pense  que  la 
résolution  du  contrat  qui  se  fait ,  ne  se  fait  que  pour  l'ave- 
nir ,  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  répétition  du  profit. 

§.  II.  Des  ventes  non  suivies  de  translation  de  propriété ,  et  dont  les 
parties  se  sont  désistées  avant  la  tradition. 

C'est  une  question  très  controversée  entre  Dumoulin  et 
Dargentré ,  si  la  vente ,  pour  produire  le  profit  de  quint  , 
doit  être  suivie  de  translation  de  propriété. 

Dumoulin  ,  sur  le  §.  55.,  prétend  que  la  vente  étant  par- 
faite par  le  seul  consentement ,  emptio  vendit lo  solo  con- 
sensuperficltur  ,  elle  produit  dès-lors  îe  profit  de  quint ,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  y  donne  lieu,  qu'elle 
ait  été  consommée  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  ,  qui 
ait  transféré  la  propriété  du  fief  à  l'acheteur. 

Il  prétend  qu'en  cela  le  profit  de  quint  est  différent  de  la 
foi  et  du  profit  de  rachat  :  pour  que  la  foi  soit  faillie  ,  et 
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que  le  seigneur  puisse  saisir  par  faute  de  foî  non  laite ,  i( 
faut  qu'il  y  ait  ouverture  de  fief,  c'est-à-dire  ,  qu'il  faut  que 
le  vassal  qui  lui  a  porté  la  foi,  ait  cessé  d'être  vassal  en  ces- 
sant d'êlre  propriétaire;  mais  11  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  propriété  ait  passé  à  un  autre  :  c'est  pourquoi  le  sei- 
gneur peut  saisir  féodalement  le  fief  d'une  succession  va- 
cante; pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat,  la  simple  ouverture 
du  fief  ne  suffit  pas;  il  faut  qu'il  y  ait  mutation  de  fief,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  vassal  qui  a  porté  la  foi  ait 
cessé  d'êlre  propriétaire  du  fief,  il  faut  que  cette  propriété 
ait  passé  à  une  autre  personne  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu 
au  profit  de  quint ,  il  n'est  pas  nécessaire  ,  selon  Dumoulin  , 
qu'il  y  ait  ouverture,  ni  qu'il  y  ait  mutation  de  fief.  C'est , 
selon  lui ,  le  seul  contrat  de  vente  du  fief  qui  produit  ce 
profit ,  avant  que,  en  exécution  du  contrat ,  la  propriété  en 
ait  été  transférée  à  l'acheteur.  Il  se  fonde  sur  ce  que  Y  ar- 
ticle 20  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  dit  :  quandun  fief 
est  vendu;  d'où  il  conclut  que  la  coutume  fait  naître  le 
profit  de  quint  de  la  vente  du  fief,  et  que  la  vente  du  fief, 
étant  parfaite  par  le  seul  consentement,  la  translation  de 
propriété ,  qui  arrive  par  la  tradittion  qui  se  fait  en  consé- 
quence de  la  vente  ,  n'appartenant  point  à  la  perfection  de 
la  vente ,  mais  seulement  à  son  exécution ,  il  n'est  point  né- 
cessaire ,  pour  que  le  profit  de  quint  soit  dû  ,  que  la  transla- 
tion de  propriété  soit  intervenue. 

Au  contraire  ,  Dargentré  ,  en  son  Traité  de  laudimiis  , 
§.  2,  prétend  que  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit 
de  quint  n'est  que  celle  qui  a  reçu  sa  consommation  par 
la  tradition  réelle ,  et  qui  a  transféré  la  propriété ,  et  non 
pas  la  simple  convention  :  sa  raison  est,  que  la  principale 
cause  qui  donne  lieu  aux  profits ,  quels  qu'ils  soient ,  est  la 
mutation;  qu'il  n'y  a  que  la  vente  qui  a  été  suivie  de  muta- 
tion ,  qui  puisse  donner  lieu  au  profit  de  quint;  le  simple 
contrat  de  vente,  avant  la  tradition ,  ne  consistant  que  dans 
le  commun  consentement  <le*s  deux  contractants,  peut  se 
détruire  entièrement  par  un  mutuel  consentement  contraire, 
ainsi  qu'il  est  décidé  en  droit,  1.  8o,  1.  ()5  ,  §.  fin.,  ff.  d* 
solut.;  I.  55,  1.  îcG,  ff.  de  R.  J et  que  le  seigneur  ne  peut 
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pas  prétendre  des  droits  d'un  contrat  qui  est  détruit ,  ab 
actu  revocabili,  dit  encore  Dargentré,  maté  (  Molinseus  ) 
€olligit  effectus  irrevocabiles. 

Ce  sentiment  de  Dargentré  me  plaît  davantage  que  celui 
de  Dumoulin  ;  il  a  rapport  à  ce  que  nous  avons  dit  de  l'o- 
rigine des  profits;  si,  comme  nous  l'avons  dit,  ils  tirent 
leur  origine  du  présent  que  les  vassaux  faisoient  au  seigneur, 
pour  le  consentement  qu'il  donnoit  à  ce  qu'ils  pussent  dis- 
poser de  leurs  fiefs  ,  et  les  transmettre  à  leurs  héritiers,  il 
s'ensuit  que ,  où  le  consentement  du  seigneur  n'étoit  pas 
nécessaire,  il  ne  peut  être  dû  de  profit  ;  or,  le  consentement 
du  seigneur  n'étoit  nécessaire  que  pour  l'exécution  de  la 
vente  ,  pour  pouvoir  faire  passer  à  un  autre  le  fief  qui  n'étoit 
accordé  qu'à  la  personne  du  vassal;  ce  consentement  n'é- 
toit point  nécessaire  pour  la  vente ,  tant  qu'elle  demeuroit 
dans  les  termes  d'une  simple  convention  ;  le  profit  ne  doit 
donc  être  dû  que  pour  la  vente  qui  a  été  suivie  de  la  tra- 
dition et  translation  de  propriété  de  fief,  et  non  pour  celle 
qui  est  demeurée  dans  les  termes  d'une  simple  convention. 

Ce  sentiment  de  Dargentré  paroît  d'autant  plus  véri- 
table ,  que  les  articles  des  nouvelles  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans  décident  qu'il  y  a  lieu  à  la  réception  du  profit 
de  quint ,  lorsque  l'acheteur  du  fief  est  évincé  pour  une 
hypothèque  dont  il  n'a  pas  été  chargé.  Pourquoi  cela  ?  si 
ce  n'est  parceque,  selon  la  loi  5.,  fF.  de  actionib.  empt.,  datio 
possessionis  quœ  à  venditore  ficri  débet,  taiis  est  ut  si  quis 
eam  possessionem  jure  avocaverit  ,  tradita  possessio  non 
intelligatur  :  donc  si  la  vente,  suivie  d'une  tradition  im- 
parfaite qui  n'a  pas  rempli  tous  les  engagements  du  vendeur, 
et  n'a  pas  transféré  à  l'acheteur  la  chose  ,  de  manière  à  pou- 
voir la  garder,  ne  donne  pas  lieu  au  profit;  il  semble  que, 
à  plus  forte  raison ,  celle  qui  n'a  été  suivie  d'aucune  tradi- 
tion ,  n'y  doit  pas  non  plus  donner  lieu. 

Quoique  ces  raisons  me  paroissent  convaincantes  pour 
le  sentiment  de  Dargentré  ,  je  n'oserois  pas  pourtant  le  pro- 
poser comme  sûr  dans  la  pratique. 
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§.  III.  De  la  vente  de  laquelle  les  parties  se  sont  désistées. 

Lorsque  les  parlies  se  sont  désistées  du  contrat  de  vente , 
avant  îa  tradition,  il  n'y  a  aucun  doute,  si  on  suit  le  prin- 
cipe de  Dargentré ,  sur  le  paragraphe  précédent ,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  puisque  la  vente  n'ayant 
point  été  suivie  de  translation  de  propriété ,  elle  n'a  pu  , 
suivant  ce  principe,  y  donner  lieu. 

Si,  au  contraire,  on  suit  le  sentiment  de  Dumoulin  ,  qui 
pense  que  la  vente  parfaite,  quoique  non  suivie  de  transla- 
tion de  propriété,  donne  lieu  au  profit  de  quint;  il  semble 
qu'on  doive  décider  que  la  vente  ,  dont  les  parties  se  sont 
désistées  avant  la  tradition,  ne  laisse  pas  de  donner  lieu  au 
profit  de  quint,  pareeque  celte  vente  y  ayant  donné  lieu  , 
suivant  ce  principe,  dès  qu'elle  a  été  parfaite,  le  seigneur 
ne  peut  plus  être  privé  d'un  droit  qui  lui  a  été  acquis  :  quod 
nostrum  est  sine,  facto  nostro  auferri  non  potest. 

Cependant  Dumoulin,  §.  78,  glos.  1,  num.  32  et  seq.> 
décide  que  la  vente  dont  les  parlies  se  sont  désistées  avant 
la  tradition  ,  ne  donne  point  lieu  au  profit  de  vente  ou  de 
quint ,  pourvu  que  les  parties  se  soient  désistées  avant  que 
le  seigneur  ait  fait  la  demande  du  profit  :  le  contrat  de  vente 
a  produit,  à  la  vérité  ,  le  profit  de  quint  dès  l'instant  de  sa 
perfection;  mais  il  ne  l'a  produit  que  d'une  manière  révo- 
cable; tant  que  la  chose  est  demeurée  entière  ,  il  a  été  au 
pouvoir  des  contractants  de  se  désister.  La  chose  doit  être 
censée  demeurée  entière  ,  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  tradition  du 
iief  faite  à  l'acheteur  ,  ni  demande  du  profit  faite  par  le  sei- 
gneur. 

La  chose  seroit-elle  réputée  entière  ,  si  le  prix  avoit  déjà 
été  payé  au  vendeur?  Dumoulin  décide  qu'elle  ne  laisscroit 
pas  d'être  réputée  entière,  et  qu'il  n'est  dû  aucun  profit,  en 
ce  cas ,  pour  la  vente  dont  on  s'est  désisté;  car,  par  rapport 
au  seigneur,  c'est  la  translation  de  propriété  du  fief  vendu, 
c'est  la  mutation  de  vassal  qui  empêche  que  la  chose  ne 
soit  enlière  ,  et  non  le  paiement  du  prix  fait  au  vendeur, 
qui  est  une  chose  qui  ne  le  regarde  pas. 

Est-il  dû  profit  de  quint  pour  îa  vente  dont  les  parlies  se 
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sont  désistées  avant  la  tradition  réelle  ,  mais  après  une  tra- 
dition feinte,  résultante  d'une  clause  de  constitut,  de  ré- 
tention d'usufruit  et  autres  semblables  ?  Dumoulin  et  Dar- 
gentré conviennent  que  ces  traditions  feintes,  qui  ne  mettent 
point  l'acheteur  en  une  possession  réelle  de  la  chose ,  n'em- 
pêchent point  que  la  chose  ne  soit  entière ,  et  que  les  parties 
ne  puissent  se  désister  du  contrat  de  vente  tanquàm  re  in- 
tégra, parceque  ces  traditions  feintes  ne  consistant  dans 
aucun  fait  extérieur,  mais  dans  la  seule  volonté  des  parties, 
elles  se  détruisent  de  plein  droit ,  ainsi  que  le  contrat,  par 
une  volonté  contraire  ;  c'est  pourquoi  la  vente  dont  on  s'est 
désisté,  quoique  après  des  traditions  feintes,  ne  donne  point 
lieu  au  profit  de  quint ,  suivant  le  sentiment  de  Dumoulin  , 
pourvu  que  ce  désistement  se  soit  fait  avant  que  le  seigneur 
ait  fait  aucune  demande  du  profit. 

Lorsque  la  tradition  réelle  est  intervenue,  tous  convien- 
nent que  le  seigneur  ne  peut  plus  être  privé  de  son  profit , 
quand  même  les  parties  se  désisteroient  du  contrat  avant 
le  paiement  du  prix. 

Néanmoins,  si  les  parties  se  désistoient  incontinent,  ou 
presque  incontinent,  par  exemple,  dans  la  huitaine,  Du- 
moulin décide  qu'il  ne  sera  du  aucun  profit,  quoique  le  dé- 
sistement se  fasse  après  la  tradition  réelle  ,  ou  après  la 
demande  du  profit.  Dumoulin,  art.  78,  glos.  1,  art.  34,35. 

§.  IV.  De  la  vente  qui  n'a  pas  eu  son  effet,  faute  de  paiement  du  prix. 

Lorsqu'un  fief  a  été  vendu  et  livré  ftde  non  habita  de 
pretio,  à  la  charge  de  payer  le  prix  comptant ,  ou  dans  un 
autre  terme  court,  comme  de  huitaine,  et  que  le  vendeur 
y  rentre  faute  de  paiement;  il  n'est  pas  douteux,  dans  le 
sentiment  de  Dargentré,  qu'il  n'est  dû  aucun  profit  de  quint, 
ni  pour  la  vente,  ni  pour  la  résolution  de  la  vente.  La  raison 
en  est  évidente ,  suivant  Dargentré  :  la  vente  ne  donne  lieu 
au  profit  de  quint  que  lorsqu'elle  est  suivie  de  translation 
de  propriété  :  or,  dans  cette  espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de 
translation  de  propriété  ,  puisque ,  suivant  les  principes  de 
droit,  la  tradition  de  la  chose  vendue  n'en  transfère  la  pro- 
priété que  lorsque  le  prix  en  a  été  payé  ?  ou  que  le  vendeur 
11.  16 
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a  fait  crédit  :  Aeeeptis  pignoribus  aut  fidcjassoribus ,  aut 
saltem  quomodocumque  ftdc  liabilâ  de  pretio. 

Dans  le  sentiment  de  Dumoulin  ,  qui  n'exige  pas  la  trans- 
lation de  propriété  du  fief  vendu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
profit,  la  question  peut  souffrir  plus  de  difficulté;  néan- 
moins Dumoulin  décide  lui-même  que, en  ce  cas  ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  et  que  cette  vente  doit 
être  considérée  comme  une  vente  qui  n'a  pas  eu  d'effet. 

Il  résulte  de  ces  principes  que ,  lorsque  celui  à  qui  un  fief 
a  été  adjugé  par  une  vente  faite  en  justice ,  ne  paie  pas  le. 
prix  de  son  adjudication  ,  et  que  l'héritage  est  revendu  sur 
sa  folle  enchère ,  il  n'est  point  dû  de  profit  pour  cette  pre- 
mière vente  qui  lui  a  élé  faite;  car  toutes  les  ventes  se  font 
en  justice  prœsenti  pecuniâ. 

Si  la  vente  a  élé  faite  à  crédit ,  le  profit  ne  laissera  pas 
d'être  dû,  quoique  le  vendeur  ait  été  obligé  de  faire  revendre 
ou  de  rentrer  lui-même  dans  l'héritage,  faute  de  paiement; 
çar  celte  vente,  ayant  été  suivie  de  translation  de  propriété, 
est  une  vente  qui  a  eu  son  effet ,  sa  perfection  et  sa  con- 
sommation. 

Dumoulin,  §.  78,  glos.  1  ,  num.  56  ,  apporte  une  limita- 
tion à  cette  décision  ,  qui  est  que  si  l'acheteur  à  qui  l'héri- 
tage a  été  vendu  et  livré  à  crédit,  fidehabitâ  depretio,  avoife 
fait  banqueroute  peu  de  jours  après,  il  ne  seroit  point  du 
de  profit  pour  cette  vente,  parceque,  en  ce  cas,  on  doit  pré- 
sumer que,  dès  le  temps  du  contrat,  l'acheteur  avoit  dessein 
de  tromper  le  vendeur  ;  d'où  il  suit  que  cette  vente  doit  être 
considérée  comme  nulle  ,  tanquàm  emptoris  doio  con- 
tracta 3  suivant  les  principes  de  droit ,  qui  disent ,  que  datas 
dans  causam  contractai ,  conlraclam  facit  ipso  j are  nal- 
lum. 

5.  V-  De  la  vente  suivie  du  décret. 

Lorsqu'un  acheteur  ,  pour  purger  les  hypothèques  de  son 
vendeur  ,  fait  faire  sur  lui  un  décret  volontaire ,  et  que  l'hé- 
ritage lui  est  adjugé  pour  le  même  prix,  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  par  son  contrat;  c'est  en  ce  cas  le  contrat  de 
vente  qui  lui  a  été  fait ,  qui  produit  le  profit  de  quint,  l'ad- 
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judication  qui  lui  est  faite  n'en  produit  pas  un  nouveau  ; 
car  cette  adjudication  n'est  pas  une  nouvelle  vente,  elle 
n'est  que  la  confirmation  de  celle  qui  avoit  déjà  été  faite. 

Si,  sur  le  décret  que  cet  acheteur  fait  faire,  un  autre  que 
lui  se  rend  adjudicataire  ,  sera-t-il  dû  double  profit?  Il  faut 
distinguer  deux  cas  :  le  premier  est  celui  auquel  il  n'a  tenu 
qu'à  l'acheteur  de  se  rendre  lui-même  adjudicataire  pour 
le  prix  porté  par  son  contrat  ;  en  ce  cas ,  lorsqu'il  laisse 
adjuger  l'héritage  à  un  autre,  il  est  dû  deux  profits,  un 
pour  la  vente  qui  lui  a  été  faite  ,  et  l'autre  pour  l'adjudica- 
tion faite  au  nouvel  adjudicataire;  il  ne  peut  pas  dire  que  la 
vente  qui  lui  a  été  faite  n'a  pas  eu  d'effet,  puisqu'elle  lui  a 
transféré  un  droit  irrévocable  de  propriété  de  la  chose  ven- 
due ,  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  conserver. 

Au  second  cas,  lorsque  le  décret  est  devenu  forcé,  et 
qu'étant  survenu  des  oppositions  des  créanciers  du  vendeur 
pour  une  plus  grande  somme  que  celle  portée  au  contrat, 
l'acheteur  qui  faisoit  décréter  n'a  pas  été  le  maître  d'empê- 
cher les  enchères  qui  ont  été  portées  au-delà  du  juste  prix 
fixé  par  son  contrat,  et  de  retenir  l'héritage  pour  ce  prix  ; 
en  ce  cas  ,  il  n'est  dû  profit  que  pour  l'adjudication  ;  il  n'en 
est  pas  dû  pour  le  premier  contrat  de  vente  ;  car  cet  ache- 
teur n'ayant  pu  conserver  l'héritage  pour  le  prix  et  aux  con- 
ditions portées  par  son  contrat,  la  vente  qui  lui  a  été  faite 
est  une  vente  qui  n'a  pas  eu  d'effet  ni  d'exécution ,  et  qui 
ne  doit  point  donner  par  conséquent  ouverture  aux  profits. 
Quoique  l'héritage  ait  été  livré  à  l'acheteur  ,  et  que  la  pro- 
priété lui  en  ait  été  transférée ,  dès  qu'il  lui  est  évincé  par 
les  oppositions  des  créanciers  ,  survenues  à  son  décret  „ 
c'est  tout  comme  s'il  ne  lui  avoit  pas  été  livré  ;  1.  5  ,  ff.  de 
action,  empt.  Cette  décision  ne  peut  souffrir  de  difficulté, 
étant  fondée  sur  les  articles  79  de  la  coutume  de  Paris ,  et 
1 1 5  de  celle  d'Orléans,,  ajoutés  lors  de  la  réformation  de 
ces  coutumes,  par  lesquels  l'acheteur,  qui  est  contraint  de 
déguerpir  pour  les  dettes  de  son  vendeur  ,  est  déchargé  du 
profit  de  vente. 

Si  l'acheteur  a  couvert  les  enchères  et  s'est  rendu  lui- 
même  adjudicataire  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  son 
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contrat;  on  ce  cas,  il  ne  peut  être  dû  deux  profils,  l'un 
pour  le  contrat,  et  l'autre  pour  l'adjudication;  car  ces  deux 
tiircs  n'ayant  produit  qu'une  seule  mutation  ,  il  faut  néces- 
sairement que  l'un  des  deux  n'ait  pas  eu  effet,  puisqu'on 
ne  peut  pas  être  propriétaire  d'une  chose  à  deux  différents 
titres  :  Ut  nec  ex  plurlbus  causis  idem  nobis  deberi  polest 3 
ità  ex  pluribus  causis  idem  nostram  esse  faeqult;  1.  10  ,  ff. 
de  Beg.  J ur.  Or ,  lequel  des  deux  litres  n'a  pas  eu  d'effet? 
D'un  côté,  on  dira  que  c'est  le  premier  contrat ,  au  moyen 
de  ce  que  le  décret  est  devenu  forcé ,  et  de  ce  qu'on  a  en- 
chéri sur  le  prix  porté  au  contrat,  jam  non  tlcilU  emptori 
hàoerè  rem  ex  primo  contracta.  L'acheteur  n'a  donc  plus 
le  fief  en  vertu  de  ce  premier  contrat,  mais  en  verlu  de 
l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite;  c'est  donc  l'adjudica- 
tion qui  est  son  seul  litre  ,  et  qui  doit  donner  lieu  au  profit 
de  quint;  et  le  premier  contrat  doit  êlre  regardé  comme 
n'ayant  point  eu  d'effet  :  d'un  autre  côté,  on  dira  que  le 
premier  contrat  de  vente  n'a  pas  été  détruit ,  et  qu'il  en  ré- 
sulte une  action  au  profit  de  cet  acheteur  contre  son  ven- 
deur, pour  répéter  de  lui  ce  qu'il  a  élé  obligé  d'enchérir 
au-dessus  du  prix  porté  par  ce  contrat  (laquelle  action  il 
pourroit  exercer  utilement,  s'il  survenoit  des  Liens  à  son 
vendeur)  ;  cet  acheteur  demeure  donc  toujours  propriétaire 
du  fief  en  vertu  de  ce  premier  contrat  de  vente.  La  tradition 
-nui  lui  en  a  élé  faite  en  vertu  de  ce  premier  contrat ,  lui  en 
a  véritablement  transféré  la  propriété;  il  ne  l'a  point  per- 
due, il  l'a  toujours  conservée;  son  adjudication  n'a  pas  pu 
Juî  donner  ce  qu'il  avoit  déjà  ,  ce  qu'il  n'avoit  point  dé- 
laissé; mais  comme  ce  droit  de  propriété  qu'il  avoit  acquis 
en  verlu  de  ce  contrat  de  vente,  éloit  une  propriété  révo- 
cable, dont  il  pouvoit  être  dépouillé  par  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  son  vendeur,  il  a  acquis  par  l'adjudication 
rirrévbçàbilité  de  cette  propriété  :  ce  n'est  donc  pas  pro 
prement  le  fief  qu'il  a  acquis  par  l'adjudication  ,  mais  la 
libération  des  hypothèques  dont  ce  fief  éloit  chargé;  c'est 
donc  le  premier  contrat,  plutôt  que  l'adjudication,  qui  est  la 
vente  du  fief,  et  par  conséquent  c'est  le  premier  contrat, 
plutôt  que  l'adjudication  ,  qui  doit  donner  lieu  au  profil. 
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Nonobstant  ces  misons ,  les  nouvelles  coulâmes  de  Paris, 
art.  84  ,  et  d'Orléans  ,  art.  s  1 6  ,  ont  tranché  celte  ques- 
tion, et  décident  que,  lorsque  l'aclieteur  est  l'adjudicataire 
par  décret,  le  seigneur  a  le  choix  de  prendre  le  profit,  ou 
du  contrat  de  vente,  ou  de  l'adjudication. 

Lorsque  les  droits  seigneuriaux  du  fief  dominant  ont  été 
affermés  à  différentes  personnes  successivement ,  et  que  le 
contrat  de  vente  du  fief  servant  a  été  fait  durant  le  premier 
bail ,  et  l'adjudication  durant  le  second  bail ,  auquel  des 
deux  fermiers  le  prolit  est-il  du?  Nos  coutumes,  en  déci- 
dant qu'il  est  au  choix  du  seigneur  de  prendre  le  profit  se- 
lon le  prix  du  contrat  ou  du  décret,  décident  arsez  ouver- 
tement que  c'est  celui  des  deux  titres  dont  le  prix  est  le 
plus  fort ,  qui  donne  lieu  au  profit;  c'est  pourquoi  ,  lorsque 
l'acheteur  (le  décret  étant  devenu  forcé)  a  été  obligé  de  se 
rendre  adjudicataire  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de 
son  contrat,  ce  n'est  plus  le  contrat,  mais  l'adjudication 
nui  donne  lieu  au  profil  ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  appartenir 
au  fermier  du  second  bail  pendant  lequel  s'est  faite  l'adju- 
dication. Les  nouvelles  coutumes  n'ont  point  eu  d'égard 
aux  raisons  qu'on  pouvoit  alléguer  ,  et  que  nous  avons  ci- 
dessus  alléguées  pour  soutenir  que ,  même  en  ce  cas  ,  c'étoit 
le  contrat  de  vente,  et  non  l'adjudication  qui  devoit  donner 
lieu  au  profit.  La  réponse  qu'on  y  peut  faire  ,  est  que  les 
créanciers  opposants,  sans  avoir  égard  à  la  vente  du  fief, 
faite  à  trop  vil  prix  par  leur  débiteur,  en  le  faisant  vendre 
jure  suo  pignorîs ,  par  la  justice  ,  à  un  plus  haut  prix  à  l'a- 
cheteur ;  cet  acheteur,  inspecto  juris  effeclu  qui  j uris  sub- 
tilitali  prœvaierc  débet ,  a  acquis  le  fief  en  vertu  de  cette 
adjudicaîion  ;  la  propriété  que  lui  en  a  transférée  la  tradi- 
tion qui  lui  a  été  faite  du  fief  en  vertu  du  contrat ,  étant 
une  propriété  qu'il  ne  pouvoit  conserver  ,  est  une  propriété 
quœ  solâ  subtililale  juris  consistât  et  qui  ne  doit  pas  être 
considérée;  c'est  par  la  seule  adjudication  qu'il  est  devenu 
véritablement ,  juris  effeclu,  propriétaire  ;  et  par  consé- 
quent ce  n'est  pas  le  contrat  de  vente  ,  mais  l'adjudication 
qu'on  doit  considérer  ,  en  ce  cas  ,  comme  le  titre  d  acquisi- 
tion qui  donne  ouverture  au  prolit. 
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Si  l'acquéreur  d'un  fief  à  titre  de  donation  le  fait  dé- 
créter sur  lui  et  s'en  rend  adjudicataire  ,  y  aura-t-il  lieu  au 
profit  de  quint?  Il  faut  distinguer  deux  cas  :  le  premier  est, 
lorsque  n'étant  survenu  aucunes  oppositions  de  créanciers 
du  donateur,  le  donataire  se  rend  adjudicataire  pour  un 
prix  imaginaire  ;  il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas  ,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  profit  de  quint ,  parceque,en  ce  cas,  le  donataire 
est  propriétaire  du  fief  en  vertu  de  la  donation  ,  que  le 
décret  n'a  fait  que  confirmer  ;  ce  décret  ne  peut  passer  pour 
une  véritable  vente  .  le  prix  en  étant  imaginaire. 

Le  second  cas  est ,  lorsque  sur  les  oppositions  des  créan- 
ciers du  donateur,  qui  sont  survenues  au  décret,  le  dona- 
taire a  été  adjudicataire  pour  un  prix  véritable,  qu'il  a 
consigné  ou  payé  aux  créanciers  :  en  ce  cas ,  suivant  l'es- 
prit des  nouvelles  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ,  aux 
articles  ci -dessus  cités  ,  on  doit  décider  que  le  seigneur  a 
droit  de  demander  le  profit  de  quint  du  prix  payé  aux 
créanciers ,  sans  avoir  égard  à  la  donation  que  leur  débiteur 
avoit  faite;  le  donataire  qui  s'en  est  rendu  acheteur  et  adju- 
dicataire est  censé  l'avoir ,  non  en  vertu  de  la  donation  , 
mais  en  vertu  du  décret. 

§.  VI.  De  la  vente  d'un  fief  dont  l'acheteur  a  été  évincé,  soit  pareeque 
la  chose  n'appartenoit  pas  au  vendeur,  soit  pour  des  hypothèques  du 
vendeur  ou  des  charges  réelles  ,  à  la  charge  descpuelles  la  vente  n  avoit 
pas  été  faite. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du  profit ,  lorsque 
l'acheteur  d'un  fief  a  été  évincé  sur  une  demande  en  re  ven- 
dication. La  raison  de  douter  est  que  ,  selon  le  principe  de 
Dumoulin,  la  vente  donne  lieu  au  profit  de  quint,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  suivie  de  translation  de  propriété.  JNéau- 
moins  Dumoulin,  §.  23,  glo*.  1,  quœst.  19,  num.  64» 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du  profit  ;  il  est  vrai 
que,  selon  son  principe  ,  le  seul  contrat  de  vente  ,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  suivi  de  translation  de  propriété  ,  donne  ouver- 
ture au  profit  de  quint;  mais  il  faut  que  ce  soit  n  ie  vente 
valable  et  efficace,  et  exquâ  transferri  dominium  porsil, 
iiçet  nondkm  tramlatum  sltj  telle  que  n'est  pas  la  vente 
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faite  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire.  On  pourra  opposer 
cette  maxime  de  droit,  rcs  aliéna  vendi  potest;  d'où  on 
conclura  que  la  vente  est  valable  ,  quoique  faite  à  non  do- 
mino ,  et  qu'elle  donne  lieu  au  profit.  La  réponse  est , 
qu'elle  est  Lien  valable  au  respect  du  vendeur  ,  à  l'effet  de 
l'obliger  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  ,  faute  par 
lui  de  pouvoir  remplir  son  engagement  ;  mais  elle  n'est  pas 
valable  quant  à  l'effet  de  pouvoir  produire,  par  îa  tradition 
qui  se  feroit  en  conséquence  ,  îa  translation  de  propriété  de 
la  chose  vendue  ;  et  c'est  cet  effet  qu'on  considère ,  lorsqu'il 
çst  question  des  profits  seigneuriaux. 

Si  le  contrat  de  vente  a  été  suivi  de  translation  de  pro- 
priété ,  mais  que  l'acheteur  soit  évincé  sur  une  action  hypo- 
thécaire d'un  créancier  du  vendeur  ,  y  a-t-il  lieu  à  la  répé 
tition  du  profit  payé  par  l'acheteur?  Dumoulin,  en  ladite 
glose,,  nomb.  65,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  parceque 
cetle  vente  ayant  été  suivie  d'une  translation  de  propriété , 
et  n'ayant  été ,  par  l'éviction  qui  est  survenue  ,  privée  de 
son  effet  que  pour  l'avenir ,  et  non  pour  le  passé  ,  elle  a 
tout  ce  qu'il  faut  pour  être  une  vente  véritable  et  effective  , 
qui  donne  lieu  au  profit  de  quint. 

11  apporte  néanmoins  une  exception  à  sa  décision  ;  savoir , 
lorsque  deux  circonstances  concourent:  i° l'insolvabilité  du 
vendeur  ,  contre  lequel  l'acheteur  ne  peut  avoir  de  recours; 
2°  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'acquisition  et 
l'éviction  ,  pendant  lequel  l'acheteur  n'a  pu  se  récompenser 
par  les  fruits  ,  du  profit  qu'il  a  payé  ;  en  ce  cas  ,  dans  le 
concours  de  ces  deux  circonstances  ,  Dumoulin  accorde  à 
l'acheteur  une  répétition  du  profit  contre  le  seigneur  ,  par 
une  raison  de  pure  équité  ,  ne  patron  us  in  iucro  eu  m  ipsiûs 
jacturâ  verset  tir. 

Les  nouvelles  coutumes  de  Paris  ,  art.  79  ,  et  d'Orléans  , 
art.  1 1 5  ,  n'ont  point  suivi  le  sentiment  de  Dumoulin  :  elles 
ont  jugé  que  la  vente  d'un  fief  ne  doit  point  passer  pour 
avoir  eu  son  effet ,  lorsque  l'acheteur  en  éloit  évincé  pour 
des  hypothèques  dont  son  vendeur  ne  l'avoit  point  chargé; 
et  en  conséquence  elles  décident  que  ,  si  l'acheteur  délaisse 
le  fief  sur  l'action  hypothécaire  contre  lui  donnée  \  le  sel- 
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gneur  doit  ,  ou  lui  rendre  le  profil  qu'il  a  reçu  ,  ou  au  moins 
Je  subroger  à  ses  droits  ?  pour  recevoir  à  sa  placé  le  profit 
qui  sera  dû  par  la  vente  qui  se  fera  du  fief  sur  le  curateur 
au  délais. 

Le  principe  sur  lequel  il  paroît  que  nos  coutumes  se  sont 
fondées  ,  c'est  qu'un  contrat  de  vente  ne  doit  pas  être  jugé 
véritablement  efficace,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  l'effet  que  les 
contractants  ont  voulu  qu'il  eût 4  et  que,  en  vertu  de  ce  con- 
trat ,  l'acheteur  n'a  pas  acquis  le  fief  aussi  parfaitement  et 
aussi  irrévocablement  que  les  contractants  ont  eu  intention 
qu'il  l'acquît  :  d'où  il  suit  que  la  vente  d'un  fief  dont  l'ache- 
teur est  évincé  pour  une  cause  dont  son  vendeur  étoit  obligé 
de  le  défendre  (telle  qu'est  la  cause  des  hypothèques  dont 
le  fief  se  trouve  chargé)  ,  n'est  point  une  vente  qui  ait  eu 
son  effet,  et  elle  ne  doit  point  par  conséquent  produire  de 
profit;  celte  vente  ne  devant  point  produire  de  profit  ,  il 
s'ensuit  que  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre.  Néan- 
moins ,  comme  les  choses  se  doivent  traiter  avec  égard  et 
ménagement  avec  le  seigneur,  nos  coutumes  ont  voulu  que 
l'acheteur  ,  au  lieu  de  répéter  le  profit  qu'il  a  payé ,  se  con- 
tentât d'être  subrogé  aux  droits  du  seigneur  pour  le  premier 
profit  à  venir  qui  sera  dû  par  l'adjudication  qui  se  fera  de 
l'héritage  sur  le  curateur  créé  au  délais.  Elles  subviennent 
par  ce  moyen  au  seigneur  ,  qui,  ayantemployé  de  bonne  foi 
l'argent  qu'il  a  reçu  pour  le  profit ,  n'en  a  pas  de  prêt  pour 
rendre  à  l'acheteur. 

Comme  c'est  en  faveur  du  seigneur  que  cela  est  établi, 
et  que  chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  est  établi  en  sa  faveur  , 
la  coutume  d'Orléans  ajoute  qu'il  est  au  choix  du  seigneur 
de  prendre  le  profit  dû  pour  l'adjudication  ,  en  rendant 
celui  qu'il  a  reçu  ,  si  celui  dû  pour  l'adjudication  se  trouve 
plus  considérable. 

S'il  est  moins  considérable  ,  ce  sera  une  petite  pcrt3  pour 
l'acheteur  ,  que  la  coutume  veut  qu'il  supporte  œqaoanimo, 
si  son  vendeur  est  insolvable  ,  plutôt  que  d'inquiéter  le  sei- 
gneur qui  a  dépensé  l'argent  de  bonne  foi. 

D'où  il  suit ,  que  si  l'acheteur  a  pu  se  défendre  de  l'évic- 
tion par  quelque  exception  qu'il  ait  omis  d'opposer „  il  n'y 
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a  pas  'lieu  à  cet  article  de  la  coutume  ;  il  ne  peut  pas  se 
plaindre  que  la  vente  du  fief  qui  lui  a  été  laite  n'a  pas  eu 
son  eiTet ,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  conserverie  fief  et 
de  parer  à  l'éviction  :  damnum  quod  quissuâ  culpâ  sentit  ? 
non  senlire  videtur. 

La  coutume  dit ,  s'il  est  contraint  de  déguerpir  pour  les 
dettes  de  son  vendeur.  Il  en  est  de  même  s'il  est  contraint 
de  déguerpir  pour  les  dettes  des  auteurs  de  son  vendeur  , 
auxquelles  l'héritage  par  lui  acquis  se  trouve  hypothéqué: 
car  il  y  a  même  raison. 

Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cet  article  ,  il  faut  qu'il  n'ait 
pas  été  chargé  de  ces  hypothèques  ;  car  s'il  en  a  été  chargé  , 
et  que  pour  s'en  libérer  il  ait  voulu  délaisser  ,  sou  délaisse- 
ment n'est  point  un  délaissement  forcé  ,  mais  volontaire; 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu  tout  son  effet,  puisqu'elle 
lui  avoit  été  faite  à  la  charge  de  ces  hypothèques  ;  et  par 
conséquent  i!  ne  peut  y  avoir  lieu  ,  selon  notre  principe  , 
à  la  restitution  du  profit. 

La  coutume  ajoute  :  Et  ce  faisant,  il  (l'héritage)  se 
vend  ,  etc.  De  là  on  conclut  que ,  si  l'acheteur  ne  délaisse 
pas  sur  l'action  hypothécaire,  mais  se  laisse  condamner  au 
paiement  de  ladite  hypothèque,  et  qu'en  conséquence  l'hé- 
ritage soit  saisi  sur  lui,  et  adjugé  à  un  tiers,  deux  profits 
seront  dus  au  seigneur;  car  cet  acheteur  ayant  opté  de 
conserver  l'héritage  ,  plutôt  que  de  le  délaisser,  la  vente 
qui  lui  en  a  été  faite  a  eu  un  effet  ^  et  par  conséquent  le 
profit  est  dû  au  seigneur. 

Que  si  cet  acheteur  s'en  rendoit  lui-même  adjudicataire, 
il  n'en  seroit  pas  dû  un  second,  celle  adjudication,  qui  ne 
produit  point  de  mutation  ,  ne  pouvant  produire  de  profit. 

Rcv  enons  au  cas  où  l'acheteur  est  contraint  de  délaisser; 
en  ce  cas,  si  le  seigneur  n 'avoit  pas  reçu  le  profit,  pour- 
roit-il  l'exiger  en  subrogeant  pour  le  profit  à  venir  ?  Non  ; 
les  coutumes  supposent  le  cas  auquel  le  profit  a  été  payé  ; 
cette  subrogation  n'a  été  accordée  que  pour  décharger  le 
seigneur  de  l'obligation  de  rendre;  elle  ne  doit  point  avoir 
heu  lorsque  le  seigneur  n'ayant  rien  reçu,  n'a  rien  à  rendre  : 
îe  profit  n'es!  point  dù  pour  cette  vente  du  fief  dont  Tache- 
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teur  a  été  évincé  :  car  s'il  étoit  dû  ,  la  coutume  n'obligeroit 
pas  le  seigneur  h  en  rendre  un  à  cet  acheteur,  lorsqu'il  l'a 
payé;  que  s'il  n'est  pas  dû,  le  seigneur  ne  peut  donc  le 
demander. 

Si  c'étoit  un  fermier  des  droits  seigneuriaux  dont  le  bail 
fût  expiré  ,  qui  eût  reçu  le  profit,  seroit-il  obligé  précisé- 
ment à  le  rendre  ?  Oui  ;  car  son  bail  étant  expiré ,  et  par 
conséquent  les  profits  à  venir  ne  pouvant  plus  le  regarder , 
l'acheteur  ne  peut  plus  être  subrogé  à  ses  droits  pour  le 
profit  à  venir,  lorsqu'il  viendra  à  être  vendu;  ce  fermier 
ne  peut  donc  être  dispensé  de  la  restitution  du  profit ,  dont 
la  coutume  ne  dispense  qu'en  faveur  de  cette  subrogation. 

Il  en  est  de  même  du,  seigneur  qui  a  aliéné  son  fief  domi- 
nant ,  à  moins  qu'il  n'eût  chargé  son  acquéreur  de  cette 
subrogation  dont  il  étdit  tenu. 

Si  le  seigneur  qui  a  reçu  le  profit  pour  le  fief  dont  j'ai 
été  évincé,  vendoit  son  fief  dominant  depuis  mon  éviction  3 
et  que  je  ne  pusse,  à  cause  de  son  insolvabilité,  répéter 
contre  lui  le  profit ,  pourrois-je  prétendre  le  profil  qui  sera 
dû  pour  l'adjudication  du  fief  que  j'ai  délaissé?  Je  ne  le 
pense  pas;  car  le  profit  dû  pour  raison  de  cette  adjudica- 
tion est  dû  au  nouveau  seigneur,  qui  n'est  point  mon  dé- 
biteur de  la  restitution  du  profit  que  j'ai  payé  à  son  auteur  ; 
n'étant  qu'un  acquéreur  à  titre  singulier  ,  il  ne  succède 
point  aux  obligations  de  son  auteur.  Lorsque  la  coutume 
subroge  l'acheteur  du  fief  servant,  qui  a  été  évincé  ,  aux 
droits  du  seigneur  pour  le  profit  que  produira  l'adjudica- 
tion de  ce  fief,  elle  ne  fait  cette  subrogation  qu'en  com- 
pensation du  profit  que  le  seigneur  est  obligé  de  lui  resti- 
tuer; cette  subrogation  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  vis-à-vis 
du  seigneur  qui  a  reçu  ce  profit .  ou  de  son  héritier  ,  et  non 
pas' vis-à-vis  d'un  nouveau  seigneur,  successeur  à  titre 
singulier,  qui  n'est  point  tenu  de  cette  restitution. 

Si  l'héritage  délaissé  par  l'acheteur  pour  les  hypothèques 
de  son  vendeur,  étoit  dans  la  mouvance  du  roi  ,  et  que  cet 
acheteur  fût  un  privilégié  qui  n'eût  point  payé  de  profit 
pour  son  acquisition  ,  il  est  évident  que  ne  lui  étant  dû 
aucune  restitution  de  profit ,  puisqu'il  n'en  a  pas  payé  ,  il 
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ne  doit.pas  être  subrogé  aux  droits  du  roi ,  pour  recevoir 
à  sa  place  le  profit  qui  sera  dû  pour  l'adjudication  qui  se 
fera  sur  le  curateur  au  délais  ;  cette  subrogation  n'étant  ac- 
cordée que  pour  tenir  lieu  de  la  restitution  du  profit  qui 
est  dû  à  l'acquéreur  lorsqu'il  l'a  payé. 

Qu'ut  jurls,  viceversâ?  Si  l'acheteur  qui  n'est  pas  privi- 
légié a  payé  le  profit ,  et  que  ce  soit  un  privilégié  qui  se 
rende  adjudicataire;  l'acheteur  subrogé  par  la  coutume 
aux  droits  du  roi  pour  exiger  le  profit  qui  sera  dû  par 
l'adjudication ,  ne  pourra  pas  l'exiger  de  ce  privilégié ,  qui , 
par  son  privilège,  n'en  doit  point;  l'acheteur  qui  est  sub- 
rogé aux  droits  du  roi  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
le  toi:  qui  alter  lus  jure  utilur ,  eodem  jure  uti  débet;  par 
conséquent  il  ne  peut  exiger  un  profit  que  le  roi,  aux  droits 
duquel  il  est,  ne  pourroit  exiger. 

Aura-t-il  en  ce  cas  la  répétition  du  profit  qu'il  a  payé , 
contre  le  fermier  ou  receveur  du  domaine  ?  Je  le  pense  ; 
car  la  coutume  ne  dispense  le  seigneur  de  la  restitution  9 
qu'en  conséquence  de  la  subrogation  qu'elle  accorde  à 
l'acheteur  pour  recevoir  un  profit  à  la  place  de  celui  qu'il 
a  payé  ;  cette  dispense  ne  peut  donc  avoir  lieu  ,  lorsque 
cette  subrogation  ne  se  peut  faire  par  le  privilège  de  l'ad- 
judicataire ,  qui  ne  doit  point  de  profit. 

Lorsqu'un  acheteur  déguerpit  l'héritage  par  lui  acquis, 
sur  l'assignation  à  lui  donnée  par  le  créancier  d'une  rente 
foncière  dont  il  n'avoit  point  été  chargé ,  et  qu'en  consé- 
quence le  seigneur  de  rente  foncière  rentre  dans  l'héritage, 
y  a-t-ilîieu  à  la  répétition  du  profit  que  cet  acheteur  a  payé  ? 
Je  pense  que  oui.  Si  la  coutume  a  jugé  que  la  vente  d'un 
héritage  que  l'acheteur  a  été  contraint  de  délaisser  pour 
des  hypothèques  dont  cet  héritage  a  été  chargé  ,  n'étoit  pas 
une  vente  qui  eût  eu  l'effet  qu'elle  devoit  avoir  ,  et  qui,  en 
conséquence  ,  ne  devoit  pas  produire  de  profit ,  on  doit 
dire  la  même  chose  de  la  vente  d'un  héritage  qu'un  ache- 
teur a  été  contraint  de  déguerpirpour  une  rente  foncière  dont 
il  n'avoit  pas  été  chargé;  il  y  a  même  raison  :  la  vente  n'a 
pas  eu  plus  son  effet  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Si  cette 
vente  n'a  pas  dû  produire  un  profit ,  le  seigneur  qui  l'a  reçu 
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doit ,  flans  celte  espèce, ,  le  rendre  ,  n'ayant  pas  un  nouveau 
profit  à  attendre,  auquel  il  puisse  subroger  l'acheteur 
comme  dans  le  cas  du  délaissement  par  hypothèque. 

Si  l'acheteur  qui  a  été  contraint  de  délaisser  l'héritage 
par  lui  acquis  ,  soit  sur  une  demande  en  revendication  ,  soit 
pour  des  hypothèques  ,  ou  pour  une  rente  foncière,  l'avoit 
possédé  pendant  un  temps  considérable  ,  la  vente  seroit-elle 
censée  avoir  eu  assez  d'effet  pour  que  le  profit  en  fût  du  au 
seigneur?  Dumoulin  le  pense  ainsi.  Sa  raison  est  que ,  lors- 
que l'acheteur  a  possédé  pendant  un  temps  considérable , 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  vente  qui  n'ait  point 
eu  d'effet ,  puisque  le  contrat  a  produit  son  effet ,  c'est-à- 
dire,  une  mutation  qui  a  duré  un  temps  considérable  :  l'a- 
cheteur ayant  perçu  les  fruits  de  l'héritage,  et,  en  sa  qua- 
lité d'acheteur  de  bonne  foi,  ayant  conservé  les  fruits.,  et 
n'ayant  point  été  condamné  à  les  rendre ,  il  doit  le  profit , 
qui  est  une  charge  de  ces  fruits  ;  d'autant  plus  qu'il  n'auroit 
pas  eu  droit  de  les  percevoir  sans  payer  les  profits  ,  le  sei- 
gneur n'étant  obligé  de  le  laisser  jouir  qu'à  cette  condition. 
Qu'on  n'oppose  pas  que  la  vente  faite  à  l'acheteur  qui  a 
délaissé  l'héritage  sur  une  action  en  revendication  ,  n'a  pas 
opéré  de  mutation,  pareequ'elîe  ne  lui  a  pnstransféré  la  pro- 
priété ;  car  les  mulations  se  considèrent ,  non  pas  tant  de 
la  part  des  propriétaires  que  des  possesseurs,  qui  civililer 
fosùdcnl;  ce  sont  les  possesseurs,  comme  possesseurs,  qui 
sont  chargés  des  devoirs  et  des  droits  seigneuriaux,  les- 
quels ,  étant  des  charges  du  fief,  suivent  le  possesseur,  ainsi 
que  l'observe  Dumoulin,  g.  35,  gl.  î,  quœst.        n.  i/jf). 

Ces  raisons  sont  convaincantes;  néanmoins  les  coutumes 
réformées  ,  qui  déchargent  du  profit  la  vente  de  l'héritage 
dont  l'acheteur  a  été  évincé  pour  les  dettes  de  son  vendeur, 
en  subrogeant  cet  acheteur  aux  droits  du  seigneur  pour  le 
profit  à  venir  ,  ne  distinguent  peint  s'il  est  évincé  au  bout 
d'un  temps  long,  ou  au  bout  d'un  temps  court.  Dira-l-on  que 
ces  coutumes  doivent  être  restreintes  au  cas  où  l'éviction 
surviendroit  après  peu  d'années?  Mais  nui  iex  non  distin- 
guit ,  nec  nos  distinguera  debemus. 

Si  la  vente  de  l'héritage  évincé  à  l'acheteur  pour  des  hy- 


PARTIE   ï.  2  55 

polhèques,  est  déchargée  indistinctement  du  profit  de  quint, 
pourquoi  îa  vente  de  l'héritage  évincé  pour  autres  causes  , 
comme  pour  charges  réelles,  ou  sur  une  revendication, 
n'en  sera-t-elle  pas  également  déchargée  ?  à  moins  que , 
pour  se  rapprocher  davantage  du  principe  de  Dumoulin  ,  on 
ne  voulût  dire  que  c'est  par  un  droit  particulier  que  la 
vente  de  l'héritage  que  l'acheteur  est  contraint  de  délaisser 
sur  une  action  hypothécaire  ,  est  indistinctement  déchargée 
du  profit  de  quint;  que  cela  est  établi  en  Considération  du 
nouveau  profit  auquel  donne  lieu  ce  délais,  par  l'adjudi- 
cation qui  doit  se  faire  de  l'héritage  sur  ce  délais  ;  que,  dans 
les  autres  cas  d'éviction  ,  on  doit  s'attacher  au  principe  de 
Dumoulin,  et  n'accorder  la  répétition  du  profit  que  lorsque 
l'acheteur  a  joui  peu  de  temps ,  et  non  pas  lorsqu'il  a  joui 
assez  de  temps  pour  regagner  par  les  fruits  le  profit  qu'il  a 
payé. 

Pierre  a  vendu  à  Jacques ,  Jacques  a  vendu  à  Jean  ;  Jean 
est  contraint  de  délaisser  l'héritage  pour  les  dettes  de  Pierre 
premier  vendeur;  îa  première  vente  faite  à  Jacques  doit- 
elle  être  déchargée  du  profit ,  aussi  bien  que  la  seconde 
faite  h  Jean?  On  peut  distinguer  deux  cas  :  le  premier  est 
si  le  second  acheteur  a  été  évincé  peu  après  la  première 
vente;  en  ce  cas,  les  deux  ventes  doivent  être  déchargées 
du  profit  de  quint;  îa  seconde  vente  n'a  pas  eu  effet  non 
plus  que  la  première.  Jacques  ,  premier  acheteur,  souffre 
lui-même  éviction  en  la  personne  de  Jean  qu'il  est  obligé 
de  garantir.  Au  second  cas  ,  si  l'éviction  n'est  survenue  que 
long-temps  après  ,  il  y  a  lieu  de  penser,  suivant  le  principe 
de  Dumoulin  ,  que  le  premier  acheteur  ne  doit  pas  avoir  la 
répéiition  dn  profit  ;  la  première  vente  qui  lui  a  été  faite  a 
eu  un  effet  durable;  il  a  regagné  le  profit  qu'il  a  payé  ,  soit 
parles  fruits  de  l'héritage  ,  soit  par  les  intérêts  du  prix  qu'il 
en  a  reçu  de  celui  à  qui  il  l'a  vendu. 

Que  si  Jacques,  premier  acheteur,  î'avoit  donné  à  Jean, 
à  litre  de  donation  ;  en  ce  cas  ,  quelque  peu  de  temps  qu'il 
y  ait  entre  la  vente  faite  à  Jacques  et  l'éviction  soufferte 
par  Jean,  la  vente  faite  à  Jacques  ne  doit  point  être  dé  - 
chargée du  profit  de  quint;  car  Jacques  ne  souffre  aucune 
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éviction  du  fief par  lui  acquis  ,  n'étant  point  garant  envers 
son  donataire;  l'éviction  que  souffre  Jean  donataire  ne  re- 
jaillit point  sur  lui. 

ARTICLE  IV. 

La  vente  est-elle  sujette  ai-  profit,  lorsque  c'est  le  seigneur  qui  achète  le 
lief  relevant  de  lui  ,  ou  qui  le  vend;  ou  lorsqu  elle  est  faite  pour  oaut* 
d'utilité  publique  ? 

C'est  une  question  si  le  seigneur  qui  n'a  que  la  nue  pro- 
priété de  sa  seigneurie,  ou  qui  en  a  affermé  les  droits  uti- 
les, achète  un  fief  relevant  de  sa  seigneurie,  en  doit  le  profit 
à  l'usufruitier  ou  au  fermier.  Dumoulin  et  Dargentré  déci- 
dent pour  l'affirmative,  avec  celte  limitation  ,  que  l'usu- 
fruitier ou  le  fermier  ne  pourront  procéder,  par  voie  de  sai- 
sie féodale  ,  pour  s'en  faire  payer ,  mais  auront  seulement  la 
voie  d'action.  Ce  sentiment  de  Dumoulin  et  de  Dargentré 
a  été  confirmé  par  deux  arrêts  rendus  en  1704  et  1708, 
rapportés  par  M.  Guyot,  qui  néanmoins  est  d'avis  con- 
traire» La  question  souffre  difficulté.  Dumoulin  ,  contre  son 
ordinaire  ,  n'a  donné  aucune  raison  de  sa  décision;  on  peut 
dire,  contre  l'avis  de  Dumoulin,  que  les  profils  étant  dus 
pour  l'investiture,  la  vente  du  fief  laite  au  seigneur  de  qui 
il  relève ,  qui  n'a  pas  besoin  de  recevoir  de  personne  l'in- 
vestiture ,  et  est  de  droit  investi ,  n'est  pas  de  nature  à  pro- 
duire de  profit.  Les  profits  ont  succédé  au  présent  qu'on 
faisoit  au  seigneur  pour  le  consentement  qu'il  donnoit  à  la 
vente  ;  donc ,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  besoin  de  ce  con- 
sentement; dans  le  cas  où  le  seigneur  a  acheté,  la  vente 
n'est  pas  de  nature  à  produire  un  profit.  On  dit ,  pour  le 
sentiment  de  Dumoulin,  que  quoique  la  vente  faite  au  sei- 
gneur ne  soit  pas  de  nature  par  elle-même  à  produire  un 
profit,  néanmoins  le  seigneur  le  doit  payer  à  L'usufruitier 
ou  à  son  fermier,  par  forme  de  récompense  et  de  dédomma- 
gement, pareequ'il  ne  peut  pas  par  son  fait  dcleriorem  usûs- 
fruclûs  aut  conduclionis  causam  facere;  il  semble  qu'on 
peut  répondre  ,  que  le  seigneur,  en  affermant  les  droits  sei- 
gneuriaux de  son  fief,  ou  en  constituant  un  usufruit  sur 
son  fief,  n'a  accordé  à  son  fermier,  ou  à  l'usufruitier,  que 
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îe  droit  de  percevoir  îes  profits  des  ventes  qui  en  produi- 
sent, et  non  de  celles  qui  n'en  produisent  pas;  telle  qu'est 
celle  faite  au  seigneur  lui-même ,  et  que  îe  seigneur  n'est 
point  censé  s'être  interdit  la  faculté  d'acquérir. 

Si  ce  fief  étoit  retiré  sur  le  seigneur  par  le  lignager  du 
vendeur,  le  lignager  en  devroit-il  le  profit?  Oui,-  car,  par 
le  retrait  lignager,  la  vente  du  fief  est  censée  avoir  été  faite 
au  lignager,  et  non  auseigneur.  On  opposera  peut-être  l'ar- 
ticle 4°5  de  la  coutume  d'Orléans ,  qui  dit  qu'il  n'est 
point  dû  de  profit  par  retrait  lignager;  la  réponse  est  fa- 
cile; cela  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  qu'il  n'est  pas 
dû  un  nouveau  profit  pour  le  retrait  lignager  ,  mais  il  en 
est  dû  un  pour  la  vente  faite  à  l'acheteur  sur  qui  le  retrait 
lignager  a  été  exercé  ;  et  ce  profit ,  au  moyen  du  retrait 
lignager,  n'est  pas  dû  par  l'acheteur,  dont  le  droit  est  anéanti, 
mais  par  le  lignager  qui  succède  à  sa  place;  la  vente  cesse 
d'être  une  vente  faite  au  seigneur ,  et  devient  une  vente 
faite  au  lignager,  laquelle  est  susceptible  de  profit. 

Lorsqu'un  seigneur  vend  à  quelqu'un  un  fief  qu'il  pos- 
sédoit  sans  l'avoir  réuni ,  les  auteurs  décident  qu'il  n'est 
point  dû  de  profit  ;  cela  est  conforme  à  nos  principes  ,  qu'il 
falloit  autrefois  l'approbation  du  seigneur  pour  la  vente. 
Or  il  est  clair  que,  lorsque  c'est  le  seigneur  lui-même  qui 
vend ,  il  n'est  pas  besoin  d'autre  approbation  ;  d'ailleurs  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  le  seigneur,  en  vendant ,  n'a  pas 
entendu  exiger  autre  chose  de  l'acheteur  que  le  prix  con- 
venu, et  qu'il  a  vendu  d'autant  plus  cher  que  l'acheteur 
n'auroit  point  de  profit  à  payer;  du  moins,  dans  le  doute, 
on  doit  interpréter  ainsi  le  contrat;  l'interprétation  du  con- 
trat de  vente  se  faisant  toujours  contre  le  vendeur,  qui 
doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué. 

Les  contrats  de  vente  faits  pour  quelque  utilité  publique, 
comme  pour  l'embellissement  d'une  ville  ,  sont  exempts  de 
profits  ;  c'est  le  sentiment  unanime  de  tous  les  anciens  au- 
teurs. Les  corps  de  ville  sont  bien  en  ce  cas  dispensés  de 
payer  le  prolit;  mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  de  payer 
l'indemnité  qui  est  due  au  seigneur ,  de  ce  qu'il  perd  sa 
mouvance, 
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Eb  quoi  consiste  le  profit  dù  pour  la  vente  des  fîefs. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  le  profit  de  fief  qui 
est  dû  pour  la  vente  des  fiefs  ;  il  y  en  a  dans  lesquelles 
il  n'est  du  pour  la  vente  des  fiefs  que  le  profit  de  rachat, 
<jui  est  dû  pour  toutes  les  autres  espèces  de  mutations,  et 
qui  consiste  dans  le  revenu  d'une  année  ;  telles  sont  les 
coutumes  du  Berry,  de  Chartres,  du  Perche,  du  Dunbis; 
il  y  en  a  dans  lesquelles  le  profit  dû  pour  la  vente  des  fiefs 
est  le  douzième  du  prix  ,  comme  dans  les  censives  ;  telles 
sont  celles  d'Anjou  et  du  Maine.  Le  profit  le  plus  ordinaire 
pour  la  vente  des  fiefs  ,  est  celui  qui  consiste  dans  la  cin- 
quième  partie  du  prix,  et  qu'on  appelle  pour  cette  raison 
le  profit  de  quint  ;  c'est  celui  qui  a  lieu  dans  les  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans.  Quelques  coutumes  accordent  encore 
un  profit  plus  fort  ;  savoir  ,  le  quint  et  le  requint ,  c'est-à- 
dire  ,  le  quint  et  le  cinquième  du  quint;  telle  est  celle  de 
Montargis. 

Le  profit  es',  dû  ordinairement  par  l'acheteur  ;  il  y  a 
pourtant  des  coutumes  où  il  est  dû  par  le  vendeur  :  telles 
étoientles  anciennes  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  qui 
en  cela  ont  été  changées  'ors  de  la  réformation;  il  y  en  a 
encore  qui  ont  celte  disposition  :  à  Blois  le  profit  est  dû 
par  le  vendeur ,  auquel  cas  c'est  l'acheteur  qui  est  tenu  du 
profit ,  et  qui  doit  le  quint  et  le  requint;  hors  ce.  cas  ,  c'est 
le  vendeur  qui  le  doit,  et  il  n'est  dû  que  le  quint. 

Dans  cette  diversité  de  coutumes,  on  doit  suivre  celle 
du  lieu  où  le  fief  servant  est  situé  ;  car  les  profits  sont  des 
charges  réelles  de  ce  fief;  or,  c'est  la  loi  du  lieu  où  un  héri- 
rilage  est  situé  ,  qui  en  doit  régler  les  charges. 

Le  quint  qui  a  lieu  dans  nos  coutumes,  consiste  dans  la 
cinquième  partie  du  prix  du  fief. 

Le  prix  est  ce  que  le  vendeur  reçoit,  ou  est  censé  recevoir 
peur  et  à  la  place  de  la  chose  qu'il  vend.  Le  prix  du  fief 
dont  le  quint  est  dû  ,  est  non  seulement  le  prix  principal , 
mais  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

La  somme  d'argent  qui  est  donnée  ou  promise  ,  sous  le 
nom  de  pot  de  vin,  d'épingles ,  ou  sous  quelque  autre  déno- 
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initiation  que  ce  soit ,  fait  partie  du  prix ,  pour  peu  qu'elle 
soit  considérable  ,  puisqu'elle  entre  dans  la  bourse  du  ven- 
deur; par  conséquent  le  quint  en  est  dû. 

ïl  en  est  autrement  du  pot  de  vin  proprement  dit ,  c'est- 
à-dire,  de  la  dépense  de  bouche,  lorsque,  pour  contracter  le 
marché,  l'acheteur  donne  un  repas  au  vendeur  et  aux  en- 
tremetteurs du  marché;  la  dépense  de  ce  repas  ne  fait  pas 
parjtie  du  prix ,  mais  des  loyaux-coûts ,  et  n'entre  point  en 
ligne  de  compte  pour  régler  le  profit, 

Les  charges  imposées  à  l'acheteur  qui  peuvent  s'évaluer 
en  argent,  font  aussi  partie  du  prix;  et  il  est  dû  le  quint 
de  leur  estimation. 

Il  faut  en  excepter  les  charges  ,  qui  sont  charges  du  fief 
même,  comme  fief,  telles  que  sont  les  rentes  inféodées. 

Les  loyaux-coûts  n'entrent  point  en  ligne  de  compte 
pour  le  quint  :  on  appelle  loyaux-coûts  tout  ce  qui  se  dé- 
pense pour  contracter  le  marché;  dans  ce  rang  est  le  pot 
devin  proprement  dit,  dont  nous  venons  de  parler  ci-dessus, 
la  dépense  faite  pour  visiter  ou  faire  visiter  l'héritage  vendu; 
ce  qui  est  donné  aux  entremetteurs  du  marché  ;  les  frais 
du  contrat  ,  contrôle,  insinuation,  centième  denier. 

Lorsqu'un  héritage  est  vendu  par  décret  en  justice,  les 
frais  ordinaires  de  criées  tiennent  lieu  des  frais  du  contrat; 
ce  sont  des  loyaux-coûts  qui  n'entrent  point  en  ligne  de 
compte  pour  le  profit  de  quint. 

On  appelle  frais  ordinaires,  tous  ceux  qui ,  indépendam- 
ment d'aucun  incident,  sont  nécessaires  pour  parvenir  à 
l'adjudication, 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires  ,  qui  sont  ceux  faits  sur 
les  incidents  survenus  pendant  le  cours  de  la  saisie ,  putà* 
pour  avoir  main-levée  des  oppositions  :  si ,  par  une  conven- 
tion particulière,  on  en  chargeoit  l'acheteur,  ils  devroient 
être  regardés  comme  faisant  partie  du  prix ,  sur  lequel  ils 
se  prei  îroient  sans  cette  convention. 

Lorsqu'un  acheteur  fait  faire  sur  îui  un  décret  volontaire, 
ces  frais  sont  des  loyaux-coûts  qui  n'entrent  point  en  ligne 
de  compte  pour  le  profit  de  quint. 

Si  le  prix  du  contrat  étoit  payable  dans  un  certain  ternie 
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sans  intérêt ,  le  seigneur  pourroit-il  exiger  le  quint  avant  le 
terme  ?  Dumoulin  pense  que  ,  si  l'aeheteur  n'est  pas  encore 
entré  en  possession ,  le  seigneur,  qui  n'a  que  la  voie  d'ac- 
tion, ne  peut  demander,  en  ce  cas,  le  profit  avant  le  terme, 
pareeque  autrement  le  seigneur  auroit  plus  que  le  quint  du 
prix  :  une  somme  qui  se  paie  comptant ,  étant  de  plus 
grande  valeur  que  pareille  somme  exigible  seulement  au 
bout  d'un  certain  temps,  suivant  la  règle,  minus  solvit  qui 
tardihs  solvit  ,  nam  et  tempore  miniis  solvitur.  Mais  si  le 
vassal  est  entré  en  possession,  comme  en  ce  cas  le  fief  élant 
ouvert ,  est  sujet  à  la  saisie  féodale  si  le  vassal  ne  le  couvre 
par  la  foi,  et  que  le  seigneur  n'est  peint  obligé  de  l'y  ad- 
mettre ,  sans  être  au  préalable  satisfait  des  profits  qui  lui 
sont  dus ,  il  n'est  pas  possible  que  le  vassal  jouisse  pour  le 
profit  de  quint  à  l'égard  du  seigneur ,  du  terme  qui  lui  est 
accordé  pour  le  prix  à  l'égard  de  son  vendeur. 

Mais ,  pour  régler  le  profit  de  quint  ,  ne  devroit-on  pas 
diminuer  cur  le  prix  l'intérêt,  c'est-à-dire,  un  escompte? 
Cela  paroît  très  équitable;  car,  sans  cela  ,  le  vassal  paieroit 
plus  que  le  quint  du  pris  ;  10,000  liv.  payables  sans  intérêt, 
dans  un  terme  de  cinq  ans  ,  ne  valent  pas  certainement 
îO,ooo  liv.  prœsentis  pecuniœ  ;  sans  ce  terme  ,  le  prix  de 
l'héritage  auroit  été  porté  à  une  somme  moindre  de  10,000 
liv.  :  si  le  vassal  étoit  obligé  de  payer  comptant  le  quint  sans 
aucune  diminution  ni  escompte  ,  il  paieroit  le  quint  de 
10,000  liv.  prœsentis  pecuniœ  j,  et  par  conséquent  le  quint 
d'une  somme  plus  forte  que  n'est  le  prix  de  la  vente,  puis- 
que 10,000  liv.  prœsentis  pecuniœ  sont  quelque  chose  de  plu* 
fort  que  10,000  liv.  payables  seulement  dans  cinq  ans. 
Malgré  ces  raisons  ,  qui  paroissent  fort  plausibles  ,  il  ne  se- 
roit  pas  sûr  pour  le  vassal  de  faire  au  seigneur  cette  contes- 
tation. 

11  nous  reste  à  observer  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le  profit 
de  quint  ne  se  règle  pas  sur  le  prix  porté  au  contrat  de 
vente,  mais  sur  l'estimation  qui  doit  être  faite  de  l'héritage 
féodal. 

Ce  cas  est  lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief,  en  le 
donnant  à  cens  ,  et  que  le  cens  n'a  pas  été  inféodé  ;  le  fief, 
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en  ce  cas ,  étant  représenté  par  le  cens  que  le  bailleur  s'est 
retenu  sur  son  héritage  féodal ,  le  fief  est  vendu  lorsque  le 
cens  est  vendu;  mais  comme  c'est  toujours  le  corps  de  l'hé- 
ritage qui  est  le  fief  du  seigneur  qui  n'a  point  inféodé  le 
cens,  ce  profit  de  quint  ne  se  réglera  point  sur  le  prix  de 
ce  droit  de  cens  porté  au  contrat  de  vente  qui  en  est  faite  ? 
mais  sur  l'estimation  qui  sera  faite  du  corps  de  l'héritage 
qui  demeure  toujours  le  fief  du  seigneur;  c'est  ce  qui  est 
porté  par  l'article  8  de  notre  coutume. 

Des  actions  qu'a  le  seigneur  pour  être  payé  du  profit  de  quint. 

Suivant  l'article  44  notre  coutume,  quand  le  fief  est 
vendu ,  le  seigneur  auquel  est  du  le  quint  se  peut  adresser 
à  l'acheteur  9  et  le  poursuivre  personnellement ,  ousepren- 
dre  à  son  fief  par  saisie,  à  son  choix  et  option.  La  cou- 
tume de  Paris  a  une  semblable  disposition  ,  et  c'est  le  droit 
commun.  Ce  qui  est  dit  ici  du  profit  de  quint,  a  lieu  pour 
les  autres  profits. 

L'action  qu'a  le  seigneur,  pour  être  payé  des  profits  qui 
lui  sont  dus  ,  est  de  ces  actions  qu'on  appelle  personnelles 
réelles,  owpersonalis  in  rem  scripta;  car  celui  qui  achète 
un  fief,  sachant  ou  devant  savoir  que  ,  selon  les  coutumes  , 
il  est  dû  par  l'acheteur  ,  pour  la  vente  d'un  fief,  un  profit, 
s'oblige,  ex  quasi  contracta,  à  le  payer;  et  de  cette  obli- 
gation personnelle  qu'il  contracte ,  naît  une  action  contre 
lui  au  profit  du  seigneur. 

De  là  suit  la  décision  de  la  question  ,  si  l'acheteur  pour- 
roi  t  être  reçu  à  abandonner  au  seigneur  le  fief,  pour  être 
quitte  du  profit.  Puisque  l'acheteur  le  doit  personnellement, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  en  êlre  quitte  en  abandonnant  le 
fief  qu'il  a  acquis.  Cela  a  été  jugé  pour  le  seigneur  de  la 
Ferté  ,  contre  un  nommé  André,  qui  ,  ayant  acheté,  dans 
le  temps  du  déclin  des  billets  de  banque  ,  le  fief  de  la  Jon- 
chère  pour  un  prix  exorbitant ,  offroit  de  l'abandonner  pour 
le  profit  de  quint  que  lui  demandoitle  seigneur;  sans  égard 
à  ses  offres ,  il  fut  condamné  à  le  payer. 

L'action  qu'a  le  seigneur,  pour  être  payé  de  ses  profils  , 
n'est  pas  seulement  personnelle  ,  elle  est ,  commo  nous 
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l'avons  dit ,  personaiis  in  rem  scripta  ;  car  l'obligation  que 
l'acheteur  contracte  de  payer  les  profits,  n'oblige  pas  seu- 
lement la  personne  de  cet  acheteur,  elle  affecte  l'héritage 
acquis  à  cette  obligation  ;  et  en  conséquence  de  cette  affec- 
tation ,  le  seigneur  peut  intenter  cette  action  contre  les  tiers 
détenteurs  du  fief,  pour  le  paiement  des  profits  dus  du  chef 
de  leurs  auteurs.  C'est  ce  que  décide  la  nouvelle  coutume  de 
Paris  ,  ârt.  ,  lorsqu'elle  dit  que  le  seigneur  peut  se  pren- 
dre à  la  chose  pour  ses  profits.  La  coutume  d'Orléans, 
art.  66,  le  décide  encore  plus  expressément. 

En  cela ,  la  voie  de  l'action  est  plus  efficace  que  ne  l'est, 
dans  notre  coutume,  la  voie  de  la  saisie  féodale,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  pour  les  anciens  profits  contre  un  tiers  ,  hors 
le  cas  de  l'article  second  ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
au  titre  de  la  saisie  féodale. 

L'action  qui  a  lieu  contre  les  tiers  détenteurs  pour  les 
anciens  profits,  n'ayant  lieu  que  pareeque  l'héritage  y  est 
affecté ,  et  par  conséquent  n'ayant  lieu  contre  eux  qu'en 
leur  qualité  de  possesseurs  de  l'héritage ,  il  n'est  pas  dou- 
teux ,  à  leur  égard ,  qu'ils  peuvent  l'abandonner  pour  en 
être  quittes. 

Outre  ces  actions  ,  le  seigneur  a  encore  la  voie  de  la 
saisie  et  arrêt  des  rentes  ,  loyers  et  pensions  des  héritages 
redevables  des  droits  seigneuriaux,  suivant  l'article  4s5  de 
notre  coutume. 

Le  seigneur  a  un  privilège  sur  les  fruits  civils  du  fief, 
ainsi  que  sur  les  fruits  naturels  et  sur  le  fonds  pour  ses  droits 
seigneuriaux ,  lequel  privilège  l'emporte  sur  ceux  de  tous 
les  autres  créanciers  privilégiés  ;  il  faut  pourtant  en  excepter 
celui  des  créanciers  qui  auroient  travaillé  à  réparer  la  mai- 
son qui  relève  en  fief;  car  ces  ouvriers  ayant s  par  leur 
travail ,  conservé  la  maison  ,  doivent  être  préférés  au  sei- 
gneur, cujus  ipsi  negotium  gesserunt,  en  lui  conservant 
son  lief,  et  en  faisant  que  cette  maison  pût  produire  des  loyers. 

I.  Des  fins  de  non  recevoir  contre  les  profits. 

La  première  fin  de  non  recevoir  qu'un  vassal  peut  op- 
poser contre  un  seigneur  qui  feroit  la  demande  des  profits, 
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résulte  de  ce  que  le  seigneur  l'auroit  reçu  en  foi  sans  en 
faire  réserve.  Notre  coutume  présume  que,  en  ce  cas,  le  sei- 
gneur les  a  ou  reçus  ou  remis;  et  en  conséquence  elle  l'ex- 
clut de  pouvoir  par  la  suite  les  demander. 

La  seconde  fin  de  non  recevoir  résulte  de  la  prescription 
de  3o  ans ,  qui  court  du  jour  que  le  profit  est  né  et  qu'il  a 
pu  être  demandé. 

Cette  prescription  court  contre  les  seigneurs  quoiqu'ils 
soient  mineurs  ,  parceque  ces  profils  ne  sont  qu'un  mobi- 
lier. La  prescription  de  3o  ans  ne  court  pas  ,  à  la  vérité , 
contre  les  mineurs ,  lorsqu'elle  tend  à  leur  faire  perdre  un 
immeuble ,  parceque  les  immeubles  des  mineurs  ne  peu- 
vent être  sujets  à  la  prescription  qui  renferme  une  espèce 
d'aliénation  ;  mais  il  n'y  a  aucune  raison  qui  empêche  que 
cette  prescription  ne  coure  contre  eux ,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  choses  mobilières  ,  telles  que  sont  les  profits. 

Quoique  les  profits  soient  dus  à  un  chapitre ,  ou  à  un 
homme  d'église  à  cause  de  son  bénéfice  ,  cette  prescription 
a  lieu  :  il  est  vrai  qu'on  ne  prescrit  contre  l'église  que  par 
4o  ans  ;  mais  la  prescription  des  profits,  qui  sont  des  fruits, 
court  plutôt  contre  la  personne  du  bénéficier  que  contre  le 
bénéfice  ;  elle  regarde  plutôt  l'intérêt  des  particuliers  du 
chapitre  que  l'intérêt  du  chapitre  même;  et  par  conséquent 
ils  doivent  se  prescrire  par  le  temps  de  la  prescription  ,. 
qui  a  lieu  contre  les  particuliers. 

Cette  prescription  court  aussi  pour  les  profits  dus  au  roi; 
car  il  n'y  a  que  le  fonds  du  domaine  et  non  les  fruits  qui 
soient  imprescriptibles. 

Cette  prescription  s'interrompt  par  une  demande  en  jus- 
tice ,  qu'on  ne  laisse  point  tomber  en  péremption ,  ou  par 
une  saisie-arrêt  faite  pour  avoir  le  paiement  des  profits  ,  ou 
par  la  saisie  féodale. 

La  troisième  fin  de  non  recevoir  contre  les  profits  anciens, 
résulte  du  décret  du  fief  auquel  le  seigneur  ne  s'est  point 
opposé  ;  le  décret ,  à  la  vérité,  ne  purge  point  le  droit  de 
seigneurie  qu'a  le  seigneur  sur  le  fief,  et  il  n'a  pas  besoin 
pour  cela  de  s'opposer  au  décret ,  parceque  la  maxime  mdU 
terre  sans  seigneur  ,  étant  reçue  dans  ces  provinces ,  l'ad- 
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jtnlicat lire  de  l'héritage  n'a  pu  ignorer  qu'il  relevcit  d'un 
seigneur;  mais,  n'étant  pas  obligé  de  savoir  s'il  étoitdû  d'an- 
ciens profits  auxquels  le  fief  décrété  fût  affecté ,  le  seigneur 
doit  lui  en  donner  la  connoissance  en  s'opposant  au  décret , 
faute  de  quoi  ils  sont  purgés  par  le  décret  ;  c'est  ce  qui 
est  décidé  en  l'article  4&°  à?  notre  coutume. 

Ç  II.  De  la  remise  que  les  seigneurs  ont  coutume  de  faire  d'une  partie 
du  profit. 

Les  seigneurs  n'exigent  pas  à  la  rigueur  les  profits  qui 
leur  sont  dus,  ils  ont  coutume  de  faire  une  remise  à  l'ac- 
quéreur ,  qui  est  ordinairement  du  tiers  ou  du  quart  du 
profit  qui  leur  est  dû  ;  quelquefois  elle  est  plus  grande  , 
quelquefois  elle  est  moindre. 

Cette  remise  est  un  pur  bienfait,  UbcralUas  nullojure 
cogente  fada  ;  le  seigneur  ne  peut  être  obligé  à  la  faire, 
et  il  y  a  effectivement  des  seigneurs  qui  n'en  font  point  ; 
néanmoins  ,  il  a  tellement  passé  en  usage  de  faire  ces 
sortes  de  remises  ,  qu'il  en  résulte ,  non  pas,  à  la  vérité ,  une 
obligation  de  rigueur,  mais  une  espèce  d'obligation  de  bien- 
séance de  les  faire ,  lied  exigera  laudimia  intégra ,  sed 
iton  decet. 

De  celte  obligation  de  bienséance  ,  il  résulte  ,  i°  qu'un 
seigneur  mineur  émancipé  n'est  point  restituable  contre  la 
remise  qu'il  auroit  faite  du  tiers  ou  du  quart  d'un  profit 
considérable  ,•  car  n'ayant  fait  que  ce  que  des  seigneurs  , 
prudents  pères  de  famille  ,  ont  coutume  de  faire  en  pareil 
cas  ,  il  n'est  pas  restituable.  Il  en  résulte,  en  second  lieu, 
que  les  tuteurs  peuvent  faire  des  remises  sur  les  profits  dus 
à  leurs  mineurs ,  les  administrateurs  ,  sur  les  profits  dus  à 
ceux  dont  ils  administrent  les  biens;  car,  quoique  le  pou- 
voir d'un  administrateur  ou  d'un  tuteur,  quelque  étendu 
qu'il  soit  ,  fût-ce  un  administrateur  cum  libéra  ,  n'aille 
pas  jusqu'à  pouvoir  donner  les  biens  dont  il  a  l'administra- 
tion ,  ni  à  faire  des  remises  gratuites  ;  1.  aa  ,1.  4^  ,  ff«  S* 
7,  ff.  de  administrai,  tut  or.  ;  néanmoins  les  donations  qui 
mil  pour  molif  un  devoir  de  bienséance  ne  leur  sont  pa* 
interdites;  î.  12  ,  §.  3,  ff.  de  lit.  I.  4»  A'»  ubi  pup.  educ. 
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Cela  est  permis  même  aux  administrateurs  d'hôpitaux  et 
maisons  de  charité. 

Il  faut  pourtant ,  pour  que  ces  remises  soient  passées  dans 
Je  compte  des  tuteurs  et  administrateurs,  qu'elles  ne  soient 
pas  excessives;  elles  ne  sont  pas  réputées  excessives  lors- 
qu'elles ne  passent  pas  le  tiers  ,  suivant  Dupineau.  Brodeau 
leur  permet  la  remise  jusqu'à  la  moitié.  Je  penserois  qu'il 
faudrait  distinguer  entre  les  profits  dus  pour  une  vente  vo- 
lontaire et  les  autres  profits  ;  on  peut  permettre  à  des  tu- 
teurs et  administrateurs  de  faire  remise  jusqu'à  la  moitié, 
pour  le  profit  des  ventes  volontaires  ,  pareeque  ces  remises 
se  font  quelquefois  pour  l'intérêt  même  du  seigneur,  plutôt 
que  par  libéralité  ,  pour  faciliter  une  vente  qui  ne  se  seroit 
pas  contractée  sans  cela. 

Mais,  à  l'égard  des  autres  profits,  je  ne  pense  pas  qu'il 
«oit  permis  à  des  tuteurs  et  administrateurs  de  faire  des  re- 
mises au-delà  du  quart ,  ou  tout  au  plus  du  tiers;  car  ces 
remises  étant  honnêtes  ,  la  bienséance  n'obligeant  point  à 
en  faire  de  plus  considérables  ,  il  n'y  a  aucune  raison  qui 
puisse  autoriser  le  tuteur  ou  administrateur  dans  ce  qu'il 
auroit  remis  au-delà. 

Par  lettres-patentes  de  Henri  II,  de  1 556,  citées  par  Sal- 
vaing  ,  les  receveurs  du  domaine  doivent  remettre  le  tiers 
des  droits  féodaux  à  ceux  qui  déclarent  leurs  acquisitions 
et  en  paient  les  droits  dans  les  trois  mois  du  contrat..  Tel 
est  l'usage  de  la  chambre  des  comptes. 

Il  résulte,  en  troisième  lieu,  de  cette  obligation  de  bien- 
séance ,  que  la  remise  faite  par  un  père  à  un  de  ses  enfants , 
sur  un  profit  que  son  enfant  lui  devoit  pour  quelque  acqui- 
sition faite  dans  ses  mouvances  ,  n'est  point  une  donation 
sujette  à  rapport;  car  cette  remise  lui  est  faite  comme  elle 
auroit  été  faite  à  un  étranger. 

Ferrière  apporte  cette  limitation,  que,  sî  la  remise  excé- 
<ioit  la  moitié  ,  et  que  le  profit  fut  considérable,  il  y  auroit 
lieu  au  rapport  pour  l'excédant  ;  la  remise  pour  cet  excédant 
ne  pouvant  plus  passer  pour  une  simple  remise  de  bien- 
séance ,  mais  étant  une  vraie  donation. 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  le  profit  est  dû ,  qui  en  puisse 
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l'aire  la  remise;  c'est  pourquoi 3  lorsque  le  seigneur  n'a  que 
la  nue  propriété  de  la  seigneurie  ,  il  ne  peut  faire  remise 
des  profits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier  ,  lequel ,  sans 
avoir  égard  à  cette  remise,  est  en  droit  de  les  exiger  en  en- 
tier de  l'acquéreur. 

Il  y  a  un  peu  pins  de  difficulté  à  l'égard  du  fermier  des 
droits  seigneuriaux;  il  y  a  cette  différence  entre  l'usufruitier 
et  le  simple  fermier  ,  que  l'usufruitier  ayant/as  in  re  ,  c'est 
lui  qui  est  le  créancier  du  profit ,  le  seigneur  de  la  nue  pro- 
priété ne  l'est  pas;  au  contraire,  le  simple  fermier  n'ayant 
aucun  droit  réel  dans  le  fief  dominant ,  n'ayant  qu'une  sim- 
ple cession  des  droits  du  seigneur ,  c'est  dans  la  personne 
du  seigneur  que  réside  la  créance  des  profits;  et  comme  le 
transport  des  créances  ne  dessaisit  point  le  créancier  qui  les 
cède,  jusqu'à  ce  que  lecessionnaire  ait  signifié  son  transport 
aux  débiteurs,  il  semble  que  le  seigneur,  quoiqu'il  ait  af- 
fermé les  droits  seigneuriaux  utiles  de  sa  seigneurie,  demeu- 
rant toujours  le  vrai  créancier  de  ces  droits,  pourroit,  avant 
que  le  fermier  se  fût  fait  connoître  aux  débiteurs  des  profits, 
faire  des  remises  et  les  libérer  efficacement ,  sauf  néan- 
moins le  recours  du  fermier  contre  le  seigneur ,  qui ,  par 
ces  remises  ,  l'auroit  empêché  de  jouir  en  entier  de  son  bail 
et  cession. 

Néanmoins  ,  Livonière  décide  ,  en  ce  cas  ,  que  la  remise 
seroit  de  nul  effet,  et  n'ôteroit  point  au  fermier  le  droit 
d'exiger  le  profit  entier  de  l'acquéreur,  qui  n'auroit  aucun 
recours  contre  le  seigneur  pour  faire  valoir  la  remise.  Il  cito- 
Chopin  et  un  arrêt  pour  son  sentiment. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ,  si  le  seigneur  étoit  insolvable 
lorsqu'il  a  fait  cette  remise  ,  elle  seroit  sans  effet;  car  étant 
faite  en  fraude  du  fermier.,  le  fermier  auroit,  en  ce  cas, 
l'action  paulienne  révocatoire  contre  le  débiteur  du  profit , 
à  qui  la  remise  du  profit  auroit  été  faite. 

Il  reste  une  question  touchant  ces  remises  de  profit;  sa- 
voir ,  si  un  acquéreur ,  à  qui  on  a  fait  une  remise ,  peut  se 
faire  rembourser  le  prix  en  entier  par  le  relrayant  lignager; 
mais  je  la  renvoie  au  retrait  lignager. 
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APPENDICE. 

Des  privilèges  qu'ont  certaines  personnes  d'être  exemptes  de 
profits  pour  les  acquisitions  qu'elles  font  dans  les  mou- 
vances du  roi. 

§,  I.  Quelles  personnes  jouissent  de  ces  privilèges. 

Les  secrétaires  du  roi ,  par  édit  de  1 545  ;  les  chevaliers  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  par  édit  de  1 58 ï  ;  MM.  du  parle- 
ment, par  édit  de  1690;  les  maîtres  des  requêtes;  MM.  de 
îa  chambre  des  comptes;  les  trésoriers  de  France,  ont  le 
privilège  d'êlre  exempts  des  droits  seigneuriaux  pour  leurs 
acquisitions  dans  les  mouvances  du  roi ,  tant  en  vendant 
qu'en  achetant. 

Quoique  les  édits  qui  accordent  ces  privilèges  ne  parlent 
pas  des  veuves;  néanmoins,  comme  il  est  d'usage  défaire  jouir 
les  veuves  des  mêmes  droits  dont  jouissoient  leurs  maris  , 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  jouissent  aussi  de  celui-ci. 

§.  IL  Dans  l'étendue  de  quelle  seigueurie  ce  privilège  a-t-il  lieu? 

Ce  privilège  s'étend-il  à  l'apanage  de  monseigneur  le  duc 
d'Orléans?  Il  est  sans  difficulté  que  ceux  dont  le  privilège 
est  postérieur  à  l'érection  de  Fapanage  ,  ne  peuvent  le  pré- 
tendre ;  car  le  roi,  accordant  un  privilège  ,  ne  l'accorde  pas 
au  préjudice  d'un  tiers  ;  et  par  conséquent  il  n'est  pas  censé 
l'avoir  accordé  au  préjudice  du  seigneur  apanagiste. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  ceux  dont  le  privi- 
lège est  plus  ancien  que.  l'éreclion'de  l'apanage ,  tels  que 
sont  les  secrétaires  du  roi;  l'apanage  est  toujours  censé  faire 
partie  du  domaine  de  la  couronne.  L'ordonnance  du  do- 
maine, de  l'an  1570,  déclare  que  les  terres  aliénées  à  la 
charge  du  retour,  sont  de  pareille  nature  et  condition  que 
le  domaine. 

Le  privilège  qu'ont  les  secrétaires  du  roi  d'être  exempts 
de  profits  pour  les  acquisitions  qu'ils  font  dans  les  mou- 
vances du  domaine  du  roi ,  doit  donc  aussi  avoir  lieu  dans 
celles  qu'ils  font  dans  les  mouvances  de  l'apanage  ,  puisque 
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l'apanage  est  toujours  censé  le  domaine  du  roi.  Le  roi  est 
Gensé  l'avoir  donné  à  l'apanagiste  aux  mêmes  conditions 
qu'il  lavoit;  l'apanagiste,  étant  aux  droits  du  roi ,  doit  souC- 
frir  les  mêmes  privilèges  que  le  roi  soufïroit  ,  suivant  cette 
maxime  ,  qui  alterius  jure  utilur  eodemjure  uti  débet.  Cela 
paroît  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  de  1641.  Néanmoins  le 
contraire  a  été  depuis  jugé,  contre  les  secrétaires  du  roi, 
par  un  arrêt  du  conseil  de  régence,  du  mois  de  juillet  1718. 

A  l'égard  des  domaines  engagés  ,  il  faut  distinguer  :  si 
l'engagement  n'est  que  depuis  l'édit  qui  contient  le  pri-  j 
viîége ,  il  est  censé  fait  à  la  charge  de  ce  privilège,  et  il  a 
lieu  pour  les  acquisitions  faites  dans  les  mouvances  du  do- 
maine engagé;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  ,  si  l'engagement  est 
plus  ancien  que  l'édit;  car  le  roi  n'est  pas  censé  avoir  ac- 
cordé un  privilège  au  préjudice  de  l'engagiste,  à  qui  appar- 
tiennent les  droits  utiles  du  domaine  engagé. 

Les  domaines  des  évêchés,  pendant  que  dure  la  régale, 
étant  censés  réunis  aux  domaines  du  roi ,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  en  investisse  l'évêque  successeur ,  en  recevant  de 
lui  le  serment  de  fidélité;  il  s'ensuit  que  les  acquisitions 
faites  par  des  privilégiés,  pendant  ce  temps,  sont  exemptes 
de  profils.  Jl  y  en  a  un  arrêt  au  Journal  des  Audiences. 

A  l'égard  des  droits  d'échange  qui  se  lèvent  au  profit  du 
roi  dans  les  seigneuries  particulières,  lorsque  les  seigneurs 
ne  les  ont  point  acquis  du  roi;  ces  droils  sont  des  droits 
domaniaux  de  bursalité,  et  non  un  droit  de  propriété  do- 
maniale; ils  ne  sont  point  réunis  et  incorporés  au  domaine 
du  roi;  c'est  pourquoi  les  privilégiés  ne  sont  point  exempts 
des  droits  d'échange  ,  pour  les  acquisitions  qu'ils  fout  dans 
les  seigneuries  particulières.  Cela  a  été  décidé  par  un  arrêt 
du  conseil  du  25  décembre  1 758. 

§.  III.  En  quel  cas. 

Les  édits  accordent  ce  privilège  tant  en  vendant  quen 
achetant;  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans  les 
coutumes  où  le  profit  est  dû  par  le  vendeur ,  la  vente  faite 
par  un  privilégié  est  exempte  de  profits ,  quoique  l'ache- 
teur ne  le  soit  pas  ;  de  mênie,  dans  les  coutumes  où  le  profit 


PARTIE  ï.  267 

est  du  par  l'acheteur,  la  vente  est  exempte  de  profits  lors- 
que l'acheteur  est  privilégié  quoique  le  vendeur  ne  le  soit  pas. 

Quîd?  Si,  dans  les  coutumes  qui  chargent  le  vendeur  du 
profit ,  le  vendeur  n'éloit  pas  privilégié  ,  et  que  l'acheteur 
qui  est  privilégié  se  chargeât  du  profit  qui  seroit  franc  au 
vendeur ,  si ,  en  ce  cas  ,  le  vendeur  non  privilégié  étoit 
poursuivi  pour  le  paiement  du  profit ,  l'acheteur  privilégié 
pourroit-il ,  en  prenant  son  fait  et  cause ,  demander  congé 
de  la  demande  du  fermier  du  domaine  ,  en  conséquence  de 
son  privilège?  Il  sembleroit  que  non,  et  que  la  demande 
du  fermier  seroit  bien  fondée ,  parccque  !e  profit  est  dû  dans 
cette  espèce  par  un  non  privilégié;  que  la  convention  qu'a 
eue  l'acheteur  par  Je  contrat,  d'acquitter  le  vendeur,  ne 
peut  décharger  le  vendeur  de  son  obligation  de  payer  le 
profit  dont  aucun  privilège  ne  l'exempte.  Nonobstant  ces 
raisons  ,  il  a  été  décidé  par  lettres-patentes  de  î&^S  ,  rap- 
portées par  Chopin  sur  la  coutume  d'Anjou  ,  que  les  secré- 
taires du  roi  qui  acquerroient  des  fiefs  dans  les  mouvances 
du  domaine,  étoient  exempts  des  droits  seigneuriaux,  soit 
que  les  acheteurs  en  fussent  chargés  parles  coutumes  ,  soit 
qu'ils  n'en  fussent  chargés  que  par  la  stipulation  du  ven- 
deur qui  auroit  vendu  franc  denier  ;  d'où  il  suit  que  ,  en 
ce  cas  ,  le  profit  ne  peut  être  demandé  au  vendeur ,  quoique 
non  privilégié ,  de  peur  que  cette  demande  ne  rejaillisse 
contre  l'acheteur,  qui  s'est  obligé  d'en  indemniser  le  ven- 
deur; cette  décision  est  fondée  sur  ce  que,  bénéficia, 
principis  pienissimam  accipiunt  interpretationem;  par 
conséquent  l'exemption  de  ce  privilège  doit  s'étendre  non 
seulement  au  cas  où  la  coutume  le  chargcroit  du  profit  , 
mais  même  à  celui  auquel  il  en  seroit  chargé  par  la  clause 
de  son  contrai. 

Il  y  a  même  raison  pour  le  décider  dans  le  cas  inverse  „ 
que,  dans  les  coutumes  qui  chargent  l'acheteur  du  profit, 
si  le  vendeur  privilégié,  en  vendant  son  héritage  à  un  ache- 
teur qui  ne  l'est  pas ,  se  charge  des  profits  par  le  contrat , 
celte  vente  en  doit  êlre  exempte;  cela  a  été  jugé  en  1 706  , 
pour  le  président  Pelletier. 

Dans  les  coutumes  où  le  profit  est  dû  par  l'acheteur,  si 
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un  héritage  a  été  vendu  à  un  acheteur  non  privilégié  ,  sur 
lequel  un  lignager  privilégié  exerce  le  retrait ,  le  seigneur 
qui  a  reçu  le  profit  de  l'acheteur  non  privilégié,  doit-il  le 
rendre?  Oui;  la  raison  en  est,  que  l'acquisition  faite  par  cet 
acheteur  non  privilégié  est  réduite  ,  par  le  retrait  ligna- 
ger,  ad  non  actum ,  ad  non  causam;  par  le  retrait,  la 
vente  se  trouve  être  faite  ,  non  à  l'acheteur,  mais  au  ligna- 
ger privilégié ,  qui  prend  sa  place.  Celte  vente,  étant  donc 
une  vente  faite  à  un  privilégié  ,  doit  être  exempte  de  profit, 
et  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre  ;  cela  est  porté 
par  des  lettres-patentes  de  ib/\b  ,  rapportées  par  Chopin  à 
l'endroit  ci-dessus  cité.  Au  reste,  comme  l'acheteur  qui  a 
payé  le  profit  doit  être  indemnisé  par  le  retrayant ,  et 
qu'il  ne  le  seroit  pas  suffisamment,  si  le  retrayant  privi- 
légié ne  lui  rendoit  pas  le  profit  qu'il  a  payé ,  quoiqu'il  ait 
une  action  pour  le  répéter  du  seigneur  à  qui  il  l'a  payé  : 
Quia  melius  est  habere  rem  quàm  actionem  ,  plus  est  eau- 
tionis  in  re  quàm  in  pevsonâ  ;  le  retrayant  doit  le  lui 
rendre,  et  l'acheteur  doit  céder  au  retrayant  ses  actions 
contre  le  seigneur,,  pour  la  répétition  du  profit.  C'est  le  sen- 
timent de  Dumoulin. 

Quid?  vice  versâ.  Si  un  privilégié  achète,  et  que  le  ligna- 
ger non  privilégié  ait  retiré  l'héritage  ,  le  profit  est-il  dûau 
seigneur,  ou  doit- il  être  payé  à  l'acheteur  comme  s'il  l'eût 
"payé?  Quelques  arrêts  ont  jugé  qu'il  devoit  être  payé  par 
le  retrayant  à  l'acheteur  privilégié;  qu'ayant  élé  exempt 
de  le  payer,  c'est  comme  s'il  l'avoit  payé;  que,  s'il  ne  lui 
étoit  pas  remboursé  par  le  retrayant  ,  il  ne  jouiroit  pas  de 
son  privilège  :  ces  raisons  me  paroissent  fort  mauvaises ,  et 
les  arrêts  qui  ont  jugé  pour  Je  retrayant  sont  contraires 
aux  principes  et  à  d'autres  arrêts  meilleurs  ,  rapportés  par 
Guyot.  Par  le  retrait,  la  vente  devient  une  vente  faite,  non 
plus  à  l'acheteur  privilégié  ,  mais  au  lignager  qui  ne  l'est 
pas  ;  c'est  une  vente  faite  à  un  non  privilégié ,  et  par  consé- 
quent dont  le  profit  est  du  au  seigneur.  Le  privilégié  ne  doit 
point  jouir  en  ce  cas  de  son  privilège  ;  car  il  ne  lui  est 
accordé  que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achète.  Or,  en  cette 
espèce  ,  il  n'est  point  acfceleur  ,  puisque  l'achat  qu'il  a  fait 
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n'a  pas  eu  lieu  ,  et  que  le  lignager  a  été  subrogé  à  sa  place  : 
son  privilège  ne  doit  lui  servir  que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il 
achète  effectivement ,  pour  qu'il  le  fasse  d'une  façon  plus 
avantageuse;  mais  lorsque  son  acquisition  n'a  pas  lieu, 
non  débet  indè  negotiari  extra  fines  privilegiij  comme  dit 
Dumoulin,  art.  22,  num.6. 

SECONDE  PARTIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  profit  de  rachat. 

Le  profit  de  rachat  est  un  droit  féodal,  qui  consiste  dans 
le  droit  qu'a  le  seigneur  d'avoir  une  année  du  revenu  du 
fief  relevant  de  lui ,  toutes  les  fois  qu'il  change  de  main ,  à 
l'exception  des  cas  auxquels  il  est  dû  un  profit  particulier 
de  vente ,  et  de  quelques  cas  auxquels  il  n'est  dû  que  la  foi 
sans  profit. 

L'origine  du  profit  de  rachat  vient  de  ce  que  les  fiefs 
n'étoient  anciennement  qu'à  vie.  Lorsque  par  la  suite  ils 
sont  devenus  disponibles  et  héréditaires  ,  c'a  été  à  la  charge 
d'un  droit  pécuniaire  au  profit  du  seigneur;  droit  qu'on 
*  appelle  rachat ,  parceque  ,  par  ce  droit,  le  successeur,  soit 
à  titre  universel,  soit  à  titre  singulier,  rachète,  en  quelque 
façon,  le  droit  de  reversion  ,  qui  originairement  appartenoit 
au  seigneur  lorsque  le  vassal  mouroit  ou  abdiquoit  la  pro- 
priété de  son  fief. 

SECTION  PREMIERE. 
Principes  généraux  sur  les  cas  auxquels  le  rachat  est  du. 
PREMIÈRE  RÈGLE. 

Le  rachat  est  dû  régulièrement  à  toutes  les  mutations  du 
fief  servant  :  Quolics  et  quomodocumquè  feudum  mutât 


2^0  TRAITÉ  DES  FIEFS, 

rnanum,  hoc  est,  quoties  continua  mutatio  vassalli,  dt- 
betur  patrono  relevium.  Molin.  §.  33,  glos.  1 ,  n.  1. 

Cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions  ,  i°  à  l'égard  des 
mutations  qui  arrivent  à  titre  de  vente  ou  équipollenl  à 
vente  ,  pour  lesquelles  les  coutumes  ont  établi  un  profit 
particulier  de  vente  ,  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  V  de  la 
première  partie;  2°  à  l'égard  de  certaines  imitations  qui 
-sent  exemptes  de  tout  profit  ;  telles  sont,  dans  la  plupart  des 
coutumes,  les  mutations  à  litre  de  succession  en  ligne  di- 
recte, ou  de  donation  en  ligne  directe,  et  quelques  autres; 
3°  la  règle  souffre  une  exception  dans  le  cas  des  règles  ci- 
après. 

SECONDE  RÈGLE. 

C'est  la  mutation,  plutôt  que  le  contrat  en  conséquence 
duquel  elle  arrive,,  qui  fait  naître  le  profit  de  rachat.  Cette 
règle  est  encore  tirée  de  Dumoulin  :  Bc'evium  non  deberi 
ex  simplici  contractu ,  etiamsi  ad  expressam  fidei  dimis- 
stonem  procedatur ,  nisl  ad  traditionem  fictam  vel  verarth 
deventum  fuerit ,  tailler  quod  feudum  mutaverit  manum, 
transcundo  à  veteri  vassallo  ad  novum. 

En  cela  le  profit  de  rachat  diffère  du  profit  de  vente,  qui , 
selon  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  est  produit  par  le  contrat 
de  vente  plutôt  que  par  la  mutation  ;  c'est  pourquoi  il  dit, 
in  venditione  ex  solo  contracta  jura  orîuntur,  sed  revo- 
eabililer  usquè  ad  traditionem,  vel  interpellationem  pa- 
troni.  Sed  in  cœteris  contractibus  j  lira  non  oriuntur  ;  nisi 
simul  cum  tradhione  et  aperturâfeudi.  Molin. ,  dict.  gloss. , 
num.  10. 

Observez  néanmoins  que  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  tou- 
chant le  profit  de  vente ,  souffre  difficulté  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  remarqué  en  son  lieu  au  chapitre  V  de  la  première 
partie. 

De  là  il  suit  que  si ,  en  conséquence  d'un  contrat  de  vente 
putatif,  ou  autre  titre  putatif,  ou  d'un  contrat  ou  autre  titre 
qui  a  été  rescindé ,  j'ai  acquis  un  fief,  et  -que  par  la  suite, 
eomperto  errore  tiluli  autresciso  titulo ,  je  sois  contraint 
de  le  délaisser;  si  je  l'ai  possédé  pendant  plusieurs  années, 
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et  que  je  n'aie  point  été  condamné  à  rapporter  les  fruits, 
le  rachat  est  dû  ,  parceque  ce  n'est  pas  le  titre  qui  y  donne 
lieu ,  mais  îa  mutation  ;  et  il  suffit  qu'il  y  en  ait  eu  une  qui 
ait  eu  un  effet  durable,  quoiqu'elle  procède  d'un  titre  faux 
ou  qui  ait  été  rescindé. 

TROISIEME  REGLE. 

Pour  qu'il  y  ait  mutation  ,  et  en  conséquence  ouverture 
au  profit  de  rachat ,  il  faut  que  le  fief  passe  d'une  personne 
à  une  autre;  il  ne  suffit  pas  que  celui  à  qui  il  appartient 
cesse  d'en  être  propriétaire ,  auquel  cas  le  fief  est  bien  ou- 
vert, mais  ne  change  pas  de  main. 

Cette  règle  est  encore  tirée  de  Dumoulin  au  même  en- 
droit ,  n.  5  ;  et  en  cela  ie  rachat  est  différent  du  droit  de 
saisie  féodale  pour  laquelle  la  simple  ouverture  du  fief  suffit. 

11  suit  de  cette  règle  qu'une  succession  vacante  ne  donne 
point  lieu  au  profit  de  rachat  ;  car  les  fiefs  de  la  succession 
vacante  sont,  à  la  vérité,  ouverts  ,  mais  ils  no  changent  pas 
de  main  ,  puisqu'ils  n'y  a  personne  qui  en  soit  propriétaire. 
Dumoulin,  d.  glos.  ,  num.  5. 

M.  Guyot  prétend  que  l'ouverture  du  fief  donne  la  nais- 
sance au  profit ,  quoiqu'il  ne  soit  exigible  que  lors  de  la 
mutation  :  je  crois  ce  principe  faux  et  contraire  à  la  doctrine 
de  Dumoulin. 

QUATRIÈME  REGLE. 

• 

La  mutation  qui  n'est  que  la  résolution  d'une  précé- 
dente aliénation  ne  donne  pas  ouverture  au  rachat. 

Celte  règle  ne  souffre  aucune  difficulté  à  l'égard  des  ré- 
solutions qui  résolvent  l'aliénation  même  pour  le  passé  , 
telles  que  celles  qui  résultent  des  lettres  de  rescision ,  etc. 

L'aliénation  étant  privée  de  ses  effets ,  même  pour  le 
passé,  c'est  tout  comme  s'il  n'y  en  avoit  point  eu;  et  par 
conséquent  il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  de  rachat, 
ni  pour  l'aliénation ,  ni  pour  la  reversion ,  parceque  ,  par 
rapport  aux  effets ,  et  au  moyen  des  fruits  qui  sont  rendus 
-a  celui  qui  avoit  aliéné  son  fief ,  c'est  tout  comme  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  mutation. 
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Lorsque  l'aliénation  ne  se  résout  que  pour  l'avenir,  notre 
principe  souffre  un  peu  plus  de  difficulté ,  et  Dumoulin  a 
varié  sur  ce  principe;  car  sur  Y  art.  53,  glos.  1,  de  la  cou- 
tume de  Paris,  n.  38  et  3g,  il  fait  une  distinction  du  con- 
trat de  vente  et  des  autres  contrats.  Lorsque  l'aliénation 
qui  a  été  faite  en  vertu  d'un  contrat  de  vente,  se  résout  pour 
l'avenir  comme  dans  le  cas  du  réméré,  il  convient  qu'il  n'est 
point  dû  de  profit  de  quint  pour  la  mutation  qui  résulte  de 
cette  résolution  ,  parceque  se  faisant  en  vertu  d'une  con- 
dition inhérente  au  contrat  de  vente,  cette  résolution  n'est 
qu'une  exécution  du  contrat  de  vente  pour  lequel  le  profit 
a  été  acquitté  ,  quia,  inquit,  kœc  secunda  mulatio  fit  ex 
causa  primœ  venditlonis ,  putàj  donatione  vel  permuta- 

tione  Ex  causa  perquam  contractus  non  annullatur, 

sed  traditio  remanet  pro  prœterito  tempore  efficax  ;  mais 
qu'en  ce  cas  les  deux  rachats  sont  dus  nediim  ex  primâ3 
sed  etiam  ex  secundâ  mutatione  vel  reslitutione  rei ,  sive 
reversio  fiât  ex  causa  voluntariâ  in  quâ  non  esset  du- 
bium  ,  sive  ex  causa  necessariâ  et  inexislenti  primœ 
mutationi  et  contractai  :  la  raison  de  différence  est ,  que  le 
profit  de  quint  se  paie  pour  le  contrat  de  vente ,  et  pour 
tout  ce  qui  en  est  une  suite  ;  et  par  conséquent  ce  profit , 
qui  a  été  payé  pour  le  contrat  de  vente ,  est  censé  payé 
pour  la  reversion  qui  en  est  une  suite  ;  il  ne  doit  donc  point 
être  dû  d'autres  profits  pour  la  reversion  ,  ou  seconde  mu- 
tation ;  mais  le  rachat  est  dû  principalement  pour  la  muta- 
tion :  par  conséquent ,  y  ayant  deux  mutations  ,  lorsqu'une 
donation, échange  ou  autre  contrat,  se  résout  pour  l'avenir, 
il  doit  être  dû  deux  rachats.  Il  apporte  pour  exemple  de 
cette  décision  l'espèce  d'une  donation  faite  sous  la  condition 
de  reversion  de  la  chose  donnée  en  cas  de  mort  du  donataire 
sans  enfants;  et  il  décide  en  conséquence  qu'il  est  dû  un 
second  droit  de  rachat  dans  le  cas  de  cette  reversion  ,  quoi- 
qu'elle ne  soit  qu'une  reversion  de  la  donation  ex  causa  in- 
hœrente  donationi. 

Il  est  étonnant  que,  dans  la  même  glose,  nomb.  5j  et  58, 
et  dans  des  espèces  toutes  semblables ,  Dumoulin  ,  contraire 
à  lui-même ,  abandonne  celte  distinction  entre  la  résolu- 
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lion  des  aliénations  à  litre  de  vente  ,  et  la  résolution  des 
aliénations  qui  procèdent  de  quelque  autre  contrat ,  et  qu'il 
décide  que  la  révocation  d'une  donation,  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant,  ne  donne  pas  lieu  ,  à  la  vérité  ,  à  la  répéti- 
tion du  premier  rachat  pour  la  mutation  qu'a  opérée  la  do- 
nation, parcequ'elle  ne  résout  pas  l'aliénation pro  tempore 
prœterito,  mais  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  second  ra- 
chat pour  la  seconde  mutation  qui  se  lait  par  la  révocation 
de  la  donation ,  parceque  cette  mutation  n'est  qu'une  ré- 
solution de  la  première  :  Si  fiât  revocatio  (  donationis  )  ex 

capite  legis  si  unquàm   Nonreducilur  ad  non  causam 

pro  tempore  prœterito ,  et  sic  semel  débet ur  relevium  pro 
traditione  ex  causa  donationis,  non  pro  restitutions  quœ 
non  sit  nova  mutatio  9  scd  resoiutio  primçe  ex  condition^ 
resolutivâ  inexistenti  donationi. 

Dans  cette  contrariété  de  sentiment  de  Dumoulin  ,  que 
M.  Guyot ,  en  son  Traité  des  Fiefs  ,  n'a  pas  manqué  de  re- 
marquer ,  il  faut  s'en  tenir  (et  c'est  le  sentiment  de 
M.  Guyot  )  au  principe  que  Dumoulin  établit  au  nomb.  58, 
que  la  mutation  qui  n'est  que  la  résolution  d'une  précé- 
dente aliénation,  quoiqu'elle  ne  la  résolve  que  pour  l'avenir, 
ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat;  cela  est  fondé  sur 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  du  rachat  ;  c'étoit , 
comme  nous  l'avons  dit,  un  présent  qui  se  faisoit  au  sei- 
gneur pour  le  consentement  qu'il  donnoità  l'aliénation  ou 
à  la  succession  des  fiefs ,  qui ,  dans  leur  origine  ,  n'étoient 
ni  aliénables  ni  héréditaires;  donc  le  profit  n'est  dû  que 
pour  les  mutations  qui  sont  des  aliénations  ,  ou  des  succes- 
sions ,  et  non  pas  pour  celles  qui  sont  plutôt  la  cessation 
d'une  aliénation  précédente  ,  qu'une  nouvelle  aliénation. 
En  conséquence  il  faut,  conformément  au  principe  de- 
Dumoulin ,  au  nomb.  58,  décider  contre  Dumoulin ,  au 
nomb. '5 1  ,  qu'il  n'est  pas  dû  un  liouveau  profit  lorsque 
le  fief  donné  retourne  au  donateur  en  vertu  d'une  clause 
de  retour  apposée  à  la  donation. 

Par  la  même  raison  ,  si  j'ai  donné  un  fief  en  échange 
d'une  maison  que  j'ai  reçue  à  la  place  ,  et  qu'ayant  été 
évincé  de  celte  maison,  qui  n'appartenoit  pas  à  mon  coper- 
u.  '  18 
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imitant,  j'ai  rentré  dans  le  fief  que  j'avois  aliéné  condic- 
tlonc  ob  rem  dali3  re  non  secutâ,  il  ne  sera  pas  dû  un 
nouveau  rachat  ,  quoiqu'il  arrive  une  nouvelle  mutation 
du  fief  dans  lequel  je  rentre,  parcequ'elle  n'est  que  la  ré- 
solution de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite,  qui  est  censée 
faite  sous  la  condition  que  la  chose  qu'on  m'avoit  donnée 
en  contre-échange  me  demeureroit;  et  il  ne  sera  pas  dû 
un  nouveau  rachat,  quoiqu'il  arrive  une  nouvelle  muta- 
tion du  fief  dans  lequel  je  rentre. 

Notre  règle  ne  comprend  pas  seulement  les  résolutions 
qui  se  font  ex  causa  necessariâ ,  et  sans  aucun  fait  de  la 
part  de  l'acquéreur,  telles  que  sont  celles  dont  nous  venons 
de  rapporter  des  exemples;  elle  comprend  même  celles 
auxquelles  un  fait  de  l'acquéreur  donne  lieu  :  c'est  pourquoi 
Dumoulin  déride  qu'il  n'est  pas  dû  un  nouveau  rachat  pour 
la  révocation  delà  donation  d'un  fief  pour  l'ingratitude  du 
donataire,  quoique  l'ingratitude  du  donataire  procède  de 
son  fait,  et  qu'en  conséquence  la  révocation  qui  se  fait 
pour  cette  cause  ,  ne  se  fasse  qu'à  la  charge  des  hypothè- 
ques et  autres  droits  que  le  donataire  peut  avoir  imposés 
sur  l'héritage ,  à  la  différence  de  celle  qui  se  fait  ex  causa 
necessariâ  sans  aucun  fait  de  la  part  de  l'acquéreur.  Dites 
la  même  chose  à  l'égard  des  autres  contrats  :  v.  g.,  si  un 
fief  qui  a  été  donné  à  rente  est  déguerpi  pour  la  rente,  par 
Je  preneur,  ou  quelqu'un  de  ses  successeurs ,  il  ne  sera  pas 
dû  de  rachat;  car  ce  déguerpissemont  n'est  qu'une  résolu- 
tion de  l'aliénation  faite  par  le  bail  à  rente. 

Notre  règle  comprend  aussi  la  résolution  de  l'aliénation 
qui  se  fait  par  le  désistement  que  les  parties  font  du  contrat 
qui  a  donné  lieu  à  l'aliénation  avant  que  le  contrat  ait  reçu 
sa  consommation.  C'est  pourquoi ,  si,  après  que  le  fief  vendu 
a  été  livré  ,  mais  avant  que  le  prix  ait  été  payé,  les  partie.-* 
se  désistent  de  la  vente',  et  qu'en  conséquence  l'acheteur 
rende  le  fief  au  vendeur,  Dumoulin  décide  que  celte  mu- 
tation que  produit  la  restitution  qui  est  faite  du  fief,  ne 
donne  lieu  ni  au  profit  de  quin  t ,  pareeque  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'une  nouvelle  vente,  mais  en  vertu  du  désistement 
de  la  première;  ni  même  au  profit  de  rachat ,  pareeque 
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cette  restitution  de  fief  est  plutôt  une  cessation  de  la  pre- 
mière mutation  ,  qu'une  nouvelle  mutation. 

Par  la  même  raison,  si  j'ai  donné  mon  fief  en  échange 
pour  une  maison  qu'on  devoit  me  donnera  la  place  ,  etque, 
avant  qu'elle  m'ait  été  donnée ,  nous  nous  soyons  désistés 
de  l'échange  ,  et  que  mon  copermutant  m'ait  rendu  mon 
liefet  ait  gardé  sa  maison,  je  ne  devrai  pas  un  nouveau 
profit  de  rachat  pour  rentrer  dans  mon  fief,  parceque  la 
restitution  qui  m'en  a  été  faite  est  plutôt  la  résolution  de 
l'aliénation  que  j'en  avois  faite  ,  qu'une  nouvelle  mutation. 

Observez  que  des  parties  ne  peuvent  être  censées  se  dé- 
sister d'un  contrat ,  disccdere  à  contracta  ,  que  tant  qu'il 
reste  quelque  chose  à  en  accomplir  ;  s'il  a  reçu  toute  sa 
consommation  ,  comme  si  le  prix  a  été  payé  au  vendeur  qui 
a  livré  le  fief;  si  j'ai  reçu  ,  pour  mon  fief  que  j'ai  échangé  , 
ce  qu'on  m'avoit  promis  de  me  donner  en  contre-échange  ; 
si  un  donataire  qui  n'avoit  aucune  condition  à  remplir  ré- 
trocède la  chose  donnée;  en  ce  cas,  si  le  fief  est  par  la 
suite  rétrocédé  à  celui  qui  l'avoit  aliéné  ,  cette  rétrocession 
ne  passera  plus  pour  un  désistement  du  premier  contrat , 
quand  même  les  parties  se  seroient  servies  de  ces  termes  > 
mais  pour  un  nouveau  contrat;  et  la  restitution  qui  se  fera 
en  conséquence  sera  une  vraie  nouvelle  mutation  ,  quj  don- 
nera lieu  à  un  nouveau  profit ,  soit  de  quint ,  soit  de  rachat , 
suivant  la  nature  du  contrat. 

CINQUIÈME  RÈGLE. 

Il  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui  donnent  lieu  aa 
rachat. 

COROLLAIRE  PREMIER. 

De  là  il  suit  que  si  celui  qui  a  acquis  un  fief,  soit  à  titre 
de  donation,  soit  à  titre  d'échange,  ou  à  quelque  autre  titre 
que  ce  soit,  a  été  obligé,  peu  après,  de  le  délaisser  ex  causa 
necessariâ  et  inexistenti  ipsius  acquisitionl ,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  rachat. 

Premier  exemple.  Une  personne  a  acquis  un  fief,  et  peu 
rprès  a  été  contrainte  de  le  délaisser,  soit  sur  une  action 

18.  * 
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de  revendication ,  parcequ'il  n'appartenoit  pas  à  celui  dr 
qui  elle  l'a  acquis  ,  soit  pour  des  hypothèques  ou  charges 
réelles  dont  elle  n'avoit  pas  été  chargée  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au 
profit  de  rachat ,  et  s'il  a  été  reçu  ,  il  doit  être  rendu  ,  par- 
ceque  la  mutation  qui  s'est  faite  n'a  pas  eu  un  effet  dura- 
Lie  ;  il  est  vrai  que  la  propriété  du  fief  a  passé  en  la  personne 
de  l'acquéreur;  mais  l'acquéreur  n'ayant  pu  conserver  la 
chose  ,  c'est  tout  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  acquise  ,  perve- 
nissc  illud  propric  dicitur  quodest  rcmansurum;  1.  71 ,  in 
fin.  ff.  de  V.  S. 

Il  en  seroit  autrement  si  l'éviction  n'étoit  survenue  qu'a- 
près quelques  années;  car  l'acquéreur  ayant  joui,  ayant  pu 
se  dédommager  et  au-delà,  par  les  fruits  du  profit  de  rachat 
qu'il  a  payé,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  mutation  n'ait  pas 
eu  d'effet. 

Second  exemple.  Si  un  héritier  a  été  chargé,  parle  testa-* 
ment  du  défunt ,  d'un  legs  d'un  fief  de  la  succession  ,  sous 
une  condition  qui  ait  existé  peu  après  la  mort  du  testateur, 
il  ne  sera  point  dû  de  rachat  pour  la  succession ,  mais  seu- 
lement pour  le  legs  ;  car,  quoique  la  succession  ait  opéré 
une  mutation  ,  que  l'héritier  ait  été  fait  propriétaire  du  fief 
légué ,  néanmoins  cette  mutation  ne  doit  pas  être  consi- 
déréé,  pareeque,  ayant  duré  si  peu,  elle  ne  peut  passer  pour 
une  mutation  efficace  :  non  videtiir  quisquam  id  capere 
quod  ci  necessc  est ,  alii  reslitucre;  1.  5i  ,  ff.  de  R.  J. 

Troisième  exemple.  J'ai  succédé  à  un  fief  que  mes  au- 
teurs n'avoient  acquis  que  pour  un  temps  ,  et  la  reversion 
est  arrivée  peu  après  que  j'y  ai  succédé  ,  et  avant  que  j'aie 
perçu  au  moins  les  fruits  d'une  année  ;  il  n'y  aura  pas  lieu 
au  rachat,  car  cette  mutation  n'est  pas  efficace. 

Que  si  c'tst  par  son  fait  que  celui  qui  a  acquis  un  fief,  ou 
qui  y  a  succédé,  ne  l'a  pas  conservé ,  la  mutation  ne  sera  pas 
moins  censée  avoir  été  efficace ,  et  avoir  donné  lieu  au  ra- 
chat ,  comme  dans  les  cas  suivants. 

i°  Si  on  m'a  donné  un  fief,  et  qu'ayant  peu  de  temps 
après  outragé  le  donateur,  la  donation  ait  été  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude. 

2°  Si  j'ai  succédé  à  un  fief,  et  que  je  l'aie  déguerpi  pou 
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■après  pour  une  renie  dont  il  éloil  chargé  ;  idem ,  si  je  Patois 
acquis  à  la  charge  de  cette  rente. 

5°  Pareillement ,  si  c'est  par  une  fatalité  naturelle  que  je 
n'aie  pas  long-temps  conservé  le  fief,  la  mutation  n'en  est 
pas  moins  efficace  :  comme  si  je  suis  mort  peu  après  y  avoir 
succédé;  d'ailleurs,  c'est  le  conserver  que  de  le  transmettre 
dans  sa  succession. 

COROLLAIRE  II. 

Quoique  l'acquéreur  ait  conservé,  pendant  plusieurs  an- 
nées, le  fief  par  lui  acquis,  s'il  en  a  été  évincé,  et  condamné 
à  le  restituer  avec  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus,  le  rachat 
ne  sera  pas  du  pour  son  acquisition;  et  il  y  aura  lieu  à  la 
répétition  ,  s'il  a  été  payé  :  son  acquisition  étant  privée  de 
tout  l'effet  qu'elle  avoit  eu,  par  la  restitution  des  fruits  à 
laquelle  il  a  été  condamné  ;  c'est  une  acquisition  qui  n'a  pas 
eu  d'effet ,  c'est  une  mutation  inefficace. 

Premier  exemple.  Si  j'ai  acquis  d'un  mineur,  à  titre 
d'échange  ou  de  bail  à  rente,  un  fief;  et  que  le  mineur,  dans 
les  dix  ans  de  sa  majorité ,  se  soit  pourvu  contre  l'aliénation 
qu'il  avoit  faite  ,  et  m'ait  fait  condamner  à  délaisser  l'héri- 
tage tenu  en  fief,  et  à  lui  restituer  tous  les  fruits  que  j'en 
ai  perçus ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  pour  la  mutation 
qu'opère  l'acquisition  que  j'en  ai  faite;  car  cette  acquisition 
étant  rescindée,  la  mutation  qu'elle  a  opérée  étant  privée  de 
son  effet ,  même  pour  le  passé,  par  la  restitution  des  fruits 
par  moi  perçus  à  laquelle  j'ai  été  condamné ,  c'est  une  mu- 
talion  qui  n'est  pas  efficace ,  et  qui  par  conséquent  ne  doit 
point,  suivant  la  cinquième  règle,  donner  ouverture  au 
profit  de  rachat;  c'est  pourquoi,  en  ces  cas  ,  non  seulement 
le  seigneur  ne  peut  pas  l'exiger ,  s'il  n'a  pas  encore  été  payé» 
mais  il  le  doit  rendre  s'il  l'a  reçu. 

Second  exemple.  Lorsque  j'ai  succédé  à  un  fief  que  le 
défunt  avoit  légué  sous  une  condition  qui  n'a,  à  la  vérité, 
existé  que  long-temps  après,  mais  que  j'étois  chargé  ,  par 
le  testament ,  de  restituer  avec  tous  les  fruits  que  j'en  au- 
rais perçus. 

Il  en  est  de  même  des  autres  espèces  de  restitution ,  comme 
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si  }'ai  acquis  d'un  majeur  qui  se  soit  fait  resiiluer  pour  lésion 
d'outre  moitié. 

Néanmoins  si  les  lettres  de  restitution  ont  pour  fondement 
le  dol  de  l'acquéreur  qui  a  payé  le  profit,  soit  de  rachat , 
soit  de  quint,  pour  son  acquisition,  suivant  la  nature  du 
titre  decelleacquisition;  quoiqu'il  paroisse,  parl'évènement, 
que  le  profit  n'éloit  pas  dû,  le  contrat  ayant  été  rescindé , 
et  la  mutation  privée  de  ses  effets  ,  même  pour  le  passé  ; 
néanmoins  Dumoulin  observe  que,  en  ce  cas,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  la  répétition.  La  raison  en  est,  que  personne  n'est 
recevable  à  alléguer  son  propre  dol ,  et  à  le  faire  servir  de 
fondement  à  une  demande  en  justice;  cet  acquéreur  qui  a 
payé  le  profit  ne  doit  donc  pas  être  écouté  dans  la  répétition 
qu'il  en  demande,  sur  le  fondement  que  l'acquisition  qu'il 
a  faite  a  été  rescindée  à  cause  de  son  dol;  car  c'est  alléguer 
son  dol ,  ce  qui  n'est  pas  permis. 

S'il  ne  l'avoit  pas  payé,  le  seigneur  ne  pourroit  pas, 
après  le  procès  jugé  ,  lui  demander  le  profit  ;  car  le  seigneur 
commetlroit  lui-même  un  dol  en  demandant  un  profit  qui 
ne  lui  est  pas  du.  Le  seigneur  ne  pourroit  pas  dire  a  cet 
acquéreur  qui  se  défendroit  de  le  payer:  Vous  n'êtes  pas  rece- 
vable à  vous  défendre  de  votre  dol  ;  car  cet  acquéreur  lui 
répîiqueroit  .-Vous-même  vous  agissez  par  dol,  en  deman- 
dant un  profit  qui  n'est  pas  dû  :  or  ,  in  pari  causa  doit  du- 
rior  est  causa  petit  or  is. 

Que,  si  le  procès  n'étojt  pas  encore  jugé,  le  seigneur  seroit 
bien  fondé  à  exiger  le  profit,  sans  que  l'acquéreur  pût  deman- 
der que  le  seigneur  s'obligeât  de  le  lui  rendre  en  cas  de  perle 
de  son  procès;  car  la  perte  du  procès  ne  pouvant  être  fon- 
dée que  sur  le  dol  de  l'acquéreur;  en  disant  au  seigneur, 
vous  me  rendrez  le  profit,  si  je  perds  mon  procès;  c'esteomme 
s'il  disoit,  vous  me  rendrez  le  profit,  s'il  est  prouvé  que  j'ai 
acquis  le  fief  par  dol;  c'est  donc  de  la  part  de  cet  acqué- 
reur alléguer  son  dol,  et  le  faire  servir  de  fondement  a  la 
demand  3  qu'il  feroit  au  seigneur  de  s'obliger  à  la  restitution 
du  profit ,  en  cas  de  perte  du  procès;  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible :  telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin  sur  le  §.  35,g/tfs.  i. 
Si  la  vente  a  été  rescindée  pour  quelque  cause  de  restitua 
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îîon,  et  que  néanmoins  la  mutation,  qui  s'est  fuite  en  con- 
séquence de  celte  vente,  n'ait  pas  été  privée  de  son  effet , 
l'acheteur  ayant  été  seulement  condamné  à  rendre  l'héri- 
tage au  vendeur  ,  sans  aucune  restitution  des  fruits  que  cet 
acheteur  a  perçus  pendant  plusieurs  années  ,  sera-t-il  dû 
profit  pour  la  mutation  qui  s'est  faite  en  conséquence  de  la 
vente?  Dumoulin  décide  ,  d.  glos.  ,  44>  °îue  le  profit  de 
quint  n'est  pas  dû  et  doit  être  restitué  s'il  a  été  payé ,  par- 
ceque  le  profit  de  quint  étant  dû  pour  le  contrat  de  vente  , 
il  ne  peut  plus  être  dû  ,  la  vente  étant  annulée ,  et  n'y 
ayant  plus  de  vente.  Il  ajoute,  qu'il  est  dû  rachat  pour 
cette  mutation  ,  pareeque  la  vente  est  bien  rescindée  ,  mais 
la  mutation  ne  l'est  pas  pour  le  temps  passé  ,  elle  ne  l'est 
que  pour  le  temps  à  venir;  cette  mutation  a  eu  effet,  puis- 
qu'en  conséquence  l'acheteur  a  possédé  le  fief,  en  a  joui  , 
et  a  perçu  les  fruits  qu'il  n'a  point  été  condamné  de  rendre  ;  il 
doit  donc  être  dû  rachat  pour  cette  mutation.  ïî  est  vrai  que  la 
mutation  qui  se  fait  à  titre  de  vente  ne  donne  pas  lieu  au  ra- 
chat, dans  les  coutumes  où  le  contrat  de  vente  donne  lieu  à  un 
profit  différent ,  tel  qu'est  le  profit  de  quint;  mais  îe  contrat 
de  vente  étant  dans  cette  espèce  rescindé,  la  mutation  qui  s'est 
faite  en  conséquence  ne  se  trouve  plus  être  une  mutation  de 
vente,  mais  une  mutation  destituée  de  tout  ce  qui  peut  la  ca- 
ractériser ,  et  qui  par  conséquent  doit  donner  lieu  au  rachat  . 

SIXIÈME  RÈGLE. 

La  mutation  qui  procède  d'une  acquisition  que  le  seigneur 
désapprouve  ,  et  pour  laquelle  il  ne  veut  pas  accorder  l'in- 
vestiture ,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat.  Par  exemple,  on  a 
donné  un  fief  à  une  communauté  :  quoiqu'elle  l'ait  possédé 
pendant  plusieurs  années  ,  il  ne  sera  point  dû  de  rachat  pour 
pelle  donation  ,  si  le  seigneur  a  refusé  de  l'admettre  à  la  foi 
et  l'a  sommée  de  vider  ses  mains. 

SEPTIÈME  EÈGLE. 

La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  fief, 
est  une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  profit  de  rachat, 
aussi  bien  que  celle  de  la  pleine  propriété. 
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Dumoulin,  conformément  à  cette  règle,  décide,  r, 
w-.  i5'2  et  suiv.  ,  que  la  donation  d'un  fief,  quoique  faile 
avec  rétention  d'usufruit,  donne  incontinent  ouverture  au 
rachat 3  et  que  le  seigneur  n'est  point  obligé  d'attendre 
l'extinction  de  l'usufruit  pour  en  être  payé.  Notre  coutume 
d'Orléans  a  une  disposition  contraire  au  sentiment  de  Du- 
moulin; elle  décide,  art.  «85  ,  que  le  donataire,  pendant 
que  dure  l'usufruit  sur  lui  retenu  ,  n'est  tenu  entrer  en 
foi  et  payer  les  profits;  cette  disposition  est  particulière  à 
la  coutume  d'Orléans,  et  ne  doit  pas  être  suivie  ailleurs;  elle 
paroît  fondée  sur  cette  raison  ,  qu'il  scroit  dur  que  le  dona- 
taire fût  sujet  aux  devoirs  et  droits  féodaux,  pendantqu'il  ne 
retire  encore  aucune  utilité  de  son  fief.  On  peut  dire  ,  pour 
rapprocher  cette  disposition  du  principe,  que  la  mutation  qui 
arrive  dans  la  nue  propriété  du  fief,  par  la  donation  faile 
avec  rétention  d'usufruit ,  est  une  vraie  mutation  qui  donne 
lieu  au  rachat;  mais  que  la  coutume,  par  raison  d'huma- 
nité, accorde  délai  au  donataire  pour  le  payer,  jusqu'à 
l'extinction  de  l'usufruit. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  héritiers  collatéraux  de  ce 
donataire,  ou  autres  successeurs  qui  succèdent  à  cette  nue 
propriété  pendant  que  l'usufuit  dure  ,  doivent  jouir  de  la 
même  surséancc  pour  le  profit  de  rachat,  qu'ils  doivent  de 
leur  chef  pour  les  nouvelles  mutations  qui  se  sont  faites  en 
leurs  personnes  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

De  ce  que  ,  hors  la  coutume  d'Orléans  ,  la  rétention 
d'usufruit  ne  suspend  pas  l'exigibilité  du  rachat  dû  pour 
la  donation  ,  naît  la  question  de  savoir  par  qui  il  doit  être 
acquitté;  si  c'est  par  le  donataire  qui  n'a  qu'une  propriété 
nue ,  ou  par  le  donateur  usufruitier.  C'est  une  question  qui 
peut  avoir  lieu  dans  la  coutume  de  Paris,  comme  dans 
toutes  les  autres  coutumes,  lorsque,  par  la  mort  de  quel- 
qu'un, la  propriété  appartient  h  un  héritier  collatéral,  et 
l'usufruit  à  un  autre  héritier,  ou  à  une  douairière,  ou  à 
un  donataire  ou  légataire  en  usufruit;  si ,  en  ce  cas,  c'est  à 
l'héritier  de  la  propriété  ou  à  l'héritier  de  l'usufruit  à  ac- 
quitter le  rachat;  et  pareillement  lorsque,  pendant  la  duréo 
de  l'usufruit,  il  arrive  des  mutations  dans  la  nue  propriété, 
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si  c'est  à  ceux  en  la  personne  de  qui  ces  mutations  arrivent , 
à  les  acquitter.  Dumoulin,  sur  le  §.  53,  glos.  1,  n.  1 55  <?è 
suiv.3  traite  cette  question.  Les  raisons  pour  charger  le  pro- 
priétaire sont,  que  le  rachat  est  dû  pour  l'investiture  du 
fief;  il  est  du  pour  que  le  propriétaire  le  puisse  acquérir , 
y  puisse  succéder;  le  fief  n'étant  disponible  et  héréditaire  , 
qu'à  la  la  charge  de  ce  profit  ,  c'est  donc  la  propre  dette 
du  propriétaire,  qu'il  ne  doit  pas  faire  passer  à  l'usufruitier. 
Les  raisons  d'en  charger  l'usufruitier  sont ,  que  les  profits 
de  fief  sont  des  charges  réelles  du  fief  ;  que  ,  suivant  les 
principes  de  droit,  l'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  charges 
réelles  de  la  chose  dont  il  jouit  en  usufruit,  qu'il  doit  donc 
être  tenu  d'acquitter  les  profits  pendant  le  temps  de  son 
usufruit;  d'ailleurs  l'usufruit  est  une  servitude  qu'on  met 
au  nombre  des  servitudes  qiuv  in  patiendo  consistant  :  le 
propriétaire  du  fief  qui  est  chargé  d'usufruit  n'est  tenu  qu'à 
laisser  l'usufruitier  du  fief  jouir  du  fief;  il  le  doit  souffrir 
jouir,  il  ne  doit  pas  par  son  fait  l'empêcher  de  jouir;  mais 
si  le  seigneur  du  fief,  pour  son  droit  de  rachat,  qui  est  un 
droit  qui  doit  prévaloir  sur  celui  de  l'usufruitier,  veut  jouir, 
et  empêche  l'usufruitier  d'en  jouir ,  le  propriétaire  n'est 
pas  obligé  d'en  garantir  l'usufruitier  ,  qui  ne  peut  avoir  de 
droit  de  jouir  que  de  ce  qui  reste  après  ce  qui  appartient  à 
d'autres,  qui  ont  un  droit  plus  fort  que  lui;  c'est  ce  que 
donne  à  entendre  Dumoulin  lorsqu'il  dit  ,  Istud  relevium 
et  onus  reale  ante  usum  fructum  constitutum ,  inexistens 
feudo ,  ejus  titilitatem  et  reditum  mi?i,uens ,  igitur  débet 
solvi  et  prœstari  per  fructuarium ;  quamvis  fructaa- 
rius  non  teneatur  agnoscere  onera  personalia  proprie- 
tarii  9  tamen  tenetur  ad  onera  reaiia;  onera  attlem  Jeu- 
dada  magis  sunt  realia;  personet  obUgatiu*  ratione  rei. 
Par  ces  raisons,  Dumoulin  conclut  que,  dans  tous  les  cas 
des  questions  ci-dessus  ,  le  rachat  doit  être  payé  par  l'usu- 
fruitier ;  il  apporte  deux  limitations  à  sa  décision,  La  pre- 
mière est ,  que  si  l'usufruit  a  été  laissé  pour  tenir  lieu  d'a- 
liments, en  ce  cas,  le  rachat  doit  être  acquitté  par  le  pro- 
priétaire ,  pareeque  autrement  cet  usufruitier  n'auroit  pas 
d'aliments  pendant  l'année  du  rachat.  La  seconde  exception 
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est  que  ,  si  les  mutations  survenues  pendant  le  cours  rie  l'u- 
sufruit procèdent  du  lait  du  propriétaire  grevé  d'usufruit  , 
c'est-à-dire,  d'aliénations  volontaires  de  la  nue  propriété  , 
pendant  le  cours  de  l'usufruit,  en  ce  cas ,  l'usufruitier  en 
doit  être  acquitté  par  le  propriétaire ,  qui  n'a  pas  du  par 
son  fait  grever  l'usufruit.  Dargentré  est  à-peu-près  du  même 
sentiment  de  Dumoulin,  sinon  qu'il  fait  une  autre  distinc- 
tion entre  l'usufruit  constitué  à  titre  onéreux,  et  l'usufruit 
constitué  à  titre  lucratif;  il  veut  que,  lorsque  l'usufruit  a 
été  constitué  à  titre  onéreux,  l'usufruitier  soit  acquitté  in- 
distinctement, par  le  propriétaire,  de  tous  les  rachats  qui 
naissent  pendant  le  cours  de  l'usufruit;  au  lieu  que,  s'il  a 
été  constitué  à  titre  lucratif,  il  pense  qu'il  ne  doit  être  ac- 
quitté que  de  ceux  auxquels  auroit  donné  lieu  le  fait  du  pro- 
priétaire, comme  sont  les  aliénations  volontaires.  La  coutume 
de  Paris  réformée,  art.  ZjO ,  décide  la  question  pour  la  douai- 
rière; elle  dit  que  la  douairière  ne  doit  aucun  relief  du  fief 
dont  elle  jouit  pour  son  droit,  et  qu'elle  en  doit  être  ac- 
quittée par  l'héritier;  mais  comme  il  peut  y  avoir  une  raison 
particulière  de  décision  pour  le  douaire ,  qui  est  destiné  aux 
aliments  de  la  veuve  ,  la  question  reste  indécise  pour  les 
autres  espèces  d'usufruit.  Voici  ce  que  je  pense  sur  ces  ques- 
tions :  je  fais  différence  du  rachat  qui  est  du  pour  la  dona- 
tion même  faite  avec  rétention  d'usufruit  parla  succession 
de  celui  qui  a  légué  l'usufruit,  d'avec  ceux  qui  naissent  de- 
puis que  l'usufruitier  a  commencé  de  jouir  en  usufruit.  Les 
premiers  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ,  l'usufruit  devant 
être  délivré  à  l'usufruitier  franc  pour  tout  le  passé,  et  même 
des  charges  qui  seroient  dues  pro  ipso  Siabcndo jure  usûsfruc- 
tîis;  c'est  l'espèce  des  arrêts  rapportés  par  Louet;  a  l'égard 
des  rachats  nés  depuis  que  l'usufruitier  a  commencé  à  jouir, 
lesquels  arrivent  sans  le  fait  du  propriétaire  ,  mais  par 
sa  mort,  je  pense  que  l'usufruitier  en  doit  être  chargé, 
parce  que  ce  sont  effectivement  de  vraies  charges  réelles, 
et  ce  n'est  pas  autre  chose.  En  vain  dit-on  que  c'est  une 
dette  personnelle  du  propriétaire,  par  laquelle  il  a  acheté 
le  droit  de  succéder  au  fief  ou  de  l'acquérir  :  cela  étoil 
ainsi  dans  l'origine  des  fiefs;  mais  les  fiefs  étant  devenus 
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entièrement  patrimoniaux,  ce  rachat  s'est  converti  en  une 
charge  réelle,  dont  le  fief  est  tenu  dans  le  cas  des  mutations. 
Notre  opinion  souffre  difficulté  ;  plusieurs  pensent  que  le 
propriétaire  doit  tous  les  rachats. 

HUITIÈME  RÈGLE. 

Tout  possesseur  est  présumé  propriétaire  ,  tant  qu'il  n'en 
paroît  point  d'autre  ;  et  celui  qui  possède  comme  proprié- 
taire n'est  pas  receVable  à  dire  qu'il  ne  l'est  pas. 

Les  mutations  de  fief  se  règlent  plutôt  du  côté  de  la  pos- 
session ,  quoique  séparée  de  la  propriété  ,  qu'elles  ne  se 
règlent  du  côté  de  la  propriété  séparée  de  la  possession. 

COROLLAIRE  PREMIER. 

Lorsque  le  propriétaire  du  fief  en  a  perdu  la  possession  , 
les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  des  possesseurs  qui  se 
portent  pour  propriétaires  sans  l'être  ,  sont  de  vraies  muta- 
tions ,  qui  donnent  lieu  au  rachat.  Telle  est  la  décision  de 
Dumoulin  ,  §.  33  ,  glos.  1  ,  n.  1 44  et  salv.  ;  et  elle  est  fon- 
dée sur  ce  que  les  droits  féodaux  sont  des  charges  du  fief, 
qui  doivent  être  portées  par  ceux  qui  le  possèdent  et  en 
perçoivent  les  fruits  ;  cela  est  indubitable  tant  que  le  vrai 
propriétaire  ne  paroît  point;  cela  a  lieu  quand  même  le  vrai 
propriétaire  auroit  paru  et  donné  la  demande  en  revendi- 
cation ,  jusqu'à  ce  que  le  procès  soit  jugé;  car  ,  jusqu'à  ce 
temps  ,  le  possesseur  est  toujours  présumé  propriétaire  ,  et 
le  seigneur  peut  en  conséquence  lui  demander  les  profils 
dus  de  son  chef  et  de  celui  de  ses  auteurs  ;  le  possesseur  ne 
peut  pas  demander  une  surséanec  jusqu'au  jugement  du 
procès;  car  le  procès  ne  doit  pas  préjudicier  au  seigneur, 
ni  empêcher  qu'il  ne  soit  servi  de  son  fief. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  vrai  propriétaire  s'est 
fait  par  la  suite  délaisser  l'héritage  ,  comme  dans  celte, 
espèce  :  Pierre  possédoit  un  fief  qui  ne  lui  appartenoit  pas, 
Jean  a  succédé  en  ligne  collatérale  à  Pierre  ,  et  Jacques  y 
a  succédé  à  Jean;  le  vrai  propriétaire ,  sur  une  demande  en 
revendication  ■  se  l'est  fait  délaisser  par  Jacques  :  les  profils 
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pour  les  deux  successions  collatérales  sont-ils  dus?  Il  faut 
distinguer  :  si  l'héritage  a  été  délaissé  au  vrai  propriétaire 
sans  restitution  de  fruits,  les  profils  sont  dus  pour  les  deux 
successions;  car  il  suffit  que  Jaccjues  et  Jean  aient  succédé 
avec  effet ,  et  aient  élé  possesseurs  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  propriétaires  ,  les  mutations  ,  selon  notre  règle  ,  devant 
se  considérer  de  la  part  des  possesseurs  plutôt  que  des  pro- 
priétaires ,  par  la  raison  que  nous  avons  donnée. 

Si,  au  contraire,  l'héritage  a  été  délaissé  au  vrai  proprié- 
taire ,  avec  restitution  de  tous  les  fruits  perçus,  tant  par 
Pierre  que  par  Jean  et  Jacques  ;  en  ce  cas,  il  ne  sera  point 
du  de  profit  pour  les  deux  successions  collatérales  ;  et  si  le 
seigneur  a  perçu  les  profits,  il  doit  les  rendre,  pareeque 
les  deux  mutations  qu'ont  opérées  les  deux  successions 
collatérales,  sont  des  mutations  qui  n'ont  point  eu  d'effet, 
qui  n'ont  procuré  aucuns  fruits  à  Jacques  et  à  Jean  ,  les 
fruits  par  eux  perçus  ayant  été  rendus  au  vrai  propriétaire; 
et  par  conséquent,  suivant  la  règle  cinquième ,  ces  muta- 
lions  ne  peuvent  donner  lieu  au  profit  de  rachat. 

COROLLAIRE  II. 

Lorsque  le  fief  est  possédé  par  un  autre  que  par  le  pro- 
priétaire ,  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  propriété  ne 
donnent  pas  lieu  au  profit  de  rachat. 

Ce  second  corollaire  est  fondé  sur  la  même  raison  que 
ïa  règle  et  le  premier  corollaire  ;  savoir,  que  les  profits  et 
devoirs  féodaux  sont  des  charges  réelles  du  fief,  qui  ne 
peuvent  pas  être  dues  par  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  fief; 
c'est  pourquoi,  si  Pierre  étoit  propriétaire  d'un  fief  dont  il 
ne  fut  pas  en  possession  ,  et  qu'il  eût  laissé  la  propriété  par 
succession  collatérale  à  Jean  ,  qui  l'eut  pareillement  laissée 
à  Jacques,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  1rs  deux  suc- 
cessions ,  quand  même  Jacques  auroit  donné  la  demande 
en  revendication;  le  seigneur  ne  peut  pas  lui  demander  ces 
profils,  car  il  n'est  pas  son  homme  tant  qu'il  n'est  pas. 
possesseur. 

Quid?  S'il  s'est  fait  délaisser  l'héritage  par  revendica- 
tion ;  en  ce  cas ,  il  faut  distinguer  si  l'héritage  lui  a  élé 
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délaissé  avec  restitution  de  tous  les  fruits,  tant  de  son  temps 
que  de  celui  de  ses  auteurs;  en  ce  cas,  les  deux  profits  pour 
les  successions  échues  à  Jean  et  à  Jacques  sont  dus;  car 
l'émolument  delà  possession  que  Pierre  avoit  perdue,  étant 
rendu  par  cette  restitution  des  fruits,  c'est  comme  si  Pierre 
ne  l'eût  jamais  perdue  ,  et  qu'elle  eût  passé  dans  sa  succes- 
sion à  Jean ,  et  ensuite  à  Jacques  dans  la  succession  de  Jean. 

Au  contraire  ,  si  le  fief  a  été  restitué  à  Jacques  sans  res  - 
titution  de  fruits  ,  Jacques  devra  de  son  chef  un  rachat  pour 
le  fief  qu'il  lient  de  la  succession  de  Jean,  puisque  c'est  à 
titre  de  succession  collatérale  qu'il  s'est  trouvé  non  seule- 
ment propriétaire  ,  mais  encore  possesseur  ;  il  n'en  devra 
point  du  chef  de  Jean ,  qui  a  succédé  à  la  propriété  de  ce 
fief,  parceque  Jean  n'a  jamais  possédé  ce  fief. 

Il  y  a  néanmoius  un  cas  ,  selon  Dumoulin  ,  auquel  le  vrai 
propriétaire  à  qui  le  fief  a  été  délaissé  ,  quoique  sans  resti- 
tution de  fruits ,  doit  les  profits  du  chef  de  ses  prédécesseurs, 
quoique  ses  prédécesseurs  n'aient  point  possédé  le  fief;  c'est 
celui  auquel  le  seigneur  n'aureit  point  voulu  ,  depuis  que  le 
vrai  propriétaire  du  fief  en  a  perdu  la  possession  ,  rccon- 
noître  pour  ses  vassaux  les  possesseurs.  Dumoulin  pense 
que,  en  ce  cas,  le  vrai  propriétaire  doit  payer  au  seigneur  les 
profits  dus  du  chef  de  ses  prédécesseurs ,  quoique  ses  pré- 
décesseurs n'aient  point  possédé  le  fief.  La  raison  en  est , 
qu'il  faut  que  le  seigneur  ait  des  profits  pour  les  mutations 
qui  peuvent  arriver  de  la  part  ou  du  propriétaire  ,  ou  du 
possesseur  du  fief;  le  seigneur,  n'ayant  point  voulu  recon- 
noître  le  possesseur  pour  son  vassal  ,  n'a  pu  les  prétendre 
du  côté  de  ce  possesseur  qu'il  n'a  point  reconnu  pour  son 
vassal  ;  il  faut  donc  qu'il  les  ait  du  côté  du  propriétaire  : 
ce  propriétaire  ne  peut  pas  dire  que  ses  prédécesseurs  , 
n'ayant  pas  possédé  le  fief,  n'ont  pu  devoir  de  profits  ;  il 
♦doit  imputer  le  défaut  de  jouissance  de  ses  prédécesseurs 
à  leur  négligence  ,  plutôt  que  de  priver  le  seigneur  d'un 
casuel  qui  lui  est  dû  de  la  part  de  l'un  des  deux  ,  ou  du 
propriétaire,  ou  du  possesseur;  il  ne  peut  point  non  plus 
opposer  au  seigneur  qu'il  auroit  dû  les  percevoir  de  la  part 
des  possesseurs  ;  car  il  ne  peut  pas  faire  un  crime  au  sei- 
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gneur  de  ce  qu'il  a  pris  son  parti  et  celui  de  ses  prédéces- 
seurs ,  contre  les  usurpateurs  de  son  fief:  c'est  la  doctrine 
de  Dumoulin,  d.  §.  55  ,  gi.  1  ,  n.  i5i  ,  qui  dit  que  cette 
décision  doit  avoir  lieu,  soit  que  le  seigneur  ait  formelle- 
ment dénié  l'investiture  au  possesseur ,  et  ait  tenu  le  fief  en 
sa  main  par  la  saisie  féodale,  soit  qu'il  ait  laissé  jouir  le 
possesseur  ,  pourvu  qu'il  n'ait  jamais  reconnu  pour  vassal 
le  possesseur  ou  ses  auteurs. 

Observez  que,  de  même  que  le  possesseur,  évincé  par 
une  demande  en  rcvendicalion  sans  restitution  de  fruits  , 
ne  peut,  lorsqu'il  a  joui  un  temps  sulïisant,  répéter  les 
rachats  qui  ontélé  payés  desonchef,  ou  de  celui  de  ses  au- 
teurs ;  de  même ,  et  à  plus  forte  raison ,  celui  qui  a  été 
évincé  par  lettres  de  rescision  ,  mais  sans  restitution  de 
fruits,  n'a  pas  celte  répétition. 

Vice  versa.  De  même  que  le  possesseur  évincé  par  une 
demande  en  revendication  avec  restitution  de  fruits  ,  a  la 
répétition  des  profits  ,  et  que  ,  en  ce  cas,  les  mutations  se 
règlent  du  côté  des  propriétaires  qui  les  ont  obtenus  par 
leur  demande;  de  même,  lorsque  je  suis  évincé  par  des 
lettres  de  rescision  prises  contre  le  titre  de  quelqu'un  de 
mes  auteurs,  avec  restitution  de  fruits,  j'ai  la  restitution 
des  profits  payés  ,  tant  de  mon  chef  que  de  celui  de  mes 
auteurs  ;  et  les  mutations  ,  en  ce  cas  ,  se  règlent  du  côté  de 
celui  qui  les  a  obtenus  par  ses  lettres  de  rescision  ;  car,  par 
l'effet  et  au  moyen  de  la  restitution  des  fruits  ,  c'est  comme 
si  lui  et  ses  auteurs  éloient  toujours  demeurés  proprié- 
taires  depuis  l'aliénation  qui  a  été  rescindée  :  c'est  la  doc- 
trine de  Dumoulin. 

NEUVIÈME  RÈGLE. 

Les  mutations  qui  arrivent  pendant  que  le  seigneur  tient 
le  fief  en  sa  main  par  la  saisie  féodale  ,  ne  laissent  pas  de 
donner  lieu  au  profit  de  rachat  ;  et  les  fruits  que  le  seigneur 
perçoit  pendant  celte  saisie  ne  peuvent  venir  en  déduction 
ilv.  ce  profit. 

Yoici  l'espèce  de  cette  règle.  Pierre,  propriétaire  d'un 
fief,  ne  portant  pas  la  foi ,  le  seigneur  le  saisit  féodalement . 
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pendant  la  durée  de  la  saisie  féodale,  le  fief  de  Pierre  a 
pa^sé  ,  par  successkm  collatérale,  à  Jacques,  ensuite  de 
Jacques  à  Jean,  enfin  de  Jean  à  Thomas;  le  seigneur  a-t-il 
droit  de  demander  les  profits  échus  par  toutes  ces  succes- 
sions pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale?  La  raison  de 
douter  est ,  que  le  seigneur  ayant  comme  réuni  à  son  do- 
maine le  fief  saisi  féodalement ,  et  ayant  comme  dépossédé 
son  vassal  ,  il  ne  pouvoit  plus  ,  pendant  que  la  saisie  féo- 
dale subsistait ,  se  faire  que  le  vassal  transférât  à  ses  héri- 
tiers, ou  autres  successeurs,  la  propriété  et  possession  d'un 
fief  qu'il  n'a  voit  pas;  que  le  fief  étant ,  pendant  le  temps 
de  la  saisie  féodale  ,  en  la  main  du  seigneur ,  la  possession 
ne  pouvoit  pas  passer,  pendant  ce  temps,  de  la  main  du 
vassal  en  celle  d'un  autre  vassal ,  étant  impossible  de  con- 
cevoir que  le  fief  fût  en  même  temps  en  la  main  et  posses- 
sion du  seigneur  et  en  celle  du  vassal,  quhm  pcr  naturam 
rerum  duo  non  possunt  possidere  in  sotidum.  En  second 
lieu  ,  on  dit  que  le  seigneur  ne  peut  pas  prétendre  la  même 
chose  à  deux  titres  lucratifs  ;  qu'ayant  le  revenu  du  fief 
servant  ,  en  conséquence  de  la  saisie  féodale ,  il  ne  peut 
pas  demander  les  droits  de  rachat  échus ,  qui  ne  consistent 
en  autre  chose  qu'en  ce  revenu.  3°  Enfin  ,  on  dit  qu'il 
pourroit  arriver  que ,  pendant  la  longue  durée  de  la  saisie 
féodale,  il  y  eût  un  si  grand  nombre  de  mutations,  que 
les  rachats  ,  s'ils  éloient  dus  ,  absorberoient  le  prix  du  fief; 
que  le  vassal  négligent  perdroit  son  fief,  et  subiroit  une 
aussi  grande  peine  que  celle  du  vassal  qui  dénie  son  sei- 
gneur ,  et  même  plus  grande ,  puisque  le  seigneur  auroit  le 
fief  sans  les  charges  réelles.  On  répond  à  cela  ,  que  si  le 
seigneur  est  réputé,  par  la  saisie  féodale,  propriétaire  et 
possesseur  du  fief  saisi  ,  on  ne  le  dit  qu'en  ce  sens  ,  que  le 
seigneur  a  ,  par  la  saisie  féodale ,  le  droit  de  percevoir  tous 
les  fruits  du  fief,  et  d'exercer  tous  les  droits  qui  y  sont 
attachés  ,  comme  s'il  étoit  effectivement  réuni  au  fief  do- 
minant ,  et  que  le  vassal  en  fût  dépossédé;  mais  que,  dans 
la  réalité,  le  vassal  conserve  la  propriété  du  fief,  à  laquelle 
est  attaché  le  droit  d'en  disposer  et  de  le  transmettre  à  ses 
héritiers.  Donc  ,  quand  il  transmet  ce  droit  durant  la  saisie 
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féodale  à  ses  héritiers,  ou  quand  il  a  aliéné  son  fief,  il 
arrive  mutation  dans  le  fief;  il  peut  donc  arriver,  durant  le 
cours  de  la  saisie  féodale  ,  des  mutations  de  fief  qui  don- 
nent lieu  au  profit  de  rachat.  De  là  naît  la  réponse  à  ce 
qu'on  objecte  que  deux  ne  peuvent  posséder  in  solidum; 
que  le  fief,  étant  en  la  main  et  possession  du  seigneur  ,  ne 
peut  passer  de  la  main  du  vassal  en  celle  d'un  autre.  On 
réplique  que  deux  ne  peuvent ,  à  la  vérité,  posséder  réelle- 
ment in  solidum;  aussi  il  n'y  a  réellement  que  le  vassal 
qui  possède  :  durant  la  saisie  féodale  ,  le  seigneur  n'a  que 
la  détention  naturelle  et  utile  de  la  possession  ;  c'est  le 
Vassal  qui  est  le  possesseur  de  droit  ;  il  peut  former  com- 
plainte contre  tout  autre  que  le  seigneur;  et  par  consé- 
quent rien  n'empêche  que  ,  pendant  que  le  fief  est  fictive- 
ment en  la  main  du  seigneur,  on  ne  puisse  dire  qu'il  passe 
de  la  main  du  vassal,  en  laquelle  il  est  réellement  ,  en  celle 
d'un  successeur.  Quant  à  l'autre  objection,  que  le  seigneur 
ne  peut  pas  avoir  le  revenu  du  fief  à  deux  différents  titres 
lucratifs;  la  réponse  est,  que  le  revenu  du  fief  qui  appar- 
tient au  seigneur  par  ses  droits  de  rachat ,  est  l'année  du 
revenu  du  fief,  qui  ne  commencera  qu'après  les  offres  de 
foi,  suivant  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  et  est  par 
conséquent  quelque  chose  de  différent  du  revenu  du  fief, 
qu'il  a  eu  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ;  ce  revenu 
qu'il  a  eu,  étant  en  pure  perte  pour  le  vassal ,  ne  peut  servir 
à  acquitter  le  vassal  des  profits  de  rachat  durant  le  cours 
<le  la  saisie.  Quant  à  l'inconvénient  qui  peut  arriver ,  que 
le  grand  nombre  de  rachats  auxquels  un  grand  nombre  de 
mutations  auroit  donné  lieu  ,  absorbât  le  prix  du  fief;  c'est 
un  inconvénient  qui  ne  peut  entrer  en  considération  ,  les 
vassaux  y  donnant  lieu  par  leur  faute. 

DIXIÈME  RÈGLE. 

Les  mutations  du  fief  servant  qui  arrivent  par  l'acquisi- 
tion que  le  seigneur  de  qui  ils  relèvent  en  fait ,  ou  par  l'alié- 
nation qu'il  en  fait  après  l'avoir  acquis  sans  le  réunir,  ne 
donnent  pas  lieu  airprofit  de  rachat. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  deux  cas  de  celle 
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règle  au  chapitre  V,  partiel,  en  parlant  du  profit  de  quint; 
cela  reçoit  application  pour  le  profit  de  rachat. 

ONZIÈME  RÈGLE. 

Lorsque  deux  différentes  personnes  acquièrent ,  soit  en* 
tre-viib,,  soit  par  disposition  testamentaire,  de  la  même  per- 
sonne et  en  même  temps,  l'unie  fief  servant ,  l'autre  le  fief 
dominant;  la  mutation  du  fief  servant  ne  donne,  en  ces  cas, 
lieu  à  aucun  profit.  Cette  règle  est  tirée  de  Dumoulin ,  D. 
§.  55  ,  gloss.  2  ,  num.  47-  C'est  une  suite  de  la  précédente. 
Lorsque  le  seigneur  aliène  en  même  temps  à  deux  différentes 
personnes  le  fief  dominant  et  le  fief  servant ,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  fief  servant  a  été  aliéné  par  le  seigneur;  or, 
suivant  la  règle  précédente  ,  il  n'est  pas  dû  de  profit  pour  la 
mutation  du  fief  servant  lorsque  c'est  le  seigneur  qui  l'a- 
liène; il  ne  doit  pas  en  être  dû  pour  la  succession  du  fief 
servant  lorsque  c'est  le  seigneur  lui-même  de  qui  il  relève, 
qui  le  transmet  dans  sa  succession. 

DOUZIÈME  RÈGLE. 

Dans  la  coutume  d'Orléans,  plusieurs  mutations  qui  ar- 
rivent dans  le  cours  d'une  même  année  donnent  lieu  à  au- 
tant de  profits  de  rachats  entiers  lorsqu'elles  procèdent 
d'une  cause  volontaire,  seciis  lorsqu'elles  arrivent  par  mort; 
auquel  cas  ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  rachat  pour  toutes  les 
mutations  arrivées  dans  la  même  année,  pourvu  que  ce  soit 
le  même  seigneur. 

Les  auteurs  ont  été  partagés  sur  la  question  de  savoir  si 
plusieurs  mutations ,  qui  arrivent  dans  une  même  année  , 
donnoient  lieu  à  plusieurs  rachats.  Dumoulin  fait  une  dis- 
tinction des  mutations  volontaires  et  des  fortuites;  il  accorde 
au  seigneur  autant  de  rachats  entiers  qu'il  y  a  eu  de  mu- 
tations,  lorsque  ces  mutations  ont  été  volontaires;  c'est- 
à-dire,  lorsqu'elles  procèdent  d'aliénations  :  mais  il  pré- 
tend que,  lorsqu'elles  sont  fortuites  ,  ou  qu'elles  arrivent 
par  la  mort  successive  des  propriétaires  du  fief  servant, 
le  seigneur  ,  en  ce  cas  ,  doit  se  contenter  d'un  seul  profit  de 
rachat  pour  toutes  les  mutations  arrivées  dans  la  mêm© 
11. 
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année  ;  au  contraire ,  Dargcntré  soutientindistinctement  qu'il 
est  dû  autant  de  rachats  entiers  qu'il  y  a  eu  de  mutations, 
quoique  arrivées  dans  une  même  année.  D'autres  ont  pré- 
tendu que,  lorsque,  dans  une  même  année,  il  arrivoit  une 
seconde  mutation  ,  le  profit  dû  pour  cette  seconde  mutation 
devoit  se  confondre  avec  celui  dû  pour  la  première,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  restoit  à  courir  de  l'année  dont 
le  seigneur  devoit  avoir  le  profit  pour  la  première  muta- 
tion; par  exemple,  si ,  trois  mois  après  la  première  muta- 
tion ,  qui  font  le  quart  d'une  année ,  il  arrive  une  seconde 
mutation,  le  profit  dû  pour  la  seconde  mutation  se  con- 
fondra, pour  les  trois  quarts  ,  avec  les  trois  quarts  de  l'année 
qui  restent  à  courir  pour  le  profit  de  la  première  mutation  ; 
et  il  ne  sera  dû,  pour  le  profit  de  cette  seconde  mutation , 
que  le  revenu  du  quart  d'une  année  au-delà  du  revenu  de 
l'année  due  au  seigneur  pour  ra  première  mutation. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  ont  embrassé  ce  dernier 
sentiment;  la  nôtre,  lors  de  sa  réforma I ion  ,  a  suivi  celui 
de  Dumoulin  ;  elle  décide,  article  17 ,  que  si*  en  une  même- 
année,  un  même  fief  tombe  enfiusieurs  rachats,  par  mort, 
envers  même  seigneur  ,  ne  sera  deu  qu'un  seul  rachat. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  point  expliquées  . 
telle  qu'est  celle  de  Paris ,  il  paroît  qu'on  a  adopté  la  doc- 
trine de  Dumoulin. 

Notre  coutume  dit  :  si  en  une  même  année;  entendez  par 
une  même  année  un  espace  de  565  jours,  qui  se  comptent 
de  die  in  diem,  et  non  pas  de  momento  ad  momentum. 

C'est  pourquoi  si  le  premier,  dont  la  mort  a  donné  ou- 
verture au  rachat ,  est  mort  le  25  avril  îyôS,  à  dix  heures 
du  soir,  le  second  ,  qui  mourroit  le  2 5  avril  1754,  une  mi- 
nute après  minuit ,  ne  seroit  pas  censé  mort  dans  la  même 
année. 

Observez  aussi  que  ,  dans  les  années  bissextiles  ,  le  jour 
intercalaire  n'est  pas  compté. 

Notre  coutume  ,  suivant  l'avis  de  Dumoulin  ,  ne  réduit 
à  un  seul  rachat  plusieurs  mutations  arrivées  dans  une  même 
année,  que  lorsqu'elles  sont  arrivées  par  mort;  il  en  est  au- 
trement lorsque  ce  sont  des  mutations  volontaires  aux- 
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quelles  le  fait  du  vassal  a  donné  lieu  :  comme  si  celui  qui  a 
acquis  un  fief  à  titre  de  donation,  d'échange,  ou  de  bail  à 
rente  non  rachetable,  le  cède,  dans  la  même  année,  à  un 
autre,  à  l'un  de  ces  litres,  il  sera  du  deux  rachats;  les 
vassaux  s'y  sont  soumis  ,  en  faisant  volontairement  les  deux 
contrats  d'aliénation  dans  la  même  année. 

Quid?  Si  l'une  des  deux  mutations  étoit  arrivée  par  alié- 
nation ,  et  l'autre  par  mort  ;  M.  Guyot  fait  en  ce  cas  une 
distinction.  Si  la  première  est  arrivée  par  mort ,  et  qu'il  en 
arrive  une  seconde  dans  la  même  année  par  aliénation,  il 
sera  dû  deux  rachats  ;  car  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  est 
dû  un  pour  la  première  mutation,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  arrivée.  La  question  ne  peut  tomber  que  sur  celui  de 
la  seconde  mutation  :  donnera-t-elle  lieu  à  un  nouveau  ra- 
chat, étant  survenue  dans  la  même  année?  Oui,  si  cette 
seconde  mutation  est  volontaire  ;  car  l'exemption  ne  tombe 
que  sur  les  fortuites  ,  sur  celles  qui  arrivent  par  mort  ; 
contra,  vice  versa,  si  la  première  a  été  volontaire  ,  et  qu'il 
en  arrive  une  seconde,  dans  la  même  année,  par  mort,  il  ne 
sera  point  dû  de  profit  pour  la  seconde,  pareeque  cette 
seconde  est  de  celles  qu'on  a  voulu  exempter. 

Ce  sentiment  paroît  contraire  à  la  lettre  de, notre  cou- 
tume; car  lorsqu'elle  dit  :  Si,  en  une  même  année,  unmêm& 
fief  tombe  en  plusieurs  rachats  par  mort  ;  ces  termes  si- 
gnifient que  tous  ces  rachats  sont  ouverts  par  mort.  Suivant 
l'opinion  de  M.  Guyot,  il  auroit  fallu  que  la  coutume  eût 
dit  :  en  plusieurs  rachats ,  dont  les  derniers  sont  ouverts 
par  mort;  mais  en  disant  :  plusieurs  rachats  par  mort, 
elle  les  suppose  tous  ouverts  par  mort.  Cette  disposition  de 
notre  coutume  contient  une  exception  à  la  règle  générale, 
qu'il  est  dû  rachat  à  toutes  mutations  ;  les  lois  d'exception 
sont  de  rigueur,  et  n'ont  lieu  que  dans  les  cas  in  quibus 
verba  statuti  verificantur. 

En  est -il  de  même  des  mutations  par  mariage  comme 
des  mutations  par  mort  ?  I!  y  a  un  arrêt  rapporté  au  second 
tome  du  Journal  des  Audiences ,  qui  juge  que  cette  mu- 
tation, étant  une  suite  nécessaire  du  changement  d'état  de 
la  femme,  paroît  être  une  mutation  fortuite.,  plutôt  qu'une 
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mutation  volontaire  ;  et  par  conséquent  la  distinction  fie 
Dumoulin ,  qui  réduit  à  une  seule  plusieurs  mutations  ar- 
rivant dans  une  même  année  ,  lorsqu'elles  sont  fortuites  et 
non  volontaires ,  paroît  recevoir  son  application  à  ces  mu- 
tations par  mariage.  Néanmoins  notre  coutume  n'ayantex- 
primé  que  le  cas  des  mutations  par  mort,  je  trouverois  de 
la  difficulté  à  étendre  sa  disposition  à  un  autre  cas. 

Notre  coutume  dit  :  Si,  en  une  même  année,  un  même 
fief  tombe  en  plusieurs  rachats,  par  mort,  enversunmême 
seigneur,  il  seroitdonc  dû  deux  profits  si,  lors  delà  seconde 
mutation ,  le  fief  dominant  appartenoi  t  à  un  nouveau  seigneur. 

Quid?  Si  le  seigneur  qui  se  trouve  lors  de  la  seconde 
mutation  étoit  l'héritier  de  celui  à  qui  le  profit  de  la  pre- 
mière mutation  a  été  acquis  ,  je  penserois  qu'il  devroit  être 
regardé  comme  le  même  seigneur,  et  qu'il  ne  pourroit exi- 
ger un  second  profit;  car  un  héritier  est  censé  la  même 
personne  que  le  défunt ,  il  succède  a  ses  obligations  ,  et  par 
conséquent  à  celle  en  laquelle  étoit  le  défunt  seigneur ,  de 
compenser  et  confondre  tous  les  profits  qui  écherroient  par 
mort  dans  l'année,  avec  le  premier. 

Quid?  Si  les  mutations  étoient  arrivées  pendant  le  cours 
des  baux  de  deux  différents  fermiers  des  droits  seigneu- 
riaux? Il  ne  sera  du  qu'un  seul  profit  ;  car  le  fermier  des 
droits  seigneuriaux  n'est  point  créancier  de  son  chef,  et 
ex  proprid  personâ ,  des  profits  qui  naissent  durant  son 
bail  ;  il  n'est  que  le  cessionnaire  du  seigneur  qui  les  lui  a 
cédés  par  le  bail  qu'il  lui  a  fait;  c'est  au  seigneur  propre- 
ment à  qui  ils  sont  dus;  c'est  pourquoi  les  rachats  ouvert* 
pendant  le  premier  et  le  second  bail  doivent  être  censés 
ouverts  envers  le  même  seigneur ,  et  ne  donner  lieu  qu'à  un 
seul  profit. 

Lequel  des  deux  fermiers  aura  le  profit?  Je  pense  que 
c'est  celui  pendant  le  bail  duquel  la  première  mutation  s'est 
faite, et  non  l'autre;  car  le  profit  né  de  la  première  mutation, 
pendant  le  cours  du  bail  du  premier  fermier ,  se  trouve  cédé 
à  ce  fermier;  et  le  seigneur  ,  qui ,  par  la  seconde  mutation , 
n'en  acquiert  pas  un  nouveau  ,  n'a  plus  rien  qu'il  puisse 
céder  au  second  fermier. 
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SECTION  II. 

Des  différentes  espèces  de  mutations  qui  donnent  lieu  au  profit  de  rachat 
ARTICLE  PREMIER. 
De  la  mutation,  par  succession. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  successions  qui  don- 
nent ouverture  au  profit  de  rachat  ;  toutes  s'accordent  à  y 
assujettir  les  successions  collatérales ,  sauf  en  Anjou  et  au 
Maine,  lorsque  le  frère,  ou  la  sœur,  succède  à  son  frère  ou  à 
sa  sœur. 

Quelques  coutumes  assujettissent  au  rachat,  même  les 
successions  en  ligne  directe.  Les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine  en  exceptent  celles  qui  sont  sans  moyens ,  c'est-à- 
dire  ,  les  successions  des  enfants  à  leurs  pères  et  mères ,  ou 
celles  des  pères  et  mères  à  leurs  enfants  ;  mais  elles  y  assu- 
jettissent les  successions  des  enfants  h  leur  aïeul  ou  aïeule, 
ou  de  l'aïeul  à  ses  petits -enfants  ;  elles  n'exceptent  pas  tous 
les  héritiers  de  la  ligne  directe,  mais  seulement  ceux  qui 
touchent  de  parenté,  sans  moyen,  la  personne  à  qui  ilssuc^ 
cèdent,  dès  qu'ils  sont  au  premier  degré  de  parenté,  soit 
descendante  ,  soit  ascendante. 

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  exempte  de  rachat 
toutes  les  successions  directes,  en  quelque  degré  de  la  ligne 
descendante  ou  ascendante  que  soit  l'héritier.  Celles  de 
Paris  ,  art.  33  ,  et  d'Orléans ,  art .  22  ,  sont  de  ce  nombre. 
Elles  assujettissent  au  rachat  toutes  les  successions  colla- 
térales,  et  en  exceptent  toutes  les  successions  directes;  ce 
qui  comprend  tant  celles  de  la  ligne  ascendante  que  celles 
de  la  ligne  descendante.  La  raison  pour  laquelle  les  succes- 
sions en  ligne  directe  ont  été  exceptées  de  profit ,  est  tirée 
de  la  grande  union  qui  est  entre  ces  personnes,  qui  fait 
qu'elles  ne  sont  considérées  que  comme  une  même  per- 
sonne,  pater  et  fîlias  una  eademque  persona  censentur  ; 
d'où  il  suit  qu'on  peut  dire  ,  en  quelque  façon  ,  qu'il  n'y  a 
pas  de  mutation  lorsqu'un  enfant  succède  à  son  père  ou  à 
quelque  autre  de  ses  ascendants,  ou  lorsqu'un  père,  ou 
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quelque  autre  ascendant ,  succède  à  son  enfant,  les  pères 
n'ayant  leurs  biens  que  pour  les  transmettre  a  leurs  enfants; 
les  enfants  sont,  en  quelque  façon,  copropriétaires  avec  leurs 
pères,  des  biens  de  leurs  pères;  filius,  vivo  paire,  bonorum 
paternorum  dominus  inlelligitur  ;  de  manière  qu'il  suc- 
cède à  des  biens  qui  étoient  déjà  à  lui,  bonis  quœ  j amante 
erantsua,  d'où  est  venu  le  nom  de  suos  hœredes  ;  cette  suc- 
cession n'est  donc  point,  en  quelque  façon ,  une  vraie  muta- 
tion. 

On  pourroit  peut-être  dire  plus  simplement ,  que  l'héré- 
dité des  fiefs  en  directe  éloit  introduite  avant  que  les  pro- 
fils eussent  pris  naissance. 

Vice  versâ,  les  enfanlsétant  redevables  de  tout  ce  qu'ils 
font,  et  par  conséquent  de  tout  ce  qu'ils  ont,  à  ceux  qui 
leur  ont  donné  la  vie  ;  tout  ce  qu'ils  font  et  tout  ce  qui  leur 
appartient,  appartient,  en  quelque  façon  ,  à  ces  personnes; 
et  par  conséquent  lorsque  ces  personnes  leur  succèdent, 
elles  ne  succèdent  pas  à  des  biens  qui  leur  soient  étrangers  , 
et  cette  succession  n'est  pas,  en  quelque  façon ,  une  vraie 
mutation. 

Les  successions  donnentouverturc  aux  profits,  soit  qu'elle» 
se  défèrent  par  la  mort  naturelle  ,  soit  qu'elles  se  défèrent 
par  la  profession  religieuse;  car  c'est  également  une  succes- 
sion de  l'une  et  de  l'autre  manière. 

La  règle  que  la  succession  à  un  fief  donne  lieu  au  profit 
de  rachat,  reçoit  plusieurs  limitations. 

La  première  est,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  profits  si  cette 
succession  n'a  pas  eu  eflet  :  par  exemple ,  si  le  fief  auquel 
j'ai  succédé  étoit  sujet  à  reversion  ,  laquelle  est  échue  dans 
l'année  ,  sur-tout  si  c'est  avant  que  j'en  aie  perçu  La  récolte. 

Par  la  même  r-îison ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  si  ce- 
lui dont  j'ai  été  héritier  avoit  légué  un  fief  de  sa  succession 
sous  une  condition  qui  soit  échue  peu  après  ,  et  que  j'aie  été 
obligé  d'en  faire  la  délivrance  au  légataire. 

Que,  s'il  l'avoit  légué  purement  et  simplement,  on  doit 
décider,  à  plus  forte  raison  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit 
pour  la  succession  ;  caria  propriété  de  la  chose  léguée  étant 
censée  passer,  recta  via,  par  la  fiction  de  droit,  de  la  per- 
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sonne  du  testateur  en  celle  du  légataire ,  il  se  trouve  que  l'hé- 
ritier n'a  point  du  tout  succédé  à  ce  fief;  il  ne  peut  donc  pas 
devoir  de  profit. 

Néanmoins  ,  si  le  légataire  avoit  différé  plusieurs  années 
à  en  demander  la  délivrance ,  il  seroit  dû  un  profit  de  ra- 
chat par  l'héritier  ,  outre  celui  que  devra  le  légataire ,  quoi- 
que l'héritier  n'ait  pas  succédé  à  la  propriété  ;  car  il  a  suc- 
cédé, avec  effet,  à  la  possession  de  ce  fief  légué;  ce  qui  suffit, 
selon  la  septième  règle  de  la  section  précédente,  pour  donner 
ouverture  au  profit. 

De  ce  que  la  succession  qui  n'a  pas  d'effet  ne  donne  pas 
lieu  au  profit ,  naît  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  pro- 
fit lorsque  l'héritier  bénéficiaire  renonce  par  la  suite  à  la 
succession.  Il  faut  dire  que  non  ;  car  la  renonciation  que 
fait  un  héritier  bénéficiaire  n'est  qu'un  abandon  des  biens 
de  la  succession  qu'il  fait  aux  créanciers,  pour  se  décharger 
de  l'administration  de  ces  biens  ;  mais  cette  renonciation 
ne  le  fait  pas  cesser  d'être  héritier ,  ni  même  d'être  pro- 
priétaire des  biens  de  la  succession  qu'il  abandonne  ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  vendus  ou  adjugés. 

L'héritier  bénéficiaire  ,  qui  rend  compte  aux  créanciers 
des  biens  de  la  succession  bénéficiaire ,  peut-il  coucher  en 
mise  les  profits  de  rachat  qu'il  a  payés  pour  les  fiefs  de  la 
succession?  On  dit,  pour  raison  de  douter,  que  ces  profits 
ne  sont  point  des  dettes  de  la  succession ,  mais  des  dettes 
personnelles  de  l'héritier ,  qui  les  a  contractées  en  accep- 
tant la  succession;  que  ce  ne  sont  pas  même  des  charges 
nécessaires  de  la  succession,  puisque  ,  si  la  succession  n'est 
pas  acceptée ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  suivant  une  des 
règles  de  la  section  précédente  ;  que  c'est  pour  son  avan- 
tage particulier  que  l'héritier  bénéficiaire  a  accepté  la  suc- 
cession ,  et  qu'il  a  ,  par  cette  acceptation  ,  contracté  la  dette 
des  profits ,  afin  de  pouvoir  profiter  de  ce  qui  se  trouve- 
roi  t  de  reste  dans  les  biens  de  la  succession  après  les  dettes 
payées  ;  cette  dette  étant  donc  contractée  pour  l'avantage 
particulier  de  l'héritier ,  et  ne  tournant  point  au  profit  de 
la  succession  ,  il  semble  que  l'héritier  en  doit  être  tenu  en 
son  nom  ,  et  qu'il  ne  peut  coucher  en  mise  ,  dans  son  compte 
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de  la  succession,  ce  qu'il  en  a  payé.  Nonobstant  ces  raisons, 
on  a  décidé  communément  que  l'héritier  peut  coucher 
dans  son  compte  les  profits  féodaux  qu'il  a  payés  :  il  est  vrai 
que  ces  profits  ne  sont  pas  dettes  de  la  succession  en  ce  sens, 
qu'ils  ne  sont  pas  une  dette  du  défunt,  mais  ils  sont  une 
dette  de  la  succession  ,  ou  au  moins  une  charge  de  la  suc- 
cession en  un  autre  sens;  savoir,  qu'ils  sont  dus  par  l'hé- 
ritier en  sa  qualité  d'héritier,  et  pour  raison  de  la  succes- 
sion. Or,  le  bénéfice  d'inventaire  donne  à  l'héritier  le  droit 
de  n'être  tenu  de  toutes  les  dettes  ,  et  de  toutes  les  charges 
de  la  succession ,  que  sur  les  biens  de  la  succession  ,  et  par 
conséquent  de  les  pouvoir  coucher  dans  son  compte  ;  il 
est  vrai  que  ces  profits  n'auroient  pas  été  à  payer  ,  si  la  suc- 
cession n'eût  pas  été  acceptée  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
des  charges  de  la  succession.  D'ailleurs ,  si  les  créanciers 
souffrent  en  cela  quelque  chose  de  l'acceplation  de  la  suc- 
cession,  ils  en  sont  dédommagés  par  des  avantages  qu'ils 
ne  trouveroient  point  ,  si  la  succession  étoit  abandonnée 
et  vacante. 

Si  l'héritier  bénéficiaire,  après  avoir  renoncé  ,  et  avant 
que  les  biens  de  la  succession  bénéficiaire  aient  été  vendus, 
meurt  et  laisse  un  héritier  collatéral ,  sera-t-il  dû  un  second 
profit  de  rachat  pour  cette  succession?  Il  semble  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  étant  mort  après  avoir  renoncé,  les  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  ne  se  trouvent  plus  dans  la 
sienne,  et  que  sa  succession  par  conséquent  ne  fait  point 
une  nouvelle  mutation  des  fiefs  de  la  succession  bénéficiaire, 
et  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat.  Au  contraire  ,  on 
dit  que,  suivant  les  principes  ci- dessus  établis,  l'héritier 
bénéficiaire,  nonobstant  la  renonciation  qu'il  fait,  demeu- 
rant toujours  héritier  et  propriétaire  des  biens  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  ,  les  fiefs  de  cette  succession  passent 
réellement  à  l'héritier  de  cet  héritier;  il  se  fait  donc  une 
nouvelle  mutation  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit  de 
rachat.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  mutation  est  une  muta- 
tion qui  n'a  pas  d'effet,  parcequ'il  ne  jouit  pas  des  fiefs  de 
la  succession,  les  biens  de  la  succession  ayant  été  abandonnés 
aux  créanciers.  La  réponse  est  que  ,à  la  vérité,  ce  n'est  pas 
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en  son  propre  nom  qu'il  en  jouît,  mais  en  tant  que  succé- 
dant à  la  qualité  d'héritier;  ce  que  produisent  en  revenu  les 
biens  de  la  succession  bénéficiaire  ,  sert  à  acquitter  les  dettes 
dont  il  est  tenu  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  aussi 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  doit  le  rachat. 

Si  les  biens  de  la  succession  étoient  vacants ,  le  seigneur 
seroit  en  droit  de  demander  aux  créanciers  que,  jusqu'à  l'ad- 
judication desdits  biens,  ils  nommassent  un  homme  vivant 
et  mourant ,  par  la  mort  duquel  il  seroit  dû  profit;  mais  les 
biens  n'étant  pas  vacants  au  moyen  de  ce  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  nonobstant  son  abandon,  en  demeure  toujours 
propriétaire  ,  il  est  juste  qu'il  y  ait  ouverture  au  rachat  par 
sa  mort  ;  autrement  le  seigneur  seroit  de  pire  condition  que 
si  les  biens  étoient  vacants. 

Lorsque  le  fief  d'un  débiteur  qui  étoit  saisi  réellement , 
lors  de  sa  mort,  et  prêt  à  être  adjugé,  se  vend,  peu  après  sa 
mort,  sur  son  héritier  bénéficiaire;  M.  Guyot,  en  son  Traité 
des  Fiefs  ,  prétend  qu'il  n'est  point  dû ,  en  ce  cas  ,  de  rachat 
pour  la  succession ,  parcequ'elle  ne  cause  qu'une  mutation 
qui  n'a  pas  eu  d'effet.  Je  trouve  que  cette  décision  souffre 
difficulté.  La  mutation  qu'a  opérée  la  succession  a  eii  effet, 
l'héritier  bénéficiaire  a  succédé  à  ce  fief  saisi;  c'est  sur  lui 
qu'on  l'a  vendu  ;  il  a  ,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  , 
profité  du  prix ,  puisque  ce  prix  a  servi  à  l'acquitter  des  dettes 
de  la  succession ,  dont  il  étoit  tenu  en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire;  par  conséquent  il  doit  le  profit  de  rachat  pour 
la  succession,  en  sadite  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Lorsqu'un  héritier  se  fait  restituer  contre  son  accepta- 
tion de  la  succession  et  sa  qualité  d'héritier  ,  le  rachat  pour 
la  succession  est-il  dû?  Je  pense  que  non  ,  et  que  le  seigneur 
doit  rendre  le  profit  s'il  l'a  reçu.  Ce  cas  est  bien  différent 
de  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  :  celui-ci  ne 
renonce  qu'aux  biens ,  mais  conserve  sa  qualité  d'héritier; 
c'est  contre  lui  que  les  créanciers  de  la  succession  font  leurs 
poursuites,  c'est  sur  lui  qu'ils  font  vendre  les  biens;  et 
c'est,  comme  le  remarque  M.  Guyot,  une  fort  mauvaise 
procédure  que  de  faire  créer  un  curateur  à  la  succession  , 
lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  a  renoncé.  Au  contraire , 
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l'héritier  qui  se  fait  restituer,  étant  restitué  contre  la  qua- 
lité même  d'héritier,  les  choses  doivent  être  considérées 
comme  s'il  ne  l'avoit  jamais  élé ,  comme  s'il  n'avoit  jamais 
succédé;  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  du  de  profit. 

La  succession  échue  à  une  personne  ,  avant  qu'elle  se  soit 
expliquée  sur  son  acceptation,  et  même  qu'elle  sût  que  cette 
succession  lui  fût  déférée,  n'en  est  pas  moins  censée  avoir 
opéré  une  mutation  réelle  et  efficace  ,  et  doit  par  consé- 
quent donner  lieu  au  rachat;  car  celui  à  qui  elle  est  échue 
en  a  élé  si  réellement  saisi ,  qu'il  transmet  tous  les  biens  de 
cette  succession  dans  la  sienne;  et  tous  les  fruits  qui  en  ont 
été  perçus  en  sont  dus  à  sa  succession. 

L'héritier  de  celui  qui  est  mort  sans  s'être  expliqué  sur 
l'acceptation  de  la  succession ,  s'il  étoit  lui-même  en  degré 
de  pouvoir  succéder  au  premier  mort,  pourroit-il,  pour 
éviter  de  payer  deux  rachats  pour  le  fief  de  la  succession 
du  premier  mort,  y  renoncer  du  chef  du  premier  mort,  qui 
ne  s'est  point  expliqué ,  et  l'accepter  de  son  chef?  Il  semble 
qu'il  le  peut;  car  celui  à  qui  la  succession  du  premier  mort 
avoit  élé  déférée,  étant  mort  re  intégra,  sans  s'être  expli- 
qué ,  il  a  transmis  à  son  héritier  le  droit  de  renoncer  pour 
lui-même,  comme  il  auroit  pu  le  faire  lui-même  :  quhm  duas 
personas  sustineat  defunctiet  propriam.  Rien  ne  l'empêche 
de  renoncer  du  chef  du  défunt,  et  d'accepter,  expropria 
personâ,  la  succession  du  premier  mort.  Néanmoins,  Du- 
moulin ,  art.  33,  glos.  i,  num.  102  ,  décide  que  cela  ne  se 
peut  ,  et  qu'il  ne  peut  accepter  la  succession  du  premier 
mort  que  du  chef  du  second ,  pour  des  raisons  d'inconvé- 
nients qu'il  se  propose  de  détailler  au  n°  i32,  sur  lequel 
nous  ne  trouvons  rjen.  Je  ne  vois  pas  les  raisons  d'inconvé- 
nients ,  et  je  ne  sens  pas  pourquoi  cela  ne  se  pourroit  pas 
faire.  On  dira  pour  lesentiment  de  Dumoulin  que,  en  accep- 
tant, expropria  personâ,  la  succession  du  premier  mort,  je 
rcconnois  qu'elle  étoit  avantageuse  ,  et  que  celui  auquel  je 
succède  l'auroit  acceptée,,  s'il  eut  su  qu'elle  lui  étoit  défé- 
rée, et  que,  s'il  l'a  su  ,  on  doit  supposer  en  lui  la  volonté  de 
l'accepter;  qu'ainsi,  si  j'y  renonce  ex  ipsius  personâ  ,  c'est 
en  fraude  que  je  le  fais ,  pour  éviter  de  payer  un  double 
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profit  de  rachat.  J'avoue  que  le  défunt ,  s'il  eût  su  qu'elle 
lui  étoit  déférée,  l'auroit probablement  acceptée  ,  que  peut- 
être  il  a  eu  la  volonté  de  l'accepter  ;  mais  je  nie  que,  en  sup- 
posant cela  ,  je  commette  une  fraude  en  y  renonçant  cas 
personâ  defuncti ,  quia  nemo  videtur  dolo  facere  qui  corn- 

|  muni  jure  utitur  ;  en  renonçant  à  celte  succession  ex  per- 
sonâ defuncti ,  je  fais  ce  que  j'ai  droit  de  faire;  il  n'est  pas 
douteux  que  le  défunt  avoit  droit  de  renoncer  à  cette  suc- 
cession,  quoiqu'elle  lui  fût  avantageuse;  il  est  également 

j  certain  qu'il  a  conservé  ce  droit,  tant  qu'il  n'a  point  mani- 
festé sa  volonté  d'accepter  cette  succession  ,  quand  même  il 
auroit  eu  la  volonlé  de  l'accepter;  car  ce  n'est  pas  la  seule 

|  volonté  d'accepter  la  succession  ,  mais  la  manifestation  de 
cette  volonté  qui  nous  prive  du  droit  d'y  renoncer;  le  dé- 
funt avoit  donc  toujours  conservé  le  droit  d'y  renoncer,  il 
me  l'a  transmis,  j'en  peux  user  ;  en  renonçant,  je  n'use  que  de 

\  mon  droit;  quand  je  le  ferois  pour  éviter  de  payer  un  double 
profit, je  ne  commets  aucune  fraude,  puisque  j'use  démon 
droit. 

La  règle  que  la  mutation  qui  se  fait  par  succession  donne 
lieu  au  rachat,  reçoit  une  exception  dans  nos  coutumes, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  par  rapport  aux  successions 
directes  ,  tant  ascendantes  que  descendantes  :  nous  en  avons 
rapporté  ci-dessus  les  raisons.  De  là  naît  la  question  de  sa- 

|  voir  si ,  lorsque  la  succession  d'un  père ,  dans  laquelle  il  y 
a  un  fief,  est  déférée  à  deux  enfants,  dont  l'un  accepte  la 

|  succession  ,  et  l'autre  y  renonce,  la  part  du  renonçant  qui 
accroît  à  l'acceptant,  doit  être  regardée  comme  venue 

I  directement  à  cet  acceptant  de  la  succession  de  son  père,  et 
en  conséquence  doit  être  exempte  des  profits.  La  raison  de 

I  douter  est  que  ,  cette  part  ayant  été  déférée  au  renonçant , 
il  semble  que  l'acceptant  ne  l'acquiert  pas  directement  de 
la  succession  de  son  père ,  mais  du  renonçant.  On  doit 
néanmoins  décider  que  l'acceptant  n'acquiert  pas  du  re- 
nonçant qui,  en  conséquence  de  sa  renonciation,  n'avoit  ja- 
mais eu  la  part  qui  lui  a  été  déférée;  et  par  conséquent  cette 
part  n'a  pu  passer  de  sa  personne  à  l'acceptant.  Les  coutu- 
mes réformées  de  Paris,  art,  (J ,  et  d'Orléans,  art.  3o,,  en 
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ont  une  disposition  formelle;  il  y  est  dit,  nesl  aussi  deu 
droit  do  rachat  pour  lar  inondation  par  aucuns  des  enfants, 
à  C  hérédité  de  leurs  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  encore 
que,  par  ladite  renonciation,  y  ah  accroissement  au  profit 
des  autres  enfants;  pourveu  que  ,  pour  faire  ladite  renon- 
ciation ,  il  y  ait  argent  baillé  ou  autre  chose  équipollente. 
Cette  fin  a  causé  beaucoup  d'embarras  aux  commentateurs. 
M.  le  Camus,  en  ses  observations  sur  cet  article,  qui  se  trou- 
vent dans  Perrière,  tranche  la  difficulté,  et  dit  que  c'est  une 
erreur  qui  s'est  glissée. 

Effectivement,  i°  selon  les  principes,  une  .renonciation 
n'en  est  pas  moins  une  vraie  renonciation,  quoique  le  renon- 
çant ait  reçu  ,  pour  renoncer,  de  l'argent  des  personnes  qui 
avoient  intérêt  qu'il  renonçât,  et  auxquelles  sa  portion  devoit 
accroître  par  sa  renonciation  :  Qui pretium  omittendœ  hœ- 
reditatis  causa  capit,  non  videlur  esse  hœres  ;  1.  24,  ff« 
de  acquir  hœredit.  Ce  principe  est  adopté  par  Dumoulin  , 
qui  dit  qu'il  a  lieu  ,  quand  même  le  renonçant  auroit  reçu 
la  juste  valeur  du  prix  de  la  portion  qui  lui  étoit  déférée,  et 
quand  même  ce  renonçant  auroit  pris  la  voie  de  la  renon- 
ciation, plutôt  que  de  la  cession  ,  pour  éviter  à  ses  cohéri- 
tiers le  profit  qu'auroit  causé  la  cession. 

20  La  jurisprudence  ayant  admis,  que  même  la  cession 
et  vente  qu'un  cohéritier  fait  à  ses  cohéritiers  de  sa  portion 
avant  partage  ,  doit  passer  pour  un  acte  qui  tient  lieu  de 
partage  ,  et  qui  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  au  profit; 
il  s'ensuit  que  cette  renonciation  ,  quoique  faite  à  prix  d'ar- 
gent ,  de  quelque  façon  qu'elle  soit  considérée,  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucun  profit ,  et  que  par  conséquent  la  fin  desdits 
articles  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

M.  Guyot ,  pour  ne  pas  abroger  enlièrement  cette  der- 
nière partie  de  ces  articles ,  les  restreint  au  cas  auquel  un 
héritier  ,  après  avoir  non  seulement  accepté  la  succession  , 
mais  après  l'avoir  partagée ,  y  renonceroit  en  faveur  de  ses 
cohéritiers. 

Lorsqu'un  jésuite  qui  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  son  père  ,  avoit  déjà  fait  ses  vœux  de  religion,  étant 
par  la  suite  congédié  de  la  société  avant  l'âge  de  35  ans, 
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revient  à  la  succession  avec  un  frère  qui  l'avoit  recueillie 
en  entier ,  doit-il  être  exempt  de  rachat,  pour  sa  part ,  dans 
les  fiefs  de  la  succession?  La  raison  de  douter  est,  qu'il 
semble  que  la  mutation  se  fasse  en  collatérale  :  le  frère  du 
jésuite  ayant  recueilli,  pendant  que  le  jésuite  étoit  dans  la 
société ,  la  succession  entière  ;  si  le  jésuite ,  depuis  son 

|  congé ,  y  prend  part,  cette  part  passe  de  son  frère  à  lui , 
et  ne  lui  vient  pas  directement  de  son  père  ,  d'autant  que 
le  droit  que  le  frère  a  eu  au  total ,  pendant  que  le  jésuite 
étoit  dans  la  société,  ne  paroît  se  résoudre  que  ut  ex  nunc, 
et  non  pas  ut  ex  tune;  puisque,  suivant  la  déclaration  du 
roi ,  il  n'est  obligé ,  envers  le  jésuite  congédié  ,  à  aucune 
restitution  des  fruits.  Nonobstant  ces  raisons ,  il  faut  dire 
que  le  jésuite  congédié  ,  qui  revient  à  la  succession  de  son 
père ,  ne  doit  point  de  rachat  pour  la  part  qu'il  a  dans  les 
fiefs  de  cette  succession  ;  il  tient  cette  part  véritablement  à 
titre  de  succession  de  son  père,  et  par  conséquent  à  un 
titre  qui  est  exempt  de  profit;  la  loi  permettant  au  jésuite 
congédié  de  venir  à  la  succession  de  son  père  ,  il  est  censé  , 
fietione  quâdam  postiiminii ,  n'avoir  jamais  perdu  la  vie 

j  civile,  et  avoir  été  saisi,  dès  l'instant  de  la  mort  de  son  père, 

]  de  sa  part  en  la  succession;  car,  selon  notre  droit  françois, 
tout  héritier  est  saisi  par  le  défunt  :  la  mutation  se  fait  donc 
en  directe,  et  non  en  collatérale;  l'autre  frère  est  censé n'a- 

I  voir  jamais  succédé  qu'à  la  moitié;  s'il  ne  rend  pas  les  fruits 
de  la  portion  du  jésuite,  c'est  par  une  grâce  que  la  loi  lui 
fait,  mais  son  droit  n'en  est  pas  moins  restreint  à  la  moitié 
ut  ex  tune  ,  dès  le  temps  de  la  succession. 

Des  mutations  par  déshérence  et  confiscation. 

Le  droit  de  déshérence  est  une  espèce  de  succession  du 
seigneur  aux  biens  qu'un  défunt,  qui  n'a  point  laissé  d'en- 
fants, avoit  dans  l'étendue  de  sa  justice. 

Cette  succession  est  très  différente  de  la  succession  pro- 
prement dite,  que  la  loi  défère  au  plus  proche  parent  d'un 
défunt;  celle-ci  est  la  succession  aux  droits  tant  actifs  que 
passifs  ;  d'où  il  suit  que  l'héritier  est  tenu  indéfiniment  des 
dettes  du  défunt,  pareequ'il  y  succède;  au  contraire,  la 
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succession  à  titre  de  déshérence  n'est  pas  une  succession 
aux  droits  aclifs  et  passifs  du  défunt  ,  mais  seulement  aux 
biens  dont  le  seigneur  a  droit  de  s'emparer,  son  droit  de 
justice  lui  donnant  droit  à  tous  les  biens  qui  se  trouvent 
vacants  dans  l'étendue  de  sa  justice;  d'où  il  suit  que  le  sei- 
gneur n'est  tenu  des  dettes  de  celui  à  qui  il  succède ,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  une  charge  des  biens,  et  qu'il  peut  en 
conséquence  s'en  décharger  en  abandonnant  ces  biens. 

Ces  différences  ne  font  rien  à  la  nature  des  profits;  il 
étoit  pourtant  à  propos  de  les  savoir. 

Le  droit  de  déshérence  opérant  une  mutation  des  fiefs  du 
défunt  en  la  personne  du  seigneur  ,qui  y  succède  à  titre  de 
droit  de  déshérence,  il  y  a  lieu,  suivant  le  principe  général,  à 
un  profit  de  rachat  que  le  seigneur  justicier  ,  qui  succède  à 
droit  de  déshérence,  doit  au  seigneur  de  qui  les  fiefs  relèvent» 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  confiscation  :  c'est  une  es- 
pèce de  succession  semblable  à  celle  qui  arrive  par  déshé- 
rence; et  le  seigneur  justicier,  qui  succède  à  quelque  fief  que 
le  condamné  avoit  dans  le  territoire  de  sa  justice,  doit  pareil- 
lement rachat  au  seigneur  de  qui  le  fief  relève. 

Le  seigneur  ne  doit  le  profit  de  rachat  pour  le  fief  qu'il 
acquiert  à  ce  titre,  que  lorsqu'il  le  conserve.  Notre  coutume, 
art.  21,  lui  donne  le  choix  d'en  porter  la  foi  et  payer  le 
rachat,  ou  de  le  mettre  hors  de  ses  mains  dans  l'année  du 
jour  qu'il  en  sera  requis;  lorsque,  dans  ce  terme  d'une  année, 
il  le  met  hors  de  ses  mains,  soit  par  vente,  soit  par  dona- 
tion ou  autre  titre ,  il  est  bien  dû  un  profit,  soit  de  quint , 
soit  de  rachat,  pour  la  vente  ou  donation  qu'il  en  a  faite; 
mais  il  n'est  point  du  de  profit  pour  l'acquisition  qu'il  a 
faite  à  titre  de  déshérence  ou  de  confiscation,  pareeque 
cette  acquisition  n'a  pas  duré  ;  il  est  censé  n'avoir  pas  ac- 
quis h  dessein  de  conserver;  il  n'en  résulte  qu'une  muta- 
tion qui  n'a  pas  d'effet ,  laquelle  ,  suivant  la  règle  V  de  la 
section  précédente  ,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat. 

Si  le  justicier  met  le  fief  hors  de  ses  mains  par  une  dona- 
tion qu'il  en  fait  à  quelqu'un  de  ses  descendants  ou  de  ses 
ascendants ,  sera-t-il  du  rachat  ?  Il  semble  d'abord  qu'il  n'en 
est  dû  aucun  ,  ni  pour  la  déshérence,  puisque  le  eeisneur  a 
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mis  hors  de  ses  mains  ;  ni  pour  la  donation  ,  puisqu'elle  est 
en  directe ,  et  que  les  donations  en  directe  en  sont  exemptes  ; 
néanmoins  ,  je  pense  qu'il  est  du  ,  en  ce  cas ,  un  profit  de 
rachat  pour  la  déshérence  ou  la  confiscation,  parceque  le 
seigneur  justicier  n'a  la  permission  ,  par  la  coutume  ,  de  ne 
pas  devenir  vassal  du  seigneur  de  fief,  qu'à  la  charge  de 
rendre  le  seigneur  du  fief  indemne.  Mais,  pour  le  rendre  par- 
faitement indemne,  il  nesuifit  pas  que  le  justicier  lui  donne 
un  autre  vassal ,  en  mettant  le  fief  hors  de  ses  mains;  il  faut 
qu'il  le  mette  hors  de  ses  mains  à  un  titre  qui  donne  îieu 
à  un  profit ,  au  moins  de  rachat ,  pour  dédommagement  du 
profit  de  rachat  qu'il  lui  auroit  dû  pour  son  acquisition  à 
titre  de  déshérence  ou  de  confiscation ,  s'il  fût  resté  son 
vassal.  Ajoutez  que  les  donations  en  directe  ne  sont  exemptes 
de  profit  que  parcequ'elles  sont  faites  par  des  personnes  qui 
!  sont  regardées  comme  une  «eule  et  même  personne  ;  le  sei- 
!  gneur  semble  ne  pas  changer  de  vassal  :  pour  que  celle  faite 
par  un  seigneur  justicier ,  à  ses  enfants  ou  ascendants  ,  soit 
j  exempte  de  profits ,  il  faut  le  supposer  être  devenu  vassal 
avec  effet  ;  et  dès-lors ,  en  supposant  cela  ,  il  doit  rachat 
;  pour  le  fief  qui  lui  est  échu  par  déshérence.  En  voici  la  rai- 
!  son  :  pour  qu'une  donation  soit  exempte  de  profits,  il  faut 
i  qu'elle  soit  faite  aux  enfants  ou  descendants  du  vassal.  Or  , 
!  ou  le  justicier  qui  donne  à  ses  enfants  le  fief  qui  lui  est  avenu 
I  par  déshérence  ,  sera  considéré ,  ou  non  ,  comme  étant  de- 
venu le  vassal  du  seigneur  de  qui  ce  fief  relève;  s'il  est  con- 
sidéré comme  l'étant  devenu  ,  il  doit  le  rachat  de  son  fief; 
s'il  est  considéré  comme  ne  l'étant  pas  devenu  ,  ce  n'est 
plus  une  donation  faite  aux  enfants  ou  descendants  du  vas- 
!  sal,  et  par  conséquent  elle  n'est  pas  exempte  de  rachat  ; 
c'est  pourquoi ,  de  façon  ou  d'autre  ,  il  faut  qu'il  soit  du 
un  rachat. 

S'il  y  avoit  différents  fermiers  seigneuriaux  au  temps  de 
la  déshérence ,  ou  au  temps  de  la  donation ,  à  qui  appar- 
tiendront le  rachat?  Je  pense  que  c'est  au  fermier  du  temps 
de  la  donation  :  le  justicier  ayant  satisfait  h  la  coutume,  et 
mis  le  fief  hors  de  ses  mains,  n'en  doit  point;  c'est  la  do- 
nation qui  en  doit. 
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Si  le  seigneur  justicier  ne  mettoit  le  fief  hors  de  ses  mains 
qu'après  l'année  révolue  depuis  la  sommation ,  mais  avant 
d'avoir  fait  aucun  acte  de  vassal ,  le  profit  seroit-il  dû  ? 
M.  Guyot  le  suppose  :  j'y  trouve  de  la  difficulté.  La  cou- 
tume d'Orléans  ,  art.  21,  dit  :  Quand  à  un  haut-justicier 
advient,  par  aubenage  ou  confiscation,  un  fief  ou  arrière* 
fief,  qui  nest  tenu  de  lui,  il  en  doit,  dedans  l'an  qu'il  en 
sera  requis,  vuider  ses  mains  pour  l  indemnité  du  seigneur 
de  fief  ou  arrière- fief ,  ou  faire  la  foi  et  hommage  au  sei- 
gneur féodal,  et  lui  payer  le  profit  de  rackapt;  autrement 
le  seigneur  de  fief  en  jouira  et  l'exploictcra.  La  coutume 
ne  dit  point  que  ,  faute  de  vider  ses  mains  dans  l'année  ,  le 
justicier  fera  la  foi,  et  paiera  le  rachat;  mais  elle  dit  que , 
faute  de  faire  l'un  ou  l'autre  dans  l'année  ,  le  seigneur  de 
lief  exploitera  et  saisira  le  fief;  il  conserve  donc,  même  après 
l'année ,  le  choix  de  mettre  le  fief  hors  de  ses  mains  ,  ou 
d'en  porter  la  foi  et  payer  le  rachat;  mais,  au  hout  de  l'an- 
née, le  seigneur  peut  saisir  féodalement ,  pour  l'obliger  à 
faire  ce  choix. 

Lorsque  le  justicier  conserve  le  fief  qui  lui  est  échu  par 
déshérence  ou  confiscation  ,  de  quand  le  rachat  est-il  censé 
né?  Est-ce  du  jour  de  la  mort  de  celui  dont  le  fief  est  tombé 
en  déshérence  ou  confiscation  ?  Est-ce  du  jour  que  le  justi- 
cier s'en  est  mis  en  possession,  ou  se  l'est  fait  adjuger? 
Est-ce  du  jour  qu'il  a  manifesté  son  choix  de  le  garder?  Il  y  a 
lieu  à  cette  question  lorsque  le  fief  dominant  se  trouveavoir 
appartenu  à  différents  seigneurs ,  ou  lorsque  les  droits  sei- 
gneuriaux ont  été  affermés  successivement  à  différents  fer- 
miers. Pour  résoudre  la  question,  je  pense  que  le  profit 
ne  peut  être  censé  né  dès  le  temps  de  la  mort  de  celui  qui  a 
été  condamné,  ou  est  mort  sans  héritiers,  et  avant  que  le 
seigneur  de  justice  se  soit  mis  en  possession  des  biens  ,  ou 
se  les  soit  fait  adjuger;  car  c'est  la  mutation  qui  fait  naître 
le  profit  de  rachat.  Or,  il  peut  arriver  que  le  seigneur  justi- 
cier ne  se  mette  point  en  possession  des  biens  de  la  personne 
condamnée,  ou  morte  sans  héritiers  ;  car  la  déshérence,  ou  la 
confiscation,  n'est  pas  une  v  raie  succession  ;  la  règle,  Le  mort 
saisit  le  vif,  n'a  pas  lieu  ;  la  propriété  n'en  est  pas  acquise 
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de  plein  droit  au  seigneur  de  justice,  par  la  mort  de  cette 
personne  ,  mais  seulement  le  droit  de  les  occuper  comme 
biens  vacants  ,  et  de  se  les  approprier  préférablement  à  toute 
autre  personne;  la  mutation  ne  se  fait  donc  que  lorsqu'il 
les  occupe  et  s'en  met  en  possession  ;  et  par  conséquent  le 
profit  de  rachat,  auquel  la  mutation  seule  peut  donner  ouver- 
ture, ne  peut  naître  plus  tôt. 

Il  reste  une  autre  difficulté  ,  qui  est  de  savoir  si  le  rachat 
est  né  même  du  jour  que  le  justicier  s'est  mis  en  posses- 
sion du  fief.  La  raison  de  douter  est ,  qu'ayant  le  choix  de 
mettre  le  fief  hors  de  ses  mains  ,  il  est  incertain  si  le  rachat 
sera  du  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  choix  de  garder  le  fief; 
d'où  il  semble  qu'on  doive  conclure  que  le  profit  de  rachat 
n'est  pas  encore  dû,  et  n'est  pas  encore  né.  Il  faut  néan- 
moins décider  que,  lorsque  le  justicier  conserve  le  fief,  le 
rachat  est  censé  dû  dès  l'instant  qu'il  l'occupe  et  en  a  acquis 
la  propriété  ;  lorsque  l'événement  justifie  qu'il  le  conserve  , 
il  est  censé  l'avoir  acquis  dès  le  commencement  pour  le 
garder  ;  c'est  la  mutation  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
rachat,  et  c'est  dès  cet  instant  que  la  mutation  s'est  faite  ; 
îe  seigneur  ne  pourroit  encore  ,  à  la  vérité ,  l'exiger  et  le 
demander  determinatè ;  mais  il  étoit  dû  au  moins  alternate, 
puisque  ,  dès  ce  temps  ,  le  justicier  étoit  obligé,  ou  à  mettre 
le  fief  hors  de  ses  mains ,  ou  à  en  porter  la  foi  et  payer  le 
rachat.  Or  ,  une  dette  alternative  commence  du  jour  qu'elle 
est  contractée ,  et  non  pas  seulement  du  jour  qu'elle  est 
déterminée  par  le  choix  que  fait  le  débiteur  de  l'une  des 
deux  choses. 

M.  Guyot  pense  que,  dans  la  coutume  de  Paris  et  autres, 
qui  ne  s'expliquent  pas  sur  le  cas  de  la  déshérence  et  de  la 
confiscation  ,  le  justicier  doit  avoir  l'année,  comme  dans  la 
coutume  d'Orléans  ,  pour  s'exempter  du  rachat  des  fiefs  de 
ses  successions ,  en  les  mettant  hors  de  ses  mains. 

Quelques  coutumes,  comme  Vitry  ,  exemptent  absolu- 
ment de  rachat  les  mutations  par  déshérence  et  confiscation, 
même  dans  le  cas  où  le  seigneur  conserve  le  fief.  Ces  cou- 
tumes sont  exorbitantes,  et  doivent  être  restreintes  dans 
leur  territoire. 

II.  20 
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Il  reste  une  question  sur  la  confiscation  ,  qui  est  de  savoir 
si  les  enl'ants  du  condamné  auxquels  le  roi  ou  autre  seigneur 
fait  don  des  biens  confisqués,  doivent  le  profit  de  rachat. 
La  question  souffre  difficulté  ;  plusieurs  auteurs  les  en 
exemptent  :  on  peut  dire,  pour  la  négative,  qu'un  condamné, 
perdant  la  vie  civile  ,  n'a  pas  les  droits  de  succession  passive. 
Ses  enfants  ne  peuvent  donc  point  être  censés  les  avoir  à  titre 
de  succession  ,  mais  en  vertu  du  don  que  le  seigneur  leur  en 
fait,  qui  est  un  litre  que  les  lois  n'ont  point  exempté  de  profit. 
D'un  autre  côté,  on  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  le  roi 
ou  autre  seigneur ,  en  faisant  don  des  Liens  du  condamné 
à  ses  enfants  ,  s'abstient  de  ces  biens  devenus  vacants  par  la 
condamnation  ,  plutôt  qu'il  ne  les  cède  et  transmet;  il  leur 
permet  de  les  acquérir  et  d'y  succéder  à  sa  place;  d'où  il 
suit  que  la  propriété  de  ces  biens  passe,  après  ce  temps  de 
vacance ,  de  la  personne  du  défunt  en  celle  de  ses  enfants , 
par  l'appréhension  qu'ils  en  font  du  consentement  du  sei- 
gneur ;  c'est  une  espèce  de  mutation  et  de  succession  en 
ligne  directe  ,  qui  ne  doit  point  de  profit. 

Des  mutations  par  donation,  legs,  substitution  et  démission  de  biens. 

La  donation  donne  lieu  au  rachat  ,  et  ce  rachat  naît  de 
la  tradition  réelle  ou  feinte  qui  se  fait  de  la  chose  donnée ^ 
car  c'est  la  tradition  qui  opère  la  mutation  ,  et  c'est  de  la 
mutation  que  naît  le  rachat. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  14,  excepte  de  cette  règle 
trois  espèces  de  donations  ,  qu'elle  affranchit  de  tout  profit. 

La  première  est  celle  faite  pour  Dieu  ,  c'est-à-dire,  celle 
qui ,  en  vertu  d'une  permission  du  roi  obtenue  par  lettres- 
patentes  dûment  enregistrées,  est  faite  a  quelque  hôpital, 
ou  pour  quelque  établissement  pieux,  comme  pour  quelques 
fondations  d'école  de  charité  ;  cette  exception  est  particu- 
lière à  notre  coutume. 

Observez  que  ces  hôpitaux  ou  autres  établissements  pieux 
sont  bien  dispensés,  par  notre  coutume,  du  profit  de  rachat 
pour  la  donation  ,  mais  non  de  l'indemnité  qui  est  due  ,  s'ils 
conservent  l'héritage ,  non  plus  que  de  l'obligation  de  don- 
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ner  vicaire,  pour  les  mutations  desquels  à  l'avenir  il  sera 
dû  rachat. 

La  seconde  espèce  de  donation  ,  qui  est  exempte  de  pro- 
fit, estcelle  faite  aux  enfants  :  cette  exception  n'est  pas  par- 
ticulière à  notre  coutume  ;  c'est  le  droit  le  plus  général  du 
pays  coutumier.  Elle  est  fondée  sur  la  raison  que  la  dona- 
tion faite  à  un  enfant  est  censée  lui  être  faite  en  avance- 
ment de  succession  ,  ou  pour  lui  tenir  lieu  de  succession; 
d'où  il  suit  que  les  coutumes  ,  ayant  exempté  de  profit  les 
successions  des  enfants  qui  succèdent  à  leurs  ascendants,  les 
donaiions  qui  leur  sont  faites  ,  n'étant  que  d.es  successions 
anticipées  ,  en  doivent  être  pareillement  exemptes. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'enfant  renonceroit  à  la  succes- 
sion ;  car  la  donation  ne  lui  en  est  pas  moins  faite  pour  lui 
tenir  lieu  de  succession. 

Cela  a  lieu  aussi  quand  même  la  chose  donnée  excéde- 
roit  la  part  que  cet  enfant  auroit  dû  avoir  dans  la  suc- 
cession du  donateur.  La  coutume  de  Paris,  art.  26,  le  décide 
formellement. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  donations  faites 
aux  enfants  ,  qui  sont  exemptes  de  profit ,  celles  faites  aux 
Lâtards  ,  quoique  légitimés  par  lettres  du  prince;  car  ce 
bâtard  n'étant  point  habile  à  succéder,  la  donation  qui 
lui  est  faite  n'est  point  une  donation  faite  en  avancement  de 
'succession  :  ce  bâtard  est  entièrement  étranger  par  rapport 
aux  biens  de  son  père  ;  la  donation  qui  lui  est  faite  de- 
meure donc  dans  le  cas  général  des  donations  qui  sont  su- 
jettes au  rachat,  suivant  le  sentiment  le  plus  commun. 

La  donation  faite  d'un  fief  à  un  couvent  par  un  père» 
pour  la  dot  de  sa  fille  religieuse ,  est  regardée  comme 
une  donation  faite  en  directe,  et  en  conséquence  exempte 
de  profits.  Cette  décision  ne  laisse  pas  néanmoins  de  souffrir 
quelque  difficulté;  car  c'est  au  couvent  que  le  fief  est  donné; 
quoiqu'en  contemplation  de  la  fille  ,  le  fief  passe  de  la  per- 
sonne du  donateur,  non  à  la  fille,  mais  au  couvent;  ce 
n'est  donc  pas  une  mutation  en  directe.  La  raison  ,  sur  la- 
quelle l'exemption  de  profit  pour  les  mutations  en  directe 
est  fondée  ,  qui  est  que  le  seigneur  semble  ne  pas  changer 
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de  vassal  ,  ne  reçoit  point  ici  d'application  ;  c'est  pourquoi 
il  semble  qu'il  y  auroit  lieu  d'assujettir  cette  donation  ,  non 
pas  au  profit  de  rachat ,  mais  au  profit  de  vente  ;  car  elle 
contient  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  savoir,  les 
aliments  de  la  religieuse  ;  c'est  pourquoi  elle  paroîtêtreun 
contrat  équipollent  à  vente. 

La  troisième  espèce  de  donation  ,  que  notre  coutume 
exempte  de  profit,  est  celle  laite  à  un  ascendant  :  notre 
coutume  le  décide  en  termes  formels  ,  art.  14. 

La  question  souffre  diiiculté  dans  la  coutume  de  Paris. 
Dumoulin,  sur  Y  art,  2G,  olifn,  17,  num.  6  et  7,  décide 
qu'elle  doit  être  exempte  de  rachat  lorsqu'elle  est  faite 
expressément  en  avancement  de  succession.  Il  dit  qu'il  y 
a  cette  différence  entre  la  donation  faite  aux  ascendants  et 
celle  faite  aux  descendants  ,  que  la  seconde  est  toujours  ré- 
putée faite  en  avancement  de  succession  ,  quoique  cela  ne 
soit  pas  exprimé,  et  en  conséquence  toujours  exempte  de 
profit,  au  lieu  que  celle  faite  aux  ascendants  n'est  censée 
faite  en  avancement  de  succession  et  exempte  de  rachat , 
que  lorsqu'il  est  porté  expressément  que  la  donation  est 
faite  en  avancement  de  succession.  On  peut  aller  plus  loin 
tjue  Dumoulin  ,  et  dire  indistinctement  dans  la  coutume  de 
Paris,  comme  dans  celle  d'Orléans  ,  que  la  donation  faite 
aux  ascendants  est  exempte  de  profits  ,  comme  celle  faite 
aux  descendants.  La  coutume  réformée  de  Paris,  art.  35; 
disant  indistinctement  pour  celles  (  mutations  )  qui  se  font 
par  succession  ou  par  mutation  en  ligne  directe  ,  n'est  rien 
dû.  C'est  aussi  l'avis  de  Ricard  et  de  M.  Guyot. 

Si  la  donation  faite  au  père  par  son  fils  étoit  d'un  propre 
maternel;  la  raison  de  douter  est,  que  la  considération  d'a- 
vancement de  succession  ne  se  rencontre  pas  en  cette  do- 
nation ,  qui  est  d'une  chose  dont  le  père  n'est  point  héri- 
tier. Néanmoins  je  pense  que  ,  même  en  ce  cas  ,  la  dona- 
tion est  exempte  de  profits ,  parce  que  la  coutume  ne  fait 
aucune  distinction;  d'ailleurs  je  ne  pense  pas  que  l'exemp- 
tion de  rachat  pour  la  donation  faite  aux  ascendants ,  soit 
fondée  sur  ce  qu'elle  doive  être  considérée  comme  un  avan- 
cement de  succession ,  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  et  au 
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voeu  de  la  nature ,  mais  seulement  sur  la  faveur  de  ces 
donations. 

La  donation  faite  par  un  bâtard  à  sa  mère  ne  me  paroît 
pas  devoir  être  exempte  de  profits;  la  coutume  ,  en  exemp- 
tant de  profit  les  donations  faites  aux  ascendants ,  ne  doit 
s'entendre  que  de  ceux  qui  sont  ascendants  par  une  parenté 
légitime;  la  pureté  de  nos  lois  n'en  favorise  point  d'autre. 

Les  legs  sont  des  donations  testamentaires ,  et  par  con- 
séquent la  mutation  qui  arrive  par  legs  doit  donner  lieu  au 
rachat,  à  l'exception  des  cas  auxquels  les  donations  sont 
exemptes  de  profit ,  c'est-à-dire ,  à  l'exception  des  legs  faits 
pour  Dieu  en  notre  coutume  d'Orléans,  et  de  ceux  faits  soit 
aux  ascendants,  soit  aux  descendants. 

Lorsque  le  legs  est  pur  et  simple  ,  la  mutation  qui  se  fait 
par  le  legs,  et  qui  donne  ouverture  au  rachat,  se  lait  dès  l'ins- 
tant de  la  mort  du  testateur  ;  car  dès  cet  instant  la  loi  civile 
transfère,  de  la  personne  du  testateur  en  celle  du  légataire, 
îa  propriété  de  la  chose  léguée  ,  suivant  ce  principe  du  droit 
romain  ,  Dominium  rei  iegalœ  stalim  à  morte  testatoris  in 
legatarium  transit ,  que  Dumoulin  rapporte  comme  adopté 
par  notre  droit.  Il  est  vrai  que  les  legs  sont  sujets  à  déli- 
vrance; mais  cette  délivrance  n'est  que  pour  faire  passer  au 
légataire  la  possession  de  la  chose  léguée  qu'il  doit  recevoir 
de  l'héritier  ;  mais  le  légataire,  dès  avant  cette  délivrance, 
dès  avant  que  d'avoir  la  possession,  a  îa  propriété  à  laquelle 
est  attachée  la  qualité  de  vrai  vassal,  par  la  translation  que  lui 
en  fait  la  loi,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur;  c'est  donc 
en  cet  instant  que  se  fait  la  mutation ,  et  que  naît  le  rachat, 

Que  si  le  legs  a  un  terme  ou  une  condition  ,  qui  n'échefc 
qu'après  la  mort  du  testateur  ,  îa  propriété  n'est  transférée 
en  la  personne  du  légataire,  qu'à  l'échéance  du  jour  ou  de 
la  condition.  C'est  pourquoi  il  se  fait  deux  mutations ,  l'une 
par  succession  de  la  personne  du  défunt  en  celle  de  l'héri- 
tier ,  lors  de  la  mort  du  défunt ,  et  l'autre  par  legs  de  la 
personne  de  l'héritier  en  celle  du  légataire,  à  l'instant  de 
l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition  ;  et  chacune  de  ces 
mutations  donne  lieu  au  profit  de  rachat:  néanmoins,  celle 
t^ui  se  fait  à  titre  de  succession  n'y  donne  lieu  qu'autant 
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qu'il  se  seroit  passé  un  lemps  considérable  entre  la  mort  et 
la  condition. 

Le  legs  qui  est  répudié  ne  donne  ouverture  à  aucun  pro- 
fit de  rachat;  car  il  n'opère  aucune  mutation  ;  l'héritier  re- 
tient à  titre  de  succession  la  chose  léguée,  comme  si  elle 
ne  l'avoit  point  été;  s'il  est  héritier  en  ligne  directe  ,  il  ne 
doit  rien  ;  si  c'est  en  collatérale,  il  doit  rachat  pour  la  suc- 
cession de  ce  fief. 

Des  substitutions  fidéicoinmissaires. 

Les  substitutions  fidéicommissaires  diffèrent  du  legs  di- 
rect ,  en  ce  que  le  legs  direct  est  fait  directement  au  léga- 
taire,  au  lieu  que  la  substitution  fidéicommissaire  est  la 
donation  d'une  chose  faite  parle  canal  d'une  personne  in- 
terposée, qu'on  charge  de  restituer  la  chose  à  la  personne 
appelée  à  la  substitution. 

La  substitution  peut  avoir  plusieurs  degrés  ,  lorsque  plu- 
sieurs personnes  sont  chargées  de  restituer  successivement 
les  unes  aux  autres. 

La  substitution  d'un  fief  opère  autant  de  mutations  qu'il 
y  a  de  personnes  appelées  à  la  substitution  qui  la  recueillent 
successivement;  et  elle  donne  lieu  à  autant  de  rachats,  si 
ces  mutations  se  font  en  collatérale,  et  qu'elles  aient  eu 
une  durée  suffisante. 

Lorsqu'un  père  charge  son  fils,  son  héritier,  de  restituer, 
au  bout  d'un  certain  temps  ou  après  sa  mort ,  à  un  autre 
fils  ,  un  fief,  sera-t-il  du  rachat  lorsque  ce  lils  appelé  à  la 
substitution  le  recueillera  en  vertu  de  la  substitution ,  après 
la  mort  de  son  frère?  La  raison  de  douter  sur  laquelle  Ri- 
card et  Henri  se  sont  fondés,  pour  décider  qu'il  n'étoit  point 
du  en  ce  cas  de  profit,  est  que  cette  substitution,  en 
vertu  de  laquelle  le  substitué  acquiert  le  lief ,  est  une  dona- 
tion fidéicommissaire  qui  lui  a  été  faite  par  son  père  ,  par 
conséquent  une  donation  en  directe,  qui  est  exempte  de 
profit;  le  substitué  lient  du  testateur  la  chose  substituée  ,  et 
il  ne  la  tient  pas  du  grevé.  Néanmoins,  il  a  été  jugé ,  par  un 
arrêt  de  règlement  de  1737  ,  qu'il  y  avoit  lieu  en  ce  cas  au 
radia*;  ce  qui  a  été  confirmé  depuis  par  l'ordonnance  des 
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substitutions,  tit.  \3  art.  56.  La  raison  en  est,  que  comme 
c'est  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat,  plutôt  que  le  titre, 
on  ne  doit  pas  considérer  si  la  donation,  qui  est  le  titre  d'ac- 
quisition, est  en  directe  ou  en  collatérale;  par  conséquent 
quoique,  dans  celte  espèce,  le  litre  d'acquisition  du  substi- 
tué soit  une  donation  qui  lui  est  faite  par  son  père  ,  une  do- 
nation en  directe;  néanmoins  il  y  a  lieu  au  rachat,  par- 
ceque  la  mutation  ne  se  fait  pas  en  directe  ,  la  propriété  du 
fief  ne  passe  pas  de  son  père  à  lui  ;  ce  n'est  pas,  a  la  vérité, 
de  son  frère  qu'il  l'acquiert,  mais  de  son  père;  il  n'en  est 
pas  cependant  moins  vrai  que  la  propriété  du  fief  ne  se  trans- 
met pas  immédiatement  de  son  père,  mais  qu'elle  passe  de 
son  frère  à  lui. 

Par  la  même  raison ,  dans  l'espèce  inverse  ,  si  mon  oncle 
m'a  laissé  un  fief  qu'il  m'a  chargé  de  restituer  après  ma 
mort  âmes  enfants,  l'ouverture  de  la  substitution  faite  par 
ma  mort  au  profit  de  mes  enfants  ,  ne  donnera  pas  lieu  au 
profit  de  rachat ,  quoique  la  substitution,  qui  est  leur  titre  , 
soit  une  donation  testamentaire  qui  leur  est  faite  par  leur 
grand-oncle,  etpar  conséquent  une  donation  en  collatérale; 
car  il  suffit  que  la  mutation  se  fasse  en  directe ,  et  que  la 
propriété  passe  du  père  aux  enfants ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  au  rachat. 

Des  démissions  de  biens» 

Il  y  avoit  lieu  de  douter  si ,  depuis  l'ordonnance  de  i  j5r> 
qui  ne  reconnoît ,  hors  les  contrats  de  mariages,  que  deux 
sortes  de  donations  ,  celle  entre-vifs  et  la  testamentaire  , 
on  devoit  admettre  les  démissions  de  biens.  La  raison  de 
douter  est,  qu'elles  ne  sont  ni  donations  entre-vifs  ,  puis- 
qu'elles sont  toujours  révocables  de  la  part  du  démettant,  ni 
donations  testamentaires  ;  néanmoins  ,  il  paroît  que  la  ju- 
risprudence les  a  conservées  en  regardant  ces  démissions 
de  biens  non  comme  une  donation  ,  mais  comme  une  déli- 
vrance anticipée  que  le  défunt  a  faite  de  sa  succession. 

Ces  démissions  donnent  -  elles  lieu  au  profit  de  rachat 
lorsqu'elles  sont  faites  en  Collatérale,  et  peut-il  être  exigé 
dès  l'instant  de  la  démission?  Livonière  dit  que  le  profil  est 
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dû  d'abord,  mais  que  Je  seigneur  ne  peut  l'exiger  que  lors 
de  la  mort  du  démettant;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  démis- 
sion est  révocable;  mais  la  révocabilité  de  cette  démission 
n'empêche  pas  que  la  propriété  du  fief  donné  n'ait  été  réel- 
lement et  en  effet  transférée,  quoique  révocablement  ;  ce 
qui  suffît  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat.  Il  n'y  a  pas  même 
lieu  ,  comme  le  remarque  fort  bien  Guyot ,  a  la  répétition  du 
rachat  par  la  révocation  de  la  démission,  y  moins  qu'elle 
ne  fût  faite  peu  après  la  démission  ;  car  elle  se  fait  proul 
ex  nuncs  pour  l'avenir  seulement,  et  sans  restitution  des 
fruits;  en  quoi  la  révocation  de  ces  démissions  est  différente 
dans  notre  droit  de  la  révocation  des  donations  pour  cause 
de  mort,  qui  se  faisoit  pour  le  passé  ,  et  avec  la  restitution 
des  fruits  ;  1.  02,  ff.  de  usur. 

ARTICLE  II. 

Des  partages ,  acceptation  de  communauté  ,  renonciation  à  la  communauté, 
araeublrsseinent,  don  mutuel. 

I.  Des  partages. 

Lorsque,  étant  cohéritiers  ou  copropriétaires,  nousparta- 
geons  deux  héritages  que  nous  avons  d'une  même  succes- 
sion ,  ou  que  nous  avons  acquis  ensemble  ,  et  que  l'un  de  ces 
héritages  par  le  partage  me  tombe,  et  l'autre  tombe  à  mon 
copartageant ,  il  semble  que  ce  partage  opère  une  mutation, 
et  que  la  moitié  par  indivis  que  mon  copartageant  avoitdans 
le  fief,  me  tombe  et  passe  de  lui  à  moi ,  comme  celle  que 
j'avois  dans  celui  qui  lui  est  échu  passe  de  moi  à  lui;  et 
qu'en  conséquence  nous  devrions  un  profit  de  rachat» 
pour  la  moitié  que  nous  acquérons  l'un  de  l'autre  par  le  par- 
tage; néanmoins  toutes  nos  coutumes  décident  qu'il  n'y  a 
point  lieu,  en  ce  cas,  au  profit  de  rachat;  le  partage  est 
censé  ne  faire  aucune  mutation  ,  mais  seulement  déterminer 
ce  à  quoi  chacun  des  cohéritiers  qui  ont  succédé  en  com- 
mun ,  doit  être  censé  avoir  succédé  ;  et  pareillement  ce  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  fait  une  acquisition  en  commun  , 
doit  être  censé  avoir  acquis.  De  là ,  la  maxime  que  les  par- 
tages ont  un  effet  démonstratif  et  rétroactif.  Comme  de* 
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cohéritiers  et  des  personnes  qui  acquièrent  en  commun  ne 
succèdent  et  n'acquièrent  en  commun  qu'à  la  charge  du 
partage  ,  le  partage  ne  doit  pas  se  considérer  séparément 
de  la  succession  ou  de  l'acquisition  faite  en  commun;  il 
n'en  est  que  la  détermination  et  l'exécution. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  partage  se  feroit  avec  des  re- 
tours en  deniers,  et  même  quand  tous  les  héritages  seraient, 
par  le  partage ,  adjugés  à  un  seul  des  cohéritiers  ou  des 
copropriétaires  ,  à  la  charge  d'un  retour  en  deniers  envers 
les  autres.  Il  n'y  a  lieu,  en  ce  cas,  ni  au  rachat  ni  au  profit 
de  vente  ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  Y  de  la 
première  partie.  Et  cela  est  conforme  aux  principes  de  Du- 
moulin :  Licet  in  divisione  uni  res  tota  adj  udicelur ,  ta- 
men  principaiis  intentio  fuit  dividere....  Undè  quamvis 
per  accidens  continuât  qubdcertarcsin  se  non  dividatur, 
sed  tota  uni  rcmancat  3  tamentotus  actus  à  pvuicipaii  fine 
nuncupatur. 

§.  II.  De  l'acceptation  de  communauté. 

Lorsque  la  femme  accepte  la  communauté ,  y  a-t-il  lieu 
au  rachat?  La  raison  de  douter  est  que,  pendant  le  ma- 
riage ,  le  mari  est  seul  seigneur  et  propriétaire  des  biens  de 
la  communauté;  d'où  il  semble  suivre  qu'il  se  fait,  par  la 
dissolution  de  communauté  ,  une  mutation  dans  les  fief* 
conquêts  ,  dont  la  moitié  passe  de  la  personne  du  mari  en 
celle  de  sa  femme  ,  qui,  par  son  acceptation  delà  commu- 
nauté,  devient  propriétaire  de  la  moitié  ,  et  que  cette  mu- 
tation doit  donner  lieu  pour  cette  moitié  à  un  rachat  qui  ar- 
rive toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  dans  le  fief.  Néan- 
moins les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  décident  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  au  rachat;  elles  vont  même  jusqu'à  décider  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  foi,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  cha- 
pitre premier  de  la  première  partie ,  en  parlant  de  la  foi 
et  hommage.  La  raison  en  est,  que  la  femme  ,  pendant  la 
communauté,  a  un  droit  dans  tous  les  biens,  lequel  droit  elle 
acquiert  dès  l'instant  que  les  biens  sont  acquis ,  le  mari  ne 
les  acquérant  pas  pour  son  compte  particulier,  mais  pour 
celui  de  la  communauté  ,  dont  sa  femme  est  membre.  11  est 
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vrai  que,  durant  la  communauté,  ce  droit  n'est  que  habita 
et  informe;  la  disposition  des  biens  de  la  communauléétant, 
pendant  ce  temps  ,  laissée  au  mari  seul ,  ce  qui  le  fait  re- 
garder, pendant  ce  temps,  comme  seul  seigneur  des  biens 
de  la  communauté;  mais  quelque  informe  que  soit  le  droit 
de  la  femme  pendant  la  communauté ,  dans  les  fiefs  acquis 
pendant  icelle  ,  cela  .suffit  pour  en  conclure  que  la  dissolu- 
lion  de  communauté,  et  l'acceptation  qu'en  fait  la  femme, 
n'opère  pas  une  mutation  dans  îesliefs  conquêts,  puisqu'elle 
ne  fait  que  développer  et  réduire  ab  habita  ad  actum  le 
droit  qu'elle  y  avoit  déjà;  et  par  conséquent  il  ne  peut  y 
avoir  îieu  au  rachat. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  prédécédée,  et  qu'elle  laisse  des 
héritiers  collatéraux  qui  acceptent  la  communauté,  il  y 
aura  iieu  au  rachat  pour  la  part  des  héritiers  de  la  femme 
dans  le  fief  cenquêt;  mais  ce  n'est  pas  leur  acceptation  de  la 
communauté  qui  donne  îieu  à  ce  rachat;  c'est  la  succession 
collatérale  ,  par  laquelle  cette  part  dans  les  conquêts  est 
censée  passer  de  la  femme  a  eux  qui  sont  ses  héritiers. 

Lorsque,  par  le  partage  de  la  communauté  entre  la  veuve 
et  les  héritiers  collatéraux  du  mari,  un  fief  conquêt  échet 
en  entier  à  la  veuve,  y  a-l-ii  lieu  au  rachat  pour  la  moitié 
de  ce  conquêt  à  laquelle  ont  succédé  les  héritiers  collatéraux 
du  mari?  Dumoulin,  §.  55,  gloss.  1  ,  num.  il\2,  décide 
que  oui  ,  quia,  inquit ,  per  divisioncm  jus  patrono  quœ- 
situm  non  tollitur ;  le  seigneur,  avant  le  partage,  avoit 
droit  d'exiger  des  héritiers  collatéraux  du  mari  le  rachat , 
pour  la  moitié  qu'ils  a  voient  à  litre  de  succession  collaté- 
rale dans  le  conquêt;  le  seigneur  ne  peut  pas  être  dépouillé 
sans  son  fait ,  d'un  droit  qui  lui  a  été  acquis  par  le  partage 
fait  entre  les  héritiers  et  la  veuve ,  par  lequel  le  fief  en  total 
est  tombé  à  la  veuve;  ce  partage  ne  peut  donc  pas  l'en  pri- 
ver ;  cet  avis  de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivi  par  plusieurs  de 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  ,  tels  que  Constant,  Boucher  sur 
Poitou  ,  Dupineau  ,  Livonière  ,  Guyot,  etc.  Leur  raison  est 
que,  suivant  les  principes  ci-dessus  établis,  le  partage  entre 
deux  copropriétaires,  ou  leurs  représentants,  ayant  un  elfet 
rétroactif  au  temps  du  titre  commun  de  leurs  acquisitions, 
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et  n'étant  que  la  détermination  de  ce  que  chacun  des  co- 
partageants  est  censé  avoir  acquis  pour  sa  part  dans  les  ac- 
quisitions communes,  la  femme  est  censée  avoir  acquis  seule 
et  pour  sa  part  ,  en  la  communauté  ,  le  fief  conque t  entier, 
qui  lui  est  tombé  par  le  partage;  le  mari  n'est  censé  avoir 
acquis,  pour  lui  et  pour  sa  part,  que  les  fiefs  tombés  au  lot  de 
ses  héritiers  ,  et  rien  de  ce  qui  est  tombé  au  lot  de  la  femme. 

Gomment  répondre  à  la  raison  de  Dumoulin?  Le  seigneur 
trouvant ,  avant  le  partage  ,  le  fief  possédé  en  commun  par 
la  veuve  pour  moitié ,  et  par  les  collatéraux  du  mari  pour 
l'autre  moitié  ,  a  eu  droit  de  demander  auxdits  héritiers  un 
rachat  dont  il  ne  doit  pas  être  dépouillé.  Le  seigneur  est-il 
obligé,  pour  être  sûr  de  son  droit ,  d'attendre  l'événement 
du  partage,  qu'ils  ne  feront  peut-être  qu'après  un  temps 
très  long?  On  peut  répondre  que  les  collatéraux  du  mari  se 
trouvant  posséder ,  pour  moitié  ^  le  fief  conquêt ,  le  seigneur 
a  droit,  à  la  vérité,  de  demander  le  rachat  pour  cette  moitié; 
mais  que  ce  droit  du  seigneur  pour  le  rachat  est  de  même 
nature  que  le  droit  de  ces  collatéraux  qui  le  produit  :  et  par 
conséquent,  de  même  que  le  droit  des  collatéraux  du  mari 
dans  le  fief  tombé  au  lot  de  la  femme  s'est  évanoui  par  le 
partage  ut  ex  tune  ,  de  telle  manière  qu'ils  sont  censés  n'en 
avoir  jamais  eu  aucun  ;  de  même,  le  droit  du  seigneur  doit 
être  censé  évanoui  ut  ex  tune  3  et  en  conséquence  doit  être 
restitué  par  le  seigneur  s'il  Fa  reçu.  On  peut  ajouter  que 
l'avis  de  Dumoulin  paroît  impliquer  contradiction  ;  Dumou- 
lin dit  qu'il  est  dû  rachat  pour  la  succession  collatérale  , 
pour  moitié  du  fief  conquêt  qui  parfse  aux  héritiers  du  mari, 
et  qu'il  n'en  est  pas  dû  un  second  pour  le  partage  par  le- 
quel cette  moitié  passe  à  la  ici  unie.  La  raison  pour  laquelle 
il  n'en  est  pas  dû  par  le  partage  est,  selon  Dumoulin  lui- 
même,  dans  un  autre  endroit,  que  le  pariage  ne  fait  que 
déterminer  la  part  que  l'enfant  a  eue,  ab  initie- ,  dans  la 
communauté.  11  faut  donc,  en  exemptant  le  partage  de 
profit  et  y  assujettissant  la  succession  collatérale  ,  supposer 
deux  contradictoires;  savoir,  que  la  veuve  a  toujours  eu  le 
fief  qui  lui  est  tombé  par  le  partage  ;  que  le  mari  ni  ses  hé- 
ritiers n'y  ont  jamais  rien  eu ,  en  conséquence  de  quoi  le 
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partage  n'aura  opéré  aucune  mutation  ;  et  en  même  temps, 
il  faut  supposer ,  pour  que  la  suceesssion  donne  lieu  au  ra- 
chat, que  le  mari  a  eu  la  moitié  de  ce  fief,  et  l'a  transférée 
à  ses  héritiers. 

Ould?  Dans  le  cas  inverse,  si ,  par  le  partage,  le  fief  con- 
quêt  tombe  en  entier  au  lot  des  héritiers  du  mari?  11  fau- 
dra ,  selon  les  principes  expliqués  en  la  question  précédente, 
décider  que  ces  héritiers  collatéraux  devront  le  rachat  pour 
le  total;  car  il  est  censé  appartenir  en  total  à  la  succession 
du  mari. 

Par  les  mêmes  principes  ,  il  faudra  décider  que  si  l'un  des 
quatre  héritiers  meurt  laissant  sa  succession  aux  trois  au- 
tres héritiers,  et  que  ,  par  le  partage  qui  se  fera  par  la  suite 
avec  la  veuve,  le  fief  tombe  à  la  veuve,  il  ne  sera  rien  dû  , 
ni  pour  la  succession  du  mari ,  ni  pour  celle  de  celui  de  ses 
héritiers  mort  avant  le  partage;  au  contraire ,  si ,  par  le  par- 
tage, le  fief  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari ,  il  sera  dû  un 
profit  entier  pour  la  succession  du  mari ,  et  profit  pour  le 
quart  de  l'héritier  mort  avant  le  partage. 

Quoique,  par  la  subdivision,  le  fieftombe  en  entier  à  l'un 
des  trois  héritiers  restants,  le  quart  de  profit  ne  laissera  pas 
d'être  dû  ;  car  cet  héritier  ,  auquel  par  la  subdivision  le 
fief  tombe  ,  a  succédé  à  ce  fief  non  seulement  au  mari ,  mais 
à  son  cohéritier  mort  avant  le  partage;  il  doit  donc  être  dû 
rachat  pour  les  deux  successions. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  du  partage  reçoit  application  dans 
le  cas  de  la  licitalion,  puisqu'elle  passe  pour  partage,  selon 
les  principes  établis  au  chapitre  V  de  la  première  partie; 
c'est  pourquoi  si  on  décide  que,  le  fief  conquêt  tombant  au  ! 
lot  de  la  veuve  ,  il  n'est  dû  aucun  rachat  pour  la  part  j 
des  héritiers  collatéraux  du  mari ,  il  faut  de  même  dé- 
cider qu'il  ne  sera  dû  aucun  rachat  pour  la  succession  du 
mari,  si  le  fief  étant  licité  entre  la  veuve  et  les  héritiers  col-  ! 
latéraux  du  mari ,  est  adjugé  à  la  veuve  ;  au  contraire ,  s'il  ! 
est  adjugé  aux  héritiers,  il  sera  dû  rachat  pour  le  total, 
comme  si  le  fief  éloit  en  entier  de  la  succession  du  mari  ;  j 
c'est  le  sentiment  de  Livonière  qui  rejette,  avec  raison  ,  la  • 
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distinction  que  quelques-uns  ont  voulu  faire  entre  la  licita- 
tion  et  le  partage. 

Par  la  même  raison  ,  si  la  femme  ,  avant  le  partage  ,  ac- 
quiert des  héritiers  collatéraux  du  mari  leur  part  en  la 
communauté ,  il  ne  sera  dû  aucun  profit  des  fiefs  conquêts, 
ni  pour  raison  de  cette  acquisition  qui  tient  lieu  de  partage, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  V  de  la  première  par- 
tie ;  ni  pour  la  succession  du  mari ,  dans  laquelle  ils  seront 

J  censés  ne  s'être  pas  trouvés,  au  moyen  de  cet  acte  tenant 

|  lieu  du  partage. 

Vice  versa,  si  les  héritiers  collatéraux  acquièrent  les 
droits  de  la  veuve  avant  partage  ,  ils  ne  devront  pas,  à  la  vé- 
rité, de  profit  pour  cette  acquisition  ;  mais  ils  devront  rachat 
pour  le  total  des  fiefs  conquêts  ,  comme  étant  censés  s'être 
trouvés  pour  le  total  en  la  succession  du  mari. 

§.  III.  De  la  renonciation  à  la  communauté. 

La  renonciation  à  la  communauté  que  fait  la  femme,  ou 
ses  héritiers,  n'est  censée  faire  aucune  mutation  des  fiefs  de 
la  communauté,  et  ne  donne  lieu  par  conséquent  à  aucun 
rachat.  Cela  est  décidé  par  les  art.  5  de  la  coutume  de 
Paris  ,  et  38  de  celle  d'Orléans.  La  raison  en  est  que  ,  par 
la  renonciation,  la  femme  est  censée  n'avoir  eu  aucune  part 
dans  les  conquêts;  elle  n'avoit  qu'un  droit  informe ,  qu'un 
germe  qui  a  avorté  par  la  renonciation  ;  le  mari  demeure 

S  seigneur  des  conquêts  ,  jure  non  decrescendi  ;  il  ne  passe 
aucun  droit  de  la  personne  de  la  femme,  ou  de  celle  de  ses 

i  héritiers,  en  celle  du  mari  ;  par  conséquent ,  point  de  muta- 
tion ,  point  de  rachat. 

Lorsque  la  femme ,  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  se 
fait  adjuger  des  conquêts  pour  ses  reprises,  nous  avons  vu 
au  chapitre  V  de  la  première  partie ,  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  au  profit  de  vente  ,  parcequ'elle  n'y  vient  point  tan- 
quam  ad  aliéna  bona  qui  lui  soientdonnésen  paiement,  mais 
tanquam  ad  propria  bona  :  ces  conquêts  sont  censés  être 
le  remploi  de  ses  deniers  dotaux  ,  et  avoir  été  acquis  pour 
son  compte  ;  elle  n'est  donc  point  censée  en  faire  une  nou- 
velle acquisition  ;  et  par  conséquent ,  il  n'y  a  lieu  ni  au  pro- 
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lit  de  vente  ,  ni  au  profit  de  rachat.  [V oyez  le  chapitre  Y 

de  la  première  partie.  ) 

Si  ce  sont  des  héritiers  collatéraux  à  qui  ces  conquëts 
soient  donnés  en  paiement  des  reprises  le  la  femme  ,  ils  de- 
vront profit  de  rachat  pour  la  succession  de  la  femme ,  comme 
étant  censés  avoir  succédé  à  ces  conquêts  à  la  femme  ,  et  le* 
avoir  trouvés  dans  sa  succession. 

%.  IV.  De  l'ameublissement  des  propres  du  mari. 

L'ameublissement  des  propres  du  mari  ne  fait  aucune 
mulalion  et  ne  donne  lieu  à  aucun  rachat  ,  si  la  femme  ou 
sc^  héritiers  renoncent  à  la  communauté  ,  puisque  la  femme, 
par  celle  renonciation,  étant  censée  n'avoir  jamais  eu  aucun 
droit  formé  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  elle  n'a  par 
conséquent  rien  acquis  dans  les  propres  ameublis  de  son 
mari;  ces  propres  demeurent  au  mari  comme  s'ils  ne  l'a- 
voient  jamais  été. 

Il  faut  décider,  conformément  aux  principes  établis  ci- 
dessus  ,  que,  quoique  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent  la 
communauté,  rameublissemcnt  des  propres  du  mari  sera 
censé  n'avoir  opéré  aucune  mutation ,  ni  par  conséquent 
donné  lieu  au  rachat,  si,  par  le  partage  ,  ces  propres  ameu- 
blis tombent  au  lot  du  mari  ;  car,  selon  les  principes  ci- 
dessus  établis  ,  le  partage  détermine  la  part  de  la  femme  en 
la  communauté  ,  à  ce  qui  tombe  en  son  lot  ;  elle  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  aucune  part  dans  ce  qui  tombe  au  lot 
du  mari. 

Si  le  fief  ameubli  tombe  au  lot  de  la  femme  ,  elle  doit  ra- 
chat ,  non  pour  l'acceptation  de  la  communauté  ,  mais  pour 
l'ameublissement;  car  l'ameublissement  a  opéré  une  mu- 
tation ,  en  faisant  passer  le  fief  de  la  personne  du  mari  en 
celle  de  la  femme.  Jusqu'au  partage,  il  a  été  incertain  si 
l'ameublissement  produiront  une  mutation  ,  et  par  consé- 
quent ce  profit  ne  peut  êlre  prétendu  plus  tôt  ;  mais  quand 
une  fois  ,  par  le  partage  ,  le  propre  ameubli  du  mari  tombe 
au  lot  de  la  femme,  il  est  censé  avoir  élé  dû  dès  le  temps 
de  l'ameublissement;  car,  suivant  les  principes  ci -dessus 
établis  ,  la  femme  est  censée  avoir  acquis  les  conquêts 
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tombés  en  son  lot,  dès  le  jour  qu'ils  ont  été  acquis  à  la  com- 
munauté. 

Il  paroît  suivre  des  mêmes  principes  ,  que  si  le  propre 
ameubli  du  mari  tombe  dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux 
de  la  femme  ,  ils  devront  deux  rachats  ,  l'un  pour  l'arneu- 
blissement  qui  est  censé  en  avoir  fait  passer  la  propriété 
à  la  femme ,  et  l'autre  pour  la  succession  de  la  femme. 

Ç.  V.  De  l'ameublissement  des  propres  de  la  femme. 

Le  seigneur  de  qui  relevoit  en  fief  le  propre  ameubli  par 
la  femme ,  peut-il  exiger  le  profit  de  rachat  dès  le  temps 
du  mariage  pour  le  propre  ameubli  par  la  femme?  La  raison 
de  douter  est,  que  l'ameublissement  rend  le  mari  seigneur 
et  propriétaire  du  propre  ameubli  ,  ainsi  qu'il  l'est  de  tous 
ies  conquêts;  cet  ameubîissement  paroît  donc  faire  passer  la 
propriété  de  la  personne  delà  femme  en  celle  du  mari,  et  par 
conséquent  opérer  une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  : 
je  pense  néanmoins  qu'il  faut  décider  le  contraire.  Le  droit 
informe  que  la  femme  conserve  à  ce  propre  ameubli, 
est  semblable  à  celui  qu'elle  a  à  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté; elle  le  conservera  entier ,  s'il  lui  tombe  parle  par- 
tage; tout  cela  empêche  qu'il  ne  se  fasse ,  par  l'ameublis- 
sement ,  une  véritable  mutation;  la  femme  n'en  est  pas  en- 
core dépouillée ,  le  mari  n'en  est  pas  encore  propriétaire 
proprio  nomine  ;  c'est  à  la  communauté  qu'il  est  acquis  , 
et  ce  n'est  que  le  partage  futur  qui  déterminera  auquel  des 
deux  conjoints  il  appartiendra;  il  n'y  a  donc  encore  au- 
cune mutation  constante  qui  puisse  donner  lieu  au  rachat. 

Quid?  Si  le  mari  aliénoit ,  durant  la  communauté  ,  ce 
propre  ameubli,  y  auroit-il  lieu  à  un  rachat  pour  l'ameu- 
blissement ,  outre  celui  de  vente  ou  de  rachat  qui  seroit 
;  dû  pour  l'aliénation  selon  la  nature  du  titre?  Je  le  pense; 
|  car  la  femme  ,  en  qualité  de  commune ,  n'ayant  de  droit 
[qu'aux  conquêts  qui  se  trouveront  lors  de  la  dissolution 
,  de  communauté,  par  l'aliénation  qui  se  fait  du  propre  ameu- 
bli ,  la  femme  ne  trouve  plus  aucun  droit ,  ni  aucune  espé- 
[  r^ance  à  ce  propre  ;  l'ameublissement  qu'elle  en  a  fait  se 
I  trouve  en  avoir  fait  parfaitement  passer  la  propriété  de  la 
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personne  de  la  femme  en  celle  du  mari ,  et  par  conséquent 
avoir  opéré  une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat. 

Ce  sera  au  seigneur  du  temps  de  l'ameublissement 
que  ce  rachat  sera  dû ,  puisque  c'est  l'ameublissement  qui 
le  produit,  quoique  ce  droit  ait  été  en  suspens  jusqu'au 
temps  de  l'aliénation. 

Parla  même  raison,  si,  par  le  partage  de  la  communauté, 
le  propre  ameubli  de  la  femme  tombe  au  lot  du  mari,  le  ra- 
chat sera  dû  au  seigneur  qui  l'éloit  lors  de  l'ameublissement. 

Si  c'est  le  mari  qui  est  prédécédé,  et  que  le  propre  ameubli 
de  la  femme  tombe  dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  du 
mari ,  il  y  aura  lieu  à  deux  rachats,  l'un  pour  l'ameublisse- 
ment ,  et  l'autre  pour  la  succession  collatérale  du  mari. 

Au  contraire ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  pour  l'a- 
meublissement ,  si  le  propre  ameubli  demeure  ,  par  le  par- 
tage de  la  communauté ,  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers , 
lesquels  en  devront  seulement  un  ,  s'ils  sont  collatéraux. 

Si  la  femme  qui  a  ameubli  son  propre  renonce  à  la  com- 
munauté, et  qu'en  conséquence  son  propre  ameubli  de- 
meure au  mari,  ou  aux  héritiers  du  mari,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  y  aura  lieu  au  rachat  pour  l'ameublissement. 

Quid  ?  Si  la  femme  le  reprend  en  vertu  de  la  clause  , 
qu'en  cas  de  renonciation  ,  elle  reprendra  ce  qu'elle  a  mis  en 
la  communauté  ,  y  aura-t-il  lieu  à  deux  rachats,  l'un  pour 
l'ameublissement,  et  l'autre  pour  la  reprise?  La  raison  de 
douter  est  ,  qu'il  semble  qu'il  y  a  eu  deux  mutations  :  la 
propriété  du  fief  ameubli  de  la  femme  paroît  avoir  passé , 
par  l'ameublissement  de  la  femme,  à  son  mari,  et  par  la  re- 
prise de  son  mari  à  elle  ;  néanmoins ,  je  pense  qu'il  n'y  a 
point  lieu  à  aucun  profit  de  rachat  pour  la  reprise  que  la 
femme  en  fait,  pareequ'en  supposant  que  l'ameublisse- 
ment eût  opéré  une  mutation,  une  aliénation  du  propre 
ameubli ,  cette  reprise  seroit  plutôt  la  résolution  de  l'alié- 
nation qu'elle  en  auroit  faite  par  l'ameublissement,  qu'une 
nouvelle  acquisition.  Or  ,  suivant  la  quatrième  de  nos 
règles,  section  précédente,  ces  résolutions, ne  donnent 
pas  lieu  au  rachat. 

En  est-il  dû  pour  l'ameublissement?  On  dira  pour  l'af- 
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firmative,  qu'il  y  a  différence  entre  ce  cas-ci ,  et  le  cas  auquel 
la  femme  acceptant  la  communauté  rentre  dans  son  propre 
ameubli  tombé  en  son  lot  parle  partage  de  la  communauté* 
La  raison  de  différence  est,  qu'en  ce  cas  la  femme  commune 
rentre,  ut  ex  tune,  dans  ce  propre  ameubli;  il  est  censé  avoir 
fait,  dès  le  commencement  delà  communauté,  sa  part  dans 
la  communauté.  Le  mari  est  censé  n'y  avoir  jamais  rien  eu; 
et  par  conséquent  l'ameublissement  est  censé  n'avoir  point 
fait  de  mutation;  au  contraire,  dans  ce  cas-ci,  lorsque  la 
femme  qui  renoncé  à  la  communauté  rentre  dans  le  propre, 
ameubli  en  vertu  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage , 
il  semble  qu'elle  n'y  rentre  que  ut  ex  nunc,  qu'elle  n'y  a  con- 
servé aucun  droit  pendant  que  la  communauté  a  duré ,  et 
que  l'ameublissement  a  produit  une  mutation  qui  a  eu  effet 
pendant  tout  ce  temps.  Je  pense  néanmoins  qu'on  peut  dire, 
même  en  ce  cas ,  que  l'ameublissement  n'a  opéré  aucune 
mutation  parfaite  qui  ait  donné  lieu  au  rachat  ;  la  femme , 
quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté.,  ne  doit  pas  être 
regardée  entièrement  comme  si  elle  n'avoit  jamais  été  com- 
mune; au  contraire  ,  sa  renonciation  suppose  qu'elle  Fa 
été;  la  femme , pendant  sa  communauté,  a  eu  un  droit  in- 
forme sur  tous  les  effets  de  la  communauté  ,  et  par  consé- 
quent sur  ses  propres  ameublis.  Il  est  vrai  que,  par  sa  re- 
nonciation à  la  communauté,  son  droit  sur  les  autres  effets 
de  la  communauté  s'est  évanoui ,  et  réduit  ad  non  actum, 
comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu  ;  mais  il  ne  s'est  pas  éva- 
noui sur  ses  propres  ameublis;  il  s'est,  au  contraire,  fortifié 
et  réduit  ad  actum ,  au  moyen  de  la  clause  de  son  contrat 
de  mariage;  la  femme  ayant  toujours  conservé  une  espèce 
de  droit  de  propriété  dans  ses  propres  ameublis ,  l'ameu- 
blissement ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  opéré 
une  mutation  parfaite  qui  ait  pu  donner  lieu  au  rachat. 

Il  faut ,  par  la  même  raison ,  décider,  dans  le  cas  où  le 
contrat  ne  contiendroit  pas  la  clause  de  reprise  de  l'apport, 
que  lorsque  la  femme ,  quoique  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  reprend  ses  propres  ameublis  pour  l'emploi  de  ses 
deniers  dotaux  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat  ;  car  les  biens 
de  la  communauté  étant  destinés  à  remplir  la  femme  de 
1 1.  ai 
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la  reprise  de  ses  deniers  qui  y  sont  entrés  ,  la  femme  qui  a 
des  reprises  à  exercer  ,  quoiqu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  ne  perd  pas  entièrement  le  droit  qu'elle  avoit  aux 
effets  de  la  communauté;  elle  le  conserve  jusqu'à  concur- 
rence des  reprises  qu'elle  a  à  exercer  sur  ces  Liens:  d'où  il 
suit  que ,  lorsqu'elle  reprend  pour  ses  reprises  des  propres 
qu'elle  a  ameublis,,  elle  reprend  des  biens  sur  lesquels  elle 
a  toujours  conservé  un  droit  de  propriété  à  cause  de  la 
communauté  qui  étoit  entre  son  mari  et  elle ,  droit  qu'elle 
a  conservé  nonobstant  sa  renonciation,  jusqu'à  concurrence 
des  reprises  qu'elle  avoit  à  exercer  ;  et  par  conséquent  l'a- 
meublissement  qu'elle  en  a  fait,  ne  l'ayant  pas  absolument 
expropriée ,  n'a  pas  produit  de  mutation  ni  donné  lieu  au 
rachat, 

§.  VI.  Du  don  mutuel. 

Il  n'est  pas  ici  question  du  don  mutuel  simple  usufruit. 
Il  est  évident  qu'il  ne  peut  donner  lieu  au  rachat. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  sur  le  don  mutuel  en 
propriété.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  don  mutuel  donne 
lieu  au  rachat  des  fiefs  propres  qui  y  sont  compris. 

A  l'égard  du  don  mutuel  des  conquêts  fait  en  propriété 
au  survivant ,  lorsque  c'est  la  femme  qui  survit,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  doit  rachat  pour  la  moitié  des  conquêts 
qu'elle  acquiert  par  le  don  mutuel  que  lui  a  fait  son  mari. 

Doit-elle  le  rachat  pour  le  total  lorsqu'elle  renonce  à  la 
communauté?  Il  semble  qu'oui;  car  perdant  tout  droit  aux 
conquêts  par  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  communauté  , 
elle  tient  le  total  du  don  qui  lui  a  été  fait  par  son  mari. 

Lorsque  c'est  le  mari  qui  survit ,  y  a-t-il  lieu  au  rachat 
pour  la  moitié  des  conquêts  qu'il  tient  du  don  que  lui  en  a 
fait  sa  femme  ?  La  raison  de  douter  est  que  le  mari  étant , 
pendant  le  mariage ,  regardé  comme  propriétaire  pour  le 
total  des  conquêts  de  la  communauté ,  il  semble  que  le  don 
mutuel  qui  lui  est  fait  par  sa  femme ,  de  sa  part  dans  les- 
dits  conquêts,  n'opère  aucune  mutation  ,  et  lui  fait  plutôt 
conserver  la  part  que  sa  femme  auroit  pu  prétendre  sans 
le  don  mutuel,  qu'elle  ne  la  lui  fait  acquérir;  néanmoins 
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tous  conviennent  que  ,  lorsque  l'héritier  de  la  femme  ,  no- 
nobslant  le  don  mutuel  des  conquêts,  accepte  la  commu- 
nauté, il  y  a  lieu  au  rachat  pour  la  moitié  de  la  femme  ;  car 
la  femme  est ,  dès  le  temps  de  l'acquisition  qui  est  faite  des 
conquêts,  copropriétaire  avec  son  mari;  son  droit  n'est,  à 
la  vérité,  qu'informe  pendant  le  mariage;  mais  il  est  réduit 
en  acte  par  la  dissolution  de  communauté  ,  et  l'acceptation 
qui  en  est  faite  ,  dont  l'effet  est  rétroactif  au  temps  de  l'ac- 
quisition des  conquêts;  c'est  pourquoi  la  propriété  de  la 
moitié  des  conquêts  qui  appartient  réellement  et  véritable- 
ment à  la  femme  ,  en  conséquence  de  l'acceptation  de  com- 
munauté ,  passe  réellement  d'elle  à  son  mari ,  en  vertu  du 
don  qu'elle  lui  en  a  fait  ;  et  par  conséquent  ce  don  opère 
une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  héritiers  de  la  femme 
renoncent  à  la  communauté.  Il  semble  que,  en  ce  cas  ,  le 
mari  demeure  propriétaire  des  conquêts  pai  la  renonciation 
à  la  communauté,  et  que  le  don  mutuel  qui  lui  a  été  fait 
par  sa  femme  demeure  sans  effet  ,  et  ne  peut  par  consé- 
quent donner  lieu  à  aucun  rachat.  Pocquet  distingue  le  cas 
auquel  le  mari  auroit  demandé  aux  héritiers  de  la  femme 
la  délivrance  de  son  don  mutuel  ,  avant  leur  renonciation 
à  la  communauté  ,  et  le  cas  auquel  cette  renonciation  des 
héritiers  auroit  précédé  ;  il  pense  qu'au  premier  cas  il  y  a 
lieu  au  rachat  ,  et  qu'il  n'y  pas  lieu  dans  le  second  cas  ; 
pareeque,  dans  le  second  cas,  le  don  mutuel  devient  inutile 
au  mari ,  et  qu'il  conserve  le  total  des  conquêts  ,  plutôt  par 
la  renonciation  faite  par  les  héritiers  à  la  communauté  , 
que  par  le  don  mutuel.  Guyot  pense  au  contraire  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas  indistinctement,  il  y  a  lieu  au  rachat, 
à  moins  que  le  mari  ne  justifiât  que  sa  communauté  étoit 
onéreuse,  et  qu'il  éloit  de  l'intérêt  des  héritiers  d'y  renoncer  , 
quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  de  don  mutuel;  sa  rai- 
son est ,  qu'en  l'un  et  l'autre  cas,  les  héritiers  doivent  être 
censés  n'avoir  renoncé  qu'à  cause  du  don  mutuel ,  et  que 
par  conséquent  c'est  du  don  mutuel  que  le  mari  tient  la 
part  de  sa  femme  dans  les  conquêts.  Cette  question  souffre 
difficulté.  J'inclinerois  assez  à  dire  indistinctement  que  !e 
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marî  ne  doit  point  do  rachat,  demeurant  propriétaire  du 
total  des  conquêts  par  la  renonciation  à  la  communauté. 

Il  reste  la  question  de  savoir  de  quand  le  rachat  pour  le 
don  mutuel  des  conquêts  est  censé  dû.  La  plupart  des  au- 
teurs décident  qu'il  est  dû  du  jour  du  don ,  quoiqu'il  ne 
puisse  être  exigé  qu'après  la  dissolution  de  communauté  : 
j'y  trouve  beaucoup  de  difficulté.  J'avoue  que  le  don  est 
parfait  du  jour  de  sa  date;  mais  comme  ce  don  est  des 
acquêts  qui  se  trouveront  lors  du  décès ,  la  mutation  qu'o- 
père le  don  mutuel ,  ne  se  fait  que  dans  ce  temps  ;  le  dona- 
taire alors  n'étoit  pas  encore  propriétaire  des  conquêts ,  qu'il 
n'a  acquis  que  depuis;  il  n'a  pas  pu  s'en  faire  de  mutation 
de  sa  personne  en  celle  du  donataire ,  lors  du  don  ;  il  n'a 
donc  pu  y  avoir  lieu  au  rachat  lors  du  don;  ce  n'est  pas 
le  titre ,  mais  la  mutation  ,  qui  donne  lieu  au  rachat.  Quelque 
effet  qu'on  donne  à  la  condition  de  survie,  qui  donne  ouver- 
ture au  don  mutuel,  il  n'est  pas  possible  que  le  donateur 
puisse  être  censé  avoir  transféré  la  propriété  des  conquêts  , 
avant  que  de  les  avoir  acquis  lui-même» 

ARTICLE  III. 

Des  baux  à  rentes  et  échanges. 

Le  bail  à  rente,  lorsqu'il  est  fait  avec  rétention  de  foi , 
soit  qu'il  soit  rachetable  ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas ,  ne  produit 
aucune  mutation  d'homme,  et  par  conséquent  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucun  profit  de  vente  ni  de  rachat. 

Le  bail  à  rente,  qui  est  fait  avec  démission  de  foi,  donne 
lieu  au  profit  de  vente ,  s'il  est  fait  avec  la  faculté  de  ra- 
cheter, pareeque  alors  c'est  un  contrat  équipollent  à  vente  ; 
c'est  ce  que  l'on  peut  inférer  de  V article  190  de  notre  cou- 
tume. 

Le  bail  à  rente  fait  avec  démission  de  foi,  s'il  y  a  eu  des 
deniers  d'entrée  ,  est  un  contrat  mêlé  de  vente  et  de  bail  à 
rente  ;  il  donne  lieu  pour  les  deniers  d'entrée  au  profit  de 
vente ,  et  pour  le  surplus  au  rachat ,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  chapitre  V  de  la  première  partie. 

L'échange  de  droit  commun  ne  donne  lieu  qu'au  rachat, 


PARTIE   II.  02  5, 

à  moins  qu'il  n'y  ait  un  retour  en  deniers  ,  auquel  cas  il  est 
dû  pour  l'héritage  de  plus  grande  valeur  un  profit  de  quint , 
pour  raison  du  retour  en  deniers  que  paie  l'acquéreur ,  et 
le  rachat  pour  le  surplus. 

Il  y  a  un  cas  où  l'échange  ne  donne  pas  même  lieu  au  ra- 
chat ;  c'est  lorsque  les  héritages  échangés  sont  sous  une 
même  tenure  féodale.  La  raison  en  est,  que  c'est  la  mutation 
du  vassal  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  or ,  en  ce  cas ,  il  n'y  en 
a  aucune  ,  et  le  seigneur  conserve  les  mêmes  vassaux  qu'il 
a  voit ,  quoiqu'ils  le  deviennent  pour  différents  fiefs. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  1 5,  dit,  sous  une  même  tenurô 
féodale;  ce  qui  démontre  clairement  qu'il  ne  suffiroit  pas  , 
pour  l'exemption  du  rachat ,  que  les  héritages  échangés  re- 
levassent du  même  seigneur  ;  il  faut  qu'ils  en  relèvent  pour 
raison  de  la  même  seigneurie. 

Voyez,  au  chapitre  V  delà  première  partie,  ce  qui  concerne 
les  nouveaux  droits  d'échanges. 

ARTICLE  IV.. 
Du  mariage  des  femmes... 

La  femme  qui  se  marie ,  conservant  la  propriété  de  ses 
héritages  ,  et  n'étant  point  obligée  de  reporter  la  foi  lors  de 
sa  viduité,  il  paroît  s'ensuivre  que  son  mariage  n'opère  au- 
cune mutation  de  ses  héritages  féodaux ,  et  qu'il  ne  peut 
donner  lieu  au  rachat  pour  ses  fiefs  ;  néanmoins  la  plupart 
des  coutumes  décident  que  le  mariage  des  femmes  donne 
lieu  au  rachat  pour  leurs  fiefs.  La  raison  en  est,  que  le  mari 
devient  l'homme  du  seigneur  pour  raison  des  fiefs  de  sa 
femme,  dont  il  acquiert,  pendant  le  mariage,  une  espèce 
de  domaine ,  non  de  propriété ,  mais  de  gouvernement  et 
d'autorité;  c'est  donc  une  espèce  de  mutation  de  vassal  que 
le  mariage  des  femmes  produit ,  qui  doit  donner  lieu  au 
rachat. 

5»  I.  Quels  mariages  donnent  lieu  au  rachat? 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  mariages  qui  donnent 
lieu  au  rachat;  il  y  en  a  qui  y  assujettissent  indistinctement 
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tous  les  mariages;  il  y  en  a  qui  exceptent  les  premiers;  il  y 
en  a  qui  n'y  assujettissent  que  les  mariages  que  la  femme 
contracte  depuis  que  le  fief  lui  est  échu  ;  il  y  en  a  qui  assu- 
jettissent même  celui  dans  lequel  elle  se  trouve  engagée 
lors  de  l'échéance  :  telle  étoit  notre  ancienne  coutume  d'Or- 
léans ;  telles  sont  encore,  dans  notre  voisinage,  celles  de  Blois 
et  de  Montargis. 

Dans  ces  coutumes,  le  rachat  pour  le  mariage  delà  femme 
dans  lequel  elle  se  trouve  engagée  lors  de  Yéchoite  du  fief, 
n'est  dû  que  lorsqu'il  lui  échoit  par  succession  directe  ;  que 
s'il  lui  échoit  par  un  titre  qui  donne  lieu  au  rachat,  patà,  par 
succession  collatérale ,  il  ne  sera  pas  dû  rachat  pour  son 
mariage  ;  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  il  ne  sera  dû  qu'un 
rachat  pour  les  deux  cas  de  la  succession  et  du  mariage , 
une  même  échoile  ne  pouvant  pas  produire  en  même  temps 
deux  profits  :  c'est  ce  que  décide  expressément  la  coutume 
de  Blois  ,  art.  92.  C'étoit  aussi  l'esprit  de  notre  ancienne 
coutume;  et  c'est  celui  de  la  coutume  de  Montargis  ,  les- 
quelles, en  assujettissant  au  profit  de  rachat  le  mariage 
dans  lequel  la  femme  se  trouve  engagée  lors  de  l'échoitc  du 
fief,  ne  parlent  que  du  cas  de  la  succession  directe. 

La  plupart  des  coutumes  ,  qui  y  assujettissent  tous  les 
mariages ,  exceptent  le  cas  auquel  la  fille  qui  se  marie 
auroit  un  frère  qui  la  garanliroit,  c'est-à-dire,  qui  auroit 
porté  la  foi  pour  elle  ;  comme  nous  avons  vu  au  chapitre 
premier  de  la  première  partie;  ,  en  parlant  de  la  foi  et  hom- 
mage ,  que  le  fils  aîné  pouvoit  porter  la  foi  pour  ses  frères 
et  soeurs,  pour  les  fiefs  des  père  et  mère  communs  ,  et  que 
par-là  il  garantissoit  ses  sœurs  mariées;  c'est-à-dire  que, 
par  cette  foi  qu'il  portoit  pour  ses  frères  et  sœurs  ,  il  de- 
venoit  l'homme  du  seigneur  pour  tous  les  fiefs  de  la  succes- 
sion; au  moyen  de  quoi  ses  frères  et  sœurs  étoient  dispensés 
de  la  porter ,  aussi  bien  que  les  maris  de  ses  sœurs.  Par 
conséquent ,  les  mariages  que  les  sœurs  de  ce  fils  aîné ,  qui 
a  porté  la  foi  pour  tous  les  fiefs  de  la  succession,  ont  con- 
tractés ou  contracteront  par  la  suite  ,  n'opèrent  aucune  mu- 
tation, et  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat,  puisque  le  fils  aîné 
étant  seul  l'homme  du  seigneur  pour  tous  les  fiefs  de  la  suc- 
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cession ,  les  maris  que  les  sœurs  épousent  ne  deviennent 
point  hommes  du  seigneur. 

Observez  que  les  coutumes  apportent  une  limitation  à 
cette  décision,  qui  est  que  le  frère  aîné  ne  garantit  ses 
sœurs  qu'une  fois;  il  ne  les  garantit  que  pour  un  mariage  ; 
si  elles  passent  à  un  second ,  leur  second  mari  sera  obligé 
d'entrer  en  foi ,  et  de  payer  le  rachat. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui ,  en  décidant  que  les  ma- 
riages des  filles  donnent  lieu  au  rachat,  en  exceptent  le 
premier  indistictement ,  soit  qu'elles  aient  un  frère  aîné 
qui  les  garantisse ,  soit  qu'elles  n'en  aient  point.  Telle  est 
notre  coutume  réformée  :  avant  la  réformation  ,  elle  assu- 
jettissent tous  les  mariages  au  rachat ,  avec  la  modifica- 
tion dont  nous  avons  parlé  ci-dessus;  mais,  par  Yart.  56  de 
ia  nouvelle  coutume  ,  il  est  dit  :  S'il  ny  a  que  filles ,  ou 
que  le  fils  aîné  (  si  aucun  y  a  )  na  porté  la  foi,  n'est  pa- 
reillement deu  aucun  profit  par  lesdites  filles ,  à  cause  de 
leur  premier  mariage. 

Dans  Yart.  suivant ,  il  est  dit  :  Si  elles  se  marient  en  se- 
condes ou  autres  noces ,  est  deu  rachat  pour  chacun  desdits 
autres  mariages. 

C'est  une  grande  question  en  notre  coutume,  quel  est 
îe  premier  mariage  qu'elle  exempte  de  profit;  si  c'est  le 
premier  mariage  ahsolutè,  qu'une  fille  contracte,  ou  si  c'est 
le  mariage  qui  est  le  premier  depuis  que  le  fief  lui  appar- 
tient. Par  exemple  ,  s'il  échoit  un  fief  à  une  veuve ,  de  la 
succession  de  ses  père  et  mère ,  et  que  cette  veuve  passe 
depuis  à  un  autre  mariage,  y  aura-t-il  lieu  au  rachat?  La- 
lande  pense  qu'il  y  aura  lieu;  que  c'est  le  premier  de  tous 
les  mariages  qui  est  exempt  de  profit  à  cause  de  sa  faveur  ; 
que  les  autres  ne  méritent  pas  la  même  faveur.  Le  senti- 
ment contraire  est  reçu  en  cette  province  ;  savoir ,  que  ce 
n'est  point  précisément  îe  premier  de  tous  les  mariages  que 
notre  coutume  a  entendu  exempter  de  profit,  mais  celui  qui 
est  le  premier,  par  rapport  au  seigneur;  et  par  conséquent, 
qu'une  veuve  passant  à  de  secondes  noces  ,  il  n'est  point 
dû  de  profit  pour  le  fief  dont  elle  est  devenue  propriétaire 
depuis  sa  viduité. 
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Ce  sentiment  paroîlra  visiblement  conforme  à  l'intention 
de  noire  coutume  ,  si  on  la  confère  avec  l'ancienne.  Par 
l'ancienne  coutume,  lorsqu'une  fille  n'avoit  point  de  frère 
qui  la  garantît,  il  étoit  dû  profit  pour  tous  les  mariages, 
pour  le  premier  comme  pour  tous  les  autres.  \J  article  46 
y  assujeltissoit  les  mariages  qu'elle  contracloit  depuis  que 
le  fief  lui  étoit  échu;  Vart,  4°  assujettit  même  celui  dans 
lequel  elle  se  trouveroit  engagée  lors  de  l'échoite  du  fief; 
que,  si  la  fille  avoil  un  frère  qui  eût  porté  la  foi  pour  elle  , 
il  l'excmploit  de  profit  pour  un  mariage,  suivant  Y  art,  33 
de  notre  ancienne  coutume  ,  qui  s'exprime  ainsi  :  Un  fils 
aîné...  peut  porter  la  foi  et  hommage  pour  tousses  frères 
et  sœurs ,  mariez  et  non  mariez ,  et  acquitte  et  garde  une 
fois  sesdits  frères  et  sœurs  de  payer  le  profit. 

Par  l'ancienne  coutume  ,  la  fille  étant  donc  garantie  une 
fois  de  payer  profit  pour  le  mariage  ,  il  n'imporloit  pas  que 
le  mariage  pour  lequel  son  frère  aîné  l'acquittoit,  fût  un 
premier  ou  un  second  mariage;  car  la  coutume  dit  qu'il 
acquitte  sa  sœur  une  fois  ,  sans  distinguer  si  le  mariage 
pour  lequel  il  l'acquitte  est  le  premier  ou  le  second. 

Quel  changement  a  apporté  la  nouvelle  coutume?  Le 
voici  :  elle  a  voulu  que  l'exemption  de  profit  pour  un  fief 
dont  la  fille  jouissoit,  lorsqu'elle  avoit  un  frère  qui  avoit 
porté  la  foi  pour  elle,  ne  dépendît  plus  de  l'existence  de  ce 
frère  aîné,  ni  de  la  foi  qu'il  porteroit  pour  elle  ,  et  qu'à  l'a- 
venir les  filles  jouissent  pour  un  mariage  de  l'exemption  de 
profils,  quoiqu'elles  n'eussent  point  de  frère  aîné,  comme 
elles  en  jouissoient  dans  l'ancienne  coutume  lorsqu'elles  en 
avoient  un;  c'est  ce  que  signifie  Y  art.  36  de  la  nouvelle 
coutume  déjà  cité.  Donc  ,  de  même  que  ,  par  l'ancienne 
coutume ,  le  mariage  pour  lequel  elles  étoient  exemptes  de 
profit  n'étoit  pas  précisément  le  premier  de  tous  les  ma- 
riages ,  mais  le  premier  par  rapport  au  seigneur,  de  même, 
dans  la  nouvelle  ,  c'est  pour  le  premier  mariage ,  par  rap- 
port au  seigneur,  qu'elles  sont  exemptes  de  profits. 

C'est  pour  cela  que  Y  art.  4o  de  l'ancienne  coutume  , 
qui  parloit  du  rachat  pour  le  mariage  dans  lequel  la  fille  se 
Irouvoit  engagée  lors  de  l'échoite  du  fief,  n'a  pas  été  inséré 
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dans  la  nouvelle  coutume;  car  ce  mariage,  fut- il  le  second, 
troisième  ou  ultérieur,  étant  toujours  le  premier  ,  par  rap- 
port au  seigneur;  et  le  premier,  par  rapport  au  seigneur, 
étant,  suivant  l'interprétation  que  nous  donnons,  toujours 
exempt  de  profits  ,  soit  que  la  fille  eût  un  frère  ,  soit'  qu'elle 
n'en  eût  point,  cet  article  ne  pouvoit  plus  jamais  avoir  lieu 
depuis  la  réformation;  et  c'est  pourquoi  il  a  été  entière- 
ment rayé.  Au  contraire ,  suivant  l'interprétation  de  La- 
lande,  cet  art.  4o  pourroit  encore  avoir  lieu  depuis  la  réfor- 
mation ;  car  le  mariage  dans  lequel  elle  se  trouveroit  engagée 
lors  de  l'échoite  du  fief,  pouvant  être  un  second  ou  ultérieur 
mariage ,  il  pourroit  y  avoir  lieu  au  rachat ,  suivant  l'opi- 
nion de  Lalande,  qui  pense  qu'il  n'y  a  d'exempt  que  le 
premier  de  tous  les  mariages  :  on  n'auroit  donc  pas  dû  le 
rayer.  Sa  radiation  prouve  donc  que  notre  coutume  doit 
être  entendue  suivant  notre  interprétation  ,  plutôt  que  sui- 
vant celle  de  Lalande;  si  cette  opinion  de  Lalande  a  voit 
lieu,  la  condition  d'une  veuve ,  qui  a  un  frère  aîné,  seroit 
plus  dure  dons  la  nouvelle  coutume ,  lorsqu'elle  se  remarie, 
qu'elle  ne  l'étoit  dans  l'ancienne  coutume;  car,  dans  l'an- 
cienne coutume,  elle  n'auroit  point  dû  de  profit  pour  le  fief 
qui  lui  seroit  échu  pendant  son  veuvage,  puisque  l'ancienne 
coutume  disoit ,  que  son  frère  la  garantissoit  une  fois ,  sans 
distinguer  ni  premier,  ni  second  mariage;  néanmoins  la 
nouvelle  coutume  a  eu  intention  de  diminuer  les  droits  des 
seigneurs  pour  les  mariages ,  et  non  pas  de  les  augmenter. 

Si  un  fiefétoit  échu  à  une  fille,  de  la  succession  de  ses 
père  et  mère  ,  pendant  son  premier  mariage ,  devroit-eîle  ra- 
chat pour  celui  qu'elle  contracteroit  après  la  dissolution  de 
ce  premier  mariage  ?  Cela  n'est  pas  douteux  ;  car  le  premier 
dans  lequel  elle  étoit  engagée  lors  de  l'échoite  du  fief,  en 
ayant  été  affranchi,  un  autre  ne  peut  plus  l'être ,  ne  devant  y 
avoir  qu'un  mariage  affranchi;  cela  a  été  ainsi  jugé  contre 
le  sieur  Marchais  Lambert,  au  profit  du  sieur  de  la  Mothe- 
Sâran  ,  par  sentence  du  châtelet  de  Paris  ,  où  l'affaire 
avoit  été  renvoyée  sur  un  partage  d'avis  au  bailliage  d'Or- 
léans. 

Je  pense  qu'il  faudroit  décider  de  même  si  le  fiefétoit 
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échu  à  la  femme  par  succession  collatérale,  pendant  son 
mariage;  il  est  vrai  que  ce  mariage  n'auroit  pas  été  sujet  au 
rachat,  même  dans  l'ancienne  coutume.  L'art.  4o  ne  parle 
que  du  cas  de  la  succession  directe;  mais  lorsque  c'est  par 
succession  collatérale  que  le  fief  échoit,  comme  il  y  a  déjà 
lieu  au  profit  pour  raison  de  la  succession  collatérale ,  la 
coutume  n'avoitpas  voulu  qu'il  en  fut  dû  un  autre  :  mais 
qu'importe  que  ce  soit  par  la  nouvelle  coutume  que  le  pre- 
mier mariage  ait  été  affranchi  du  rachat,  ou  pour  une  cause 
qui  avoit  lieu  même  dans  l'ancienne  coutume?  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  y  a  un  mariage  affranchi,  ce  qui  doit  suf- 
fire pour  que  le  mariage  que  cette  femme  contractera  parla 
suite  donne  lieu  au  rachat,  ne  devant  y  avoir  qu'un  mariage 
d'affranchi. 

Que  doit-on  décider  h  l'égard  d'un  fief  conquêt  d'un  pre- 
mier mariage?  Tomhe-t-il  en  rachat  lorsque  la  femme  se 
remarie  ?  Non;  c'est  le  premier  mariage,  par  rapport  au 
seigneur  ;  ce  second  mari  est  le  premier  auquel  la  femme 
apporte  ce  fief  en  dot;  elle  ne  l'avoit  pas  apporté  en  dot  à 
son  premier  mari, puisque  au  contraire  elle  le  tenoit  de  lui. 

Le  mariage  donne  lieu  au  rachat,  quoiqu'il  soit  con- 
tracté avec  exclusion  de  communauté;  car  ce  rachat  est 
fondé  sur  ce  que  le  mari  acquiert  une  espèce  de  domaine 
de  gouvernement  et  d'autorité  sur  les  propres  de  sa  femme, 
qui  le  rend,  pour  raison  desdits  héritages,  l'homme  du  sei- 
gneur de  qui  ils  relèvent.  Or,  l'exclusion  de  communauté 
n'empêche  point  qu'il  n'ait  la  jouissance  et  l'administration 
des  Liens  de  sa  femme,  tous  les  Liens  d'une  femme,  dans 
nos  pays  coutumiers,  étant  réputés  dotaux;  par  conséquent, 
la  raison  sur  laquelle  le  rachat  est  dû  pour  les  mariages ,  se 
trouve  militer. 

11  en  seroit  autrement  si ,  outre  la  clause  d'exclusion  de 
communauté,  il  y  avoit  la  clause  que  la  femme  jouiroit  elle- 
même  et  séparément  de  ses  Liens  ;  en  ce  cas ,  il  ne  seroit 
point  dû  de  rachat  pour  le  mariage.  La  raison  sur  laquelle 
il  est  fondé  ne  se  rencontre  plus;  le  mari  n'ayant,  en  ce 
cas  ,  aucun  gouvernement  des  propres  de  sa  femme,  il  n'y 
a  aucune  raison  de  le  regarder  comme  l'homme  du  seigneur, 
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par  rapport  à  ces  propres  ;  et  par  conséquent  il  ne  peut 
être  obligé ,  en  ce  cas ,  ni  à  la  foi ,  ni  au  rachat.  Ita  Molin. 
sur  le  g.  37,  gl.  1,71.  7. 

De  là  il  suit  que  si,  dans  notre  coutume  d'Orléans ,  une 
femme  s'est  mariée  en  premières  noces  avec  cette  clause, 
qu'elle  jouiroit  séparément  de  son  bien  ,  et  qu'elle  se  rema- 
rie depuis  avec  stipulation  de  communauté  ;  ce  second  ma- 
riage doit  être  regardé  comme  le  premier,  par  rapport  au 
seigneur,  quoiqu'elle  possédât  le  fief  dès  le  temps  de  son 
premier  mariage;  car  ne  l'ayant  point  apporté  en  dot  à  son 
premier  mari,  le  second  est  le  premier ,  par  rapportai! 
seigneur  ;  et  il  doit  être  affranchi  du  rachat ,  n'y  en  ayant 
point  eu  d'autre  qui  ait  été  dans  le  cas  de  l'être. 

Si  la  condition  du  contrat  de  mariage  étoit  que  la  femme 
jouiroit  de  ses  biens  ,  à  l'exclusion  d'un  tel  fief  dont  le  mari 
jouiroit ,  pour  supporter  les  charges  du  mariage ,  le  second 
mariage  donneroit  lieu  au  rachat  pour  ce  fief,  et  il  n'y  don- 
neroit  pas  lieu  pour  les  autres  liefs  dont  la  femme  s'étoit  ré- 
servé la  jouissance.  Molin.  D.  §.  num.  9. 

Il  n'y  a  que  les  mariages  valablement  contractés  qui  pro- 
duisent les  effets  civils  ,  pour  lesquels  le  rachat  soit  dû. 

C'est  pourquoi ,  si  le  seigneur  avoit  reçu  un  rachat  pour 
un  mariage  qui  fût  déclaré  nullement  et  abusivement  con- 
tracté ,  il  y  auroit  lieu  à  la  répétition  du  profit.  Ita  Molin. 
D.  num.  7. 

Le  mariage  qui  n'a  pas  duré  donne- t-il  lieu  au  rachat; 
par  exemple  ,  si  le  mari  est  mort  le  lendemain,  ou  le  jour 
même  de  la  célébration  du  mariage  ?  Bes  raisons  de  douter 
sont  que,  suivant  notre  règle  ,  section  première,  les  muta- 
tions qui  n'ont  pas  eu  d'effet  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat; 
que,  si  cette  règle  a  lieu  à  l'égard  des  véritables  mutations  , 
à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard  de  la  muta- 
tion qu'opèrent  les  mariages  des  filles ,  qui  n'est  qu'une 
mutation  feinte  et  imparfaite,  puisque  la  femme  qui  se  re- 
marie conserve  la  propriété  de  ses  propres.  Or  ,  dans 
notre  espèce,  lorsque  le  mari  meurt  le  jour,  ou  le  lendemain 
du  mariage,  la  mutation  qu'opère  le  mariage  n'a  pas  eu 
d'effet;  celte  mutation  consiste  en  ce  que  le  domaine  de 
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gouvernement  et  d'autorité  sur  les  propres  de  la  femme  , 
est  censé  passer  par  le  mariage  au  mari;  mais  il  n'y  est  pas  [ 
passé  avec  effet,  dans  notre  espèce,  où  le  mari  est  mort  I 
avant  d'en  avoir  pu  faire  aucun  usage.  Nonobstant  ces  rai-  j 
sons,  Dumoulin,  en  sa  susdite  glose,  num.  8  et  9,  dé-  | 
cide  que  le  rachat  est  dû  en  cette  espèce.  Sa  raison  de  dé- 
cider  est ,  que  la  coutume  s'exprime  en  termes  précis ,  et  | 
qui  ne  souffrent  pas  d'interprétation,  en  disant  que  le  ra-  i 
chat  est  dû  pour  le  mariage;  il  stxmt  donc  que  le  mariage  : 
ait  reçu  sa  perfection  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  duré;  il  suffit  que  | 
le  mari  ait  acquis,  par  la  célébration  du  mariage,  la  puissance 
sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme  ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  duré. 

§.  II.  De  quand  le  rachat  naît  par  le  mariage;  et  par  qui  est-il  dû? 

Le  rachat  qui  est  dû  pour  mariage  naît  lots  de  la  célébra-.  ( 
lion  du  mariage;  c'est  le  mari  qui  le  doit,  puisqu'il  est  dû 
pour  le  domaine  de  gouvernement  et  d'autorité  qu'il  ac- 
quiert sur  les  propres  de  sa  femme. 

Quoique  ce  soit  le  mari  qui  doive  le  rachat ,  néanmoins 
c'est  une  dette  de  communauté  ;  car  le  mari  contracte  cette 
dette  lors  de  la  célébration  du  mariage ,  temps  auquel  com- 
mence la  communauté,  par  conséquent  durant  la  commu- 
nauté; et  d'ailleurs  il  la  contracte  pour  raison  de  la  jouis- 
sance du  fief  qu'il  perçoit  au  profit  de  la  communauté. 

S'il  n'y  avoit  point  de  communauté ,  le  mari  à  qui  la  jouis- 
sance appartient  doit  seul  le  rachat;  la  femme  n'en  peut 
être  tenue. 

Mais  si  le  mari  étoit  mort  peu  après  le  mariage  ,  avant  que* 
d'avoir  recueilli  aucun  fruit,  Dumoulin  pense  qu'il  devroit 
être  acquitté  par  la  veuve  ,  art.  07,  glos.  1,  n.  9. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  ce  rachat  étoit  une  dette  person- 
nelle du  mari ,  qui  n'affcctoit  point  le  fief,  à  la  différence  des 
autres  rachats  et  profits  de  fief  auxquels  le  fief  est  affecté  , 
et  qui  peuvent  s'exiger  contre  les  tiers  détenteurs.  La  raison 
de  différence  est  que  le  mari  qui  doit  ce  rachat,  n'étant 
point  le  vrai  propriétaire  du  fief*  n'ayant  pas  le  droit  fie 
l'engager,  n'a  pu  l'affecter  et  hypothéquer  a  ce  rachat  qu  ii 
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doit  ;  c'est  le  sentiment  de  Dumoulin ,  en  sa  noie  sur  la 
coutume  de  Vitry,  mari  tus  solus  débet  3  et  feudum  ad  iioc 
non  fuit  hypothecatum. 

ARTICLE  V. 

Des  mutations  des  bénéfices  ;  et  des  hommes  vivants  et  mourants. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'est  pas  proprement  le  pro 
priétaire  des  biens  de  son  bénéfice  ;  c'est  pourquoi  il  n'ar- 
rive pas  proprement  de  mutation  dans  la  propriété  des  fiefs 
par  les  mutations  de  titulaires  ;  d'où  il  sembleroit  suivre 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  au  rachat.  Néanmoins  ,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  mutations  de  titulaires  y  donnent  lieu;  la 
raison  en  est  que  ,  si  le  titulaire  n'est  pas  proprement  pro- 
priétaire ,  au  moins  il  en  tient  lieu;  c'est  en  lui  que  la  pro- 
priété est  représentée  ;  il  faut  au  seigneur  de  qui  le  fief 
relève ,  un  homme  de  fief,  un  vassal  :  le  bénéfice  à  qui  la 
propriété  du  fief  appartient  n'étant  qu'un  être  intellectuel , 
n'ayant  point  de  personne  réelle,  ne  peut  être,  per  se, 
l'homme  du  fief;  il  faut  donc  que  ce  soit  le  titulaire  qui  le 
soit;  le  titulaire  étant  donc  l'homme  de  fief,  le  vassal ,  il  y 
a  donc  vraie  mutation  de  vassal  lorsqu'il  y  a  mutation  de 
titulaire,  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  au  rachat;  d'ailleurs, 
le  seigneur  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  le  fief  qui  relève 
de  lui  appartient  à  un  bénéficier;  il  doit  avoir  les  mêmes 
avantages,  les  mêmes  droits  casuels  que  si  le  fief  étoit  dans 
le  commerce  des  particuliers  ;  et  par  conséquent  ce  fief 
doit  produire  des  profits  de  rachat  par  les  mutations  des  ti- 
tulaires ,  comme  il  en  produiroit  par  les  mutations  des  pro- 
priétaires si  le  fief  étoit  demeuré  dans  le  commerce  des 
particuliers. 

Lorsque  la  mutation  de  titulaire  se  fait  par  résignation  3 
est-ce  du  jour  de  l'admission  de  la  résignation,  ou  du  jour 
de  la  prise  de  possession  du  résignataire ,  que  le  rachat  est 
né?  Plusieurs  pensent  que  le  profit  ne  naît  que  du  jour  de 
la  prise  de  possession.  Je  penserois  qu'il  est  né  du  jour  de 
l'admission  de  la  résignation;  que  c'est  l'admission  de  la 
résignation  qui  fait  le  titre  du  résignataire,  et  qui  le  rend 
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titulaire.  Ce  n'est  pas  la  prise  de  possession  qui  le  rend 
titulaire,  elle  suppose  qu'il  l'est  précédemment,  car  il  ne 
prend  possession  que  parcequ'il  est  titulaire.  L'admission 
delà  résignation,  rendant  le  résignalaire  titulaire  à  la  place 
du  résignant,  opère  donc  la  mutation  de  titulaire,  et  par 
conséquent  donne  lieu  au  rachat;  il  est  vrai  que  le  résigna- 
taire n'est  point  reconnu  pour  titulaire,  jusqu'à  sa  prise  de 
possession,  que  le  résignant  n'est  point  dépouillé  avant; 
mais  ce  là  il  suit  seulement  que  le  profit  de  rachat  ne  peut, 
jusqu'à  ce  temps,  être  exigé,  parceque  la  mutation  que  l'ad- 
mission de  la  résignation  a  opérée  n'est  point  encore  connue, 
manifestée,  n'est  point  encore  incommutable;  mais  lors- 
qu'il a  pris  possession  ,  ce  résignataire  est  titulaire  du  jour 
de  son  titre,  quoiqu'il  ne  jouisse  que  du  jour  de  la  prise 
de  possession ,  parce  qu'il  ne  dessert  que  de  ce  jour-là  ;  et 
par  conséquent  le  rachat  est  du  du  jour  de  l'admission  de 
la  résignation ,  quoiqu'il  ne  puisse  être  exigé  qu'après  la 
prise  de  possession. 

Si  le  résignant  rentroit  dans  son  bénéfice  par  la  voie  du 
regret  ,  la  mutation  de  titulaire  qu'a  opérée  la  résignation 
n'ayant  pas  duré  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  rachat  pour  la 
résignation  ;  et  s'il  avoit  été  payé ,  il  y  auroit  lieu  à  la  ré- 
pétition. 

Lorsque  le  bénéfice  est  vacant ,  per  obitum ,  de  quel  jour 
y  a-t-il  lieu  au  rachat?  Est-ce  du  jour  de  la  mort  du  dernier 
titulaire  ?  est-ce  du  jour  des  provisions  du  successeur?  est-ce 
du  jour  de  sa  prise  de  possession?  La  mort  du  dernier  titu- 
laire rend  les  fiefs  dépendants  du  bénéfice  ouvert.  L'ouver- 
ture du  fief,  selon  nos  principes  établis  ,  section  première  , 
peut  bien  donner  lieu  au  droit  de  la  saisie  féodale  ,  mais 
non  pas  au  rachat.  C'est  pourquoi  je  ne  pense  pas  que  le 
rachat  soit  né  par  la  mort  du  dernier  titulaire,  il  ne  naît  que 
parla  mutation  qui  se  fait  lorsqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire; 
ce  sont  les  provisions  données  au  possesseur  qui  font  naître 
le  profit  de  rachat;  mais  comme  ce  possesseur  n'est  connu 
que  par  la  prise  de  possession,  le  rachat  n'est  exigible  que 
lors  de  sa  prise  de  possession. 

Comme  les  communautés  séculières  ou  régulières  m 
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meurent  jamais,  elles  sont  obligées  de  donner  au  seigneur 
de  qui  les  fiefs  relèvent ,  un  vicaire  qui  porte  la  foi  pour 
elles  ,  et  par  la  mort  duquel  il  soit  dû  rachat  ,  pour  indem- 
niser le  seigneur  des  droits  casuels  qu'il  auroit  par  les  morts 
des  propriétaires,  si  le  fief  fût  resté  dans  le  commerce. 

Ce  vicaire  doit  avoir  les  qualités  d'un  homme  de  fief: 
il  doit  avoir  l'âge  requis  pour  porter  la  foi ,  qui  est,  dans 
notre  coutume,  l'âge  de  vingt  ans  ;  il  doit  jouir  de  la  vie 
civile  ;  c'est  pourquoi  un  religieux  profès ,  un  homme  con- 
damné à  une  peine  capitale  ,  ne  seroit  pas  admissible  pour 
vicaire. 

Il  doit  aussi  être  domicilié  dans  la  province. 

Il  est  dû  rachat ,  non  par  la  nomination  ,  mais  par  la  mort 
du  vicaire.  Les  coutumes  s'en  expliquent  :  il  n'y  a  que  la 
mort  naturelle  du  vicaire  qui  donne  lieu  au  rachat;  c'est 
une  maxime  que  Mortis  appellatione  in  statutis  morsnatii- 
rails  intelligitiir ;  c'est  pourquoi  notre  coutume,  art.  l±2 , 
décide  que  ,  si  le  vicaire  a  perdu  la  vie  civile  par  la  profession 
religieuse  ,  et  qu'un  nouveau  seigneur  veuille  être  reconnu , 
il  peut  bien  obliger  la  communauté  à  nommer  un  nouveau 
vicaire ,  celui  qui  s'est  fait  religieux  n'étant  plus  capable  de 
porter  la  foi;  mais  elle  ajoute  qu'il  ne  sera  pas  dû  de  profit, 
ce  qui  est  conforme  à  notre  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  la  mort 
naturelle  du  vicaire  qui  y  donne  lieu;  c'est  pourquoi  il  est 
de  l'intérêt  du  seigneur  ,  si  ce  vicaire  devenu  religieux  est 
vieux  ,  de  n'en  pas  demander  un  nouveau. 

Lorsqu'on  ne  sait  ce  qu'est  devenu  le  vicaire,  s'il  est  mort, 
ou  en  vie ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat  ;  car  le  seigneur  doit 
justifier  la  mort  du  vicaire,  qui  sert  de  fondement  à  la  de- 
mande qu'il  feroit  du  rachat  ;Âctori  enim  incumbit  omis 
probandi;  et  par  conséquent ,  tant  que  cette  mort  ne  peut 
se  justifier ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rachat. 

Que,  s'il  s'étoit  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  du  vi- 
caire ,  il  y  auroit  lieu  au  rachat;  ce  temps  fait  présumer  la 
mort  du  vicaire;  un  homme,  selon  les  lois,  étant  présumé  ne 
pas  vivre  au-delà  de  cent  ans ,  qui  est  le  terme  ordinaire 
de  la  plus  longue  vie  des  hommes. 

Le  seigneur ,  dans  le  cas  d'absence  du  vicaire  ,  a  une 
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aulre  voie,  qui  est  de  demander  qu'on  lui  nomme  un  nou- 
veau vicaire ,  qui  soit  domicilié  dans  la  province, 

SECTION  III. 
En  quoi  consiste  le  profit  de  rachat. 
ARTICLE  PREMIER. 
Des  trois  Choses  dans  lesquelles  le  rachat  consiste. 
§.  I.  Règles  et  exception. 

Quoique  le  profit  de  rachat  consiste  dans  une  année  du 
revenu  du  fief;  néanmoins,  pour  la  commodité  des  seigneurs 
qui  seroient  souvent  embarrassés  à  percevoir  ce  revenu,  nos 
coutumes  ont  voulu  que  le  vassal  offrît  trois  choses  au  sei- 
gneur à  qui  le  rachat  est  du  ,  de  l'une  desquelles  le  seigneur 
auroit  l'option  ;  savoir,  i°le  revenu  d'une  année  en  nature  ; 
2°  une  somme  telle  que  le  vassal  avisera  à  la  place  de  ce 
revenu  :  3°  le  dire  de  prud'hommes  ,  c'est-à-dire  ,  l'estima- 
tion de  ce  revenu  par  experts. 

Cette  disposition  des  coutumes  reçoit  exception  lorsque 
le  revenu  du  fief  consiste  dans  une  somme  certaine,  comme 
lorsque  le  rachat  est  dû  d'une  rente  inféodée  de  cent  livres 
par  an;  il  est  clair  que  le  vassal  n'a  ,  en  ce  cas,  qu'une 
chose  à  offrir,  savoir  la  somme  de  cent  livres.  La  nature 
même  de  la  chose  établit  l'exception. 

Il  faut  dire  la  même  chose  lorsque  l'héritage  féodal  se 
trouve  entièrement  affermé  pour  une  certaine  somme  d'ar- 
gent; le  vassal  n'a,  en  ce  cas,  qu'une  chose  à  offrir,  qui 
est  l'année  de  la  ferme. 

Il  est  clair  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  choix  des  trois 
choses  lorsque  le  rachat  est  abonné  à  une  certaine  somme  : 
il  suffit  d'offrir  la  somme  à  laquelle  le  rachat  est  abonné  ; 
ces  abonnements  sont  fondés,  ou  sur  les  coutumes,  ou  sur 
des  titres  particuliers  contenant  conventions  d'abonnements 
à  toujours  entre  le  seigneur  et  le  vassal. 

Notre  coutume  d'Orléans  contient  un  abonnement  pour 
les  bois ,  art,  58.  Elle  estime  le  rachat  de  cjhaque  arpent 
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hors  gruerie,  4  sous;  celui  d'un  arpent  sujet  au  droit  de 
gruerie,  2  sous;  celui  d'un  arpent  de  Sologne  sujet  au  droit 
de  gruerie  ,  5  sous. 

On  appelle  droit  de  gruerie  ,  le  droit  qu'a  M.  le  duc 
d'Orléans  d'avoir  la  moitié  du  prix  des  coupes  des  bois  des 
particuliers ,  situés  dans  la  forêt.  Le  droit  de  gruerie  des 
bois  de  Sologne ,  qui  appartient  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  n'est 
que  du  cinquième  du  prix. 

L'abonnement  porté  par  les  coutumes  a  lieu  contre  tous  , 
non  seulement  contre  le  seigneur  immédiat ,  mais  encore 
contre  le  suzerain  à  qui  le  rachat  de  l'arrière-fief  seroit  dû 
pendant  qu'il  tient  en  sa  main  ,  par  la  saisie  féodale,  le  fief 
immédiat. 

Au  contraire,  lorsque  l'abonnement  n'est  fondé  que  sur 
des  titres  particuliers ,  passés  entre  le  seigneur  et  le  vassal  , 
le  suzerain  ,  lorsque  le  rachat  de  son  arrière-fief  lui  est  dû  , 
n'est  point  obligé  de  tenir  l'abonnement,  à  moins  qu'il  ne 
l'eût  approuvé  par  des  dénombrements  qu'il  auroit  reçus, 
où  il  seroit  énoncé. 

Lorsque  ,  par  titres  particuliers  ,  le  rachat  d'un  fief  est 
abonné  par  un  suzerain  à  une  certaine  somme,  et  que,  depuis 
l'abonnement ,  le  vassal  a  réuni  à  son  fief  des  arrière-fiefs  , 
par  retrait  féodal ,  ou  par  commise  ,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit ,  Dupineau  et  Livonière  décident  que 
le  seigneur  ne  peut  prétendre  pour  cela  ,  pour  son  rachat , 
plus  que  la  somme  portée  par  l'abonnement  ,  parceque  le 
fief,  par  ces  réunions  ,  n'est  pas  tant  augmenté  que  revenu 
à  son  premier  état;  que 9  dès  le  temps  de  l'abonnement, 
on  devoit  s'attendre  que  ces  arrière-fiefs  dévoient  un  jour 
se  réunir.  Guyot  rejette ,  avec  raison  ,  cette  opinion  :  l'abon- 
nement n'a  été  fait  que  pour  ce  que  le  vassal  possédoit  en 
domaine  ,  lors  de  l'abonnement ,  et  non  pas  pour  ce  qu'il 
a  acquis. 

Hors  ces  cas,  le  vassal  doit  offrir  les  trois  choses,  et  sans 
cela  ses  offres  ne  seroient  pas  valables ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu  ailleurs. 
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§.  Iî.  A  qui  le  choix  appartient-il? 

Lorsque  ce  n'est  pas  au  seigneur  que  le  profit  est  dû ,  mais 
à  un  usufruitier  du  lief  dominant,  ou  à  un  fermier  des  droits 
seigneuriaux  ,  cet  usufruitier  ,  ou  fermier,  doit  avoir  le  choix 
que  la  coutume  accorde  au  seigneur;  car  il  exerce  les  droits 
du  seigneur  par  rapport  à  ce  profit  qui  lui  est  dû;  d'ailleurs, 
ce  choix  fait  partie  de  l'utilité  de  ce  profit  qui  lui  est  dû. 

III.  Quand  ce  choix  doit-il  être  fait? 

La  coutume  d'Orléans  limite  le  temps  dans  lequel  ce 
choix  doit  être  fait,  au  terme  de  4o  jours. 

Ce  terme  court  du  jour  de  la  signification  des  offres. 

Le  jour  de  cette  signification  n'est  point  compris  dans 
le  terme;  c'est  une  règle  générale,  pour  tous  les  termes  et 
délais  que  les  lois  accordent,  à  courir  depuis  un  jour  cer- 
tain ,  que  le  jour  duquel  court  ce  terme  n'y  est  point  com- 
pris :  Dics  à  quo  non  computatur  in  termino* 

Le  seigneur  qui  n'a  pas  fait  son  choix  dans  les  l±o  jours 
est-il  déchu  de  plein  droit  par  le  laps  de  l\0  jours ,  ou  s'il 
faut  une  sentence  pour  l'en  faire  déchoir?  Lhoste,  sur  la 
coutume  de  Lorris ,  semblable  à  la  nôtre ,  décide  qu'il  en 
est  déchu  de  plein  droit,  et  que  dès-lors  il  ne  peut  plus 
prétendre  autre  chose  que  le  revenu  de  l'année ,  en  quoi 
consiste  naturellement  sou  droit  de  rachat.  La  raison  sur 
laquelle  se  fonde  Lhoste,  est  que  le  choix  des  trois  choses 
que  la  coutume  veut  qu'on  donne  au  seigneur  ,  est  un  pur 
bénéfice  de  la  loi  ;  que  le  seigneur  n'en  doit  jouir  qu'aux 
conditions  auxquelles  la  loi  le  lui  accorde;  et  par  con- 
séquent ,  qu'il  n'en  peut  jouir  qu'a  la  charge  de  faire  co 
choix  dans  le  terme  que  la  loi  lui  prescrit. 

Dans  la  coutume  de  Paris  qui  ne  fixe  aucun  délai ,  il  est 
évident  que  le  seigneur  est  toujours  a  temps  de  faire  le 
choix ,  tant  que  le  vassal  ne  le  fait  pas  déchoir  par  sen- 
tence. Il  faut,  pour  cela  ,  que  le  vassal  assigne  le  seigneur 
devant  le  juge,  qui  fixera  au  seigneur  un  temps  dans  lequel 
il  sera^enu  de  faire  son  choix,  faute  de  quoi,  il  en  sera 
déchu.  Molin.  §.  hj,glos,  5,  n.  2. 
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Dumoulin  décide  au  même  endroit  que,  dans  la  coutume 
de  Paris,  faute  par  le  seigneur  d'avoir  fait  son  choix  dans 
le  temps  qui  lui  est  prescrit  par  le  juge  ,  ce  choix  doit  être 
référé,  par  le  juge,  au  vassal. 

Mais ,  dans  notre  coutume ,  le  choix  n'est  pas  référé  au 
vassal;  car,  en  décidant,  art.  55,  que  quand  le  seigneur 
n'a  pas  fait  son  choix ,  le  vassal  est  quitte  du  rachat  en 
laissant  son  héritage  vacant ,  elle  fait  entendre  que,  faute 
par  le  seigneur  d'avoir  fait  ce  choix ,  le  rachat ,  au  lieu 
des  trois  choses,  est  réduit  au  revenu  de  l'année,  qu'il  est 
permis  au  seigneur  de  prendre  en  nature;  à  l'effet  de  quoi 
Je  vassal  doit  laisser  son  héritage  vacant. 

5.  IV.  Comment  le  seigneur  peut-il  faire  ce  choix?  et  peut-il  varier 
dans  ce  choix  ? 

Le  seigneur  doit  choisir  l'une  des  trois  choses  offertes  ; 
il  ne  pourroit  pas  choisir  partie  de  l'une  et  partie  de  l'autre. 
Molln.  art.  47,  glos.  2,  num.  4- 

S'il  lui  étoit  dû  plusieurs  rachats  ,  il  pourroit  opter  l'une 
des  trois  choses  pour  un  rachat,  et  une  autre  des  trois  choses 
pour  l'autre  rachat. 

C'est  une  question  ,  si  un  seigneur  qui  a  choisi  l'une  des 
trois  choses  offertes  peut  avant  l'expiration  du  terme,  r& 
intégra,  en  choisir  une  autre.  Dumoulin  décide  qu'il  le 
peut;  mais  il  ajoute  que  la  chose  cesse  d'être  entière  si  le 
vassal,  ou  quelqu'un  pour  lui  ,  a  donné  quelque  marque 
d'acceptation  du  choix  du  seigneur,  propter  vim  taciti 
pacti  ex  acceptatione  résultantes. 

article  11. 

De  la  somme  que  le  vassal  doit  offrir. 

La  coutume  de  Paris,  art.  47,  dit  :  une  somme  pour  un& 
fois  offerte  :  la  coutume  d'Orléans.,  art.  02,  dit  :  une  somme 
d'argent  telle  qu'il  verra  être  convenable. 

Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  des  offres  du  rachat  , 
que  la  somme  offerte  réponde  au  revenu  de  l'héritage  ?  Et 
si  cette  somme  étoit  au-dessous  de  la  moilié  du  juste 
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revenu,  les  offres  seroient-elles  valables?  La  raison  de  douter 
est,  que  la  somme  que  la  coutume  dit  d'offrir  au  seigneur  ., 
est  une  somme  qui  tienne  lieu  du  revenu  de  l'année ,  en 
quoi  consiste  naturellement  le  rachat.  Or,  une  somme  au- 
dessous  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  revenu  ne  paroît 
pas  propre  à  pouvoir  en  tenir  lieu.  Néanmoins  Dumoulin, 
g.  47  >  %l°s'  4  >  num.  <a  ,  décide  que  ,  quelque  modique 
que  soit  la  somme,  les  offres  sont  valables.  La  raison  est, 
que  la  coutume  n'ordonne  point  d'offrir  une  somme  qui 
soit  la  valeur  du  revenu  de  l'hérilage  ,  mais  seulement  d'of- 
frir une  somme.  Le  seigneur  ne  souffre  point  de  la  modi- 
cité de  cette  somme,  étant  le  maître  de  ne  la  pas  choisir. 

Quid?  Dans  la  coutume  d'Orléans  qui  dit  :  une  somme 
telle  qu'il  verra  elre  convenable;  peut-on  dire  que  Le  vassal 
a  offert  une  somme  telle  qu'il  la  jugeoit  convenable,  lorsque 
cette  somme  est  au-dessous  de  la  moitié  de  la  valeur?  Je 
pense  que,  même  dans  notre  coutume,  les  offres  sont  va- 
lables; la  coutume  d'Orléans  n'oblige  pas  à  offrir  une 
somme  qui  soit  précisément  convenable  ,  mais  une  somme 
telle  qu'il  la  verra  convenable.  Il  se  peut  faire  que  la  somme 
ne  convienne  pas  à  la  vraie  valeur  de  l'héritage,  qu'elle  soit 
au-dessous  ,  et  néanmoins  que  le  vassal  l'ait  jugée  conve- 
nable ,  pareequ'il  se  peut  faire  que  le  vassal  ait  ignoré  la 
juste  valeur  du  revenu  de  l'héritage;  et  cela  peut  tous  les 
jours  arriver;  or,  en  ce  cas,  quelque  modique  que  soit  la 
somme  offerte,  le  vassal  l'aura  jugée  convenable;  ce  qui 
suffit  pour  la  validité  des  offres  ,  la  coutume  ne  demandant 
que  cela;  d'ailleurs  ,  à  quoi  bon  admettre  le  seigneur  à 
prouver  que  la  somme  qu'on  lui  a  offerte  est  au-dessous  de 
la  moitié  du  prix  du  revenu?  C'est  donner  lieu  à  une  dis- 
cussion et  à  un  procès,  sans  aucune  utilité,  puisque  le  sei- 
gneur n'étant  point  obligé  d'accepter  la  somme  s'il  ne  la 
trouve  pas  suffisante,  il  ne  souffre  aucun  préjudice.  Ajoutez 
à  cela  que  les  profits  ne  s'exigeant  point  à  la  rigueur  ,  les 
seigneurs  ayant  coutume  de  faire  des  remises  ,  une  somme, 
quoique  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  du  revenu  ,  ne 
laisse  pas  d'être  convenable  à  offrir. 

Quid?  Si  la  somme  offerte  n'avoit  aucune  proportion 
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avec  le  revenu  du  fief,  comme  si,  pour  le  rachat  d'une  terre 
de  10,000  liv.  de  rente,  on  offroit  100  liv.  Dumoulin  pense 
que  ,  même  en  ce  cas ,  les  offres  sont  valables.  J'aurois  de 
la  peine  à  suivre  ce  sentiment ,  les  coutumes,  en  ordonnant 
de  donner  au  seigneur  le  choix  d'une  somme,  doivent  être 
entendues  d'une  somme  qui  puisse  être  de  nature  a  être 
l'objet  de  ce  choix,  telle  que  n'est  pas  une  somme  qui  n'a 
aucune  proportion  avec  le  revenu  du  fief. 

Notre  coutume  d'Orléans  dit  :  une  somme  telle  qu'il 
verra  être  convenable;  or,  une  somme  qui  n'a  aucune  pro- 
portion avec  le  revenu  du  lief ,  ne  peut  passer  pour  une 
somme  que  le  vassal  ait  pu  juger  convenable  à  offrir  ,  et  par 
conséquent  n'est  pas  celle  que  la  coutume  ordonne  d'offrir; 
ce  n'est  donc  pas  satisfaire  à  la  coutume,  que  d'offrir  une 
pareille  somme. 

II  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider  que  les  of- 
fres ne  sont  pas  convenables  ,  lorsque  la  somme  offerte  est 
une  somme  qui  n'est  en  soi  d'aucune  considération;  comme 
si  le  vassal  offroit  cinq  sous.  Dumoulin  en  convient ,  §.  47 r 
glos.  4*  num.  2.  Nonvitiantur  oblationes  y  etiamsi  modi- 
cam  summam ,  vix  quadragesimam attingentemofferat ^ 
dummodb  non  sit  ornninb  contemptibilis  :  undè  ^  si  toco 
summœ  offeret  quadrantem  vetsolidmn  tutonensem,  puto 
oblationem  vitiari,  esset  cnïm  nugatoria  oblatio.  Cela  est 
conforme  aux  lois  qui  décident  que  non  esset  emptio  ven- 
ditio  quœ  fit  uno  nuiwmo,  quiim  pretium  quœ  ad  liorum 
conlractuum  substantiam  pertinet  non  sit  verum  $ed  ima- 
ginarium,  quia  uno  nummo  consistit. 

Le  vassal  peut-il  offrir  autre  chose  qu'une  somme  d'ar- 
gent? Dumoulin  ,  ]).  glos.  in  principio ,  pensoit  que  le  vas- 
sal n'étoit  pas  obligé  précisément  d'offrir  une  somme  d'ar- 
gent ;  que  ses  offres  étoient  valables ,  s'il  offroit  quelque 
chose  qui  fût  à  la  convenance  du  seigneur,  comme  quel- 
que vaisselle  d'or  et  d'argent  „  un  certain  lot  de  livres ,  si 
le  seigneur  étoit  un  homme  de  robe  ou  d'église.  Son  senti- 
ment ne  peut  être  suivi  à  Orléans ,  où  îa  coutume  dit  ex- 
pressément une  somme  d'argent.  Je  ne  croiroîs  pas  même 
qu'il  dût  être  suivi  dans  les  autres  coutumes ,  qui  disent 
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simplement  une  somme  ;  car  Je  mol  d'une  somme  ,  comme 
il  en  convient  lui-même,  s'entend  d'une  somme  d'argent  ; 
d'ailleurs,  cette  somme  s'offre  pour  tenir  lieu  du  revenu  de 
Tannée  qui  est  du  au  seigneur,  et  par  conséquent  comme 
l'estimation  de  ce  revenu;  or,  il  n'y  a  qu'une  somme  d'ar- 
gent qu'on  puisse  regarder  comme  l'estimation  de  ce  re- 
venu; l'argent,  par  sa  nature  ,  fait  l'estimation  de  toutes 
les  choses.  L.  1 ,  ff.  de  conlrah.  empt.  Toute  autre  chose 
n'est  pas  l'estimation  d'une  autre. 

On  pourroit  peut-être  plus  facilement  admettre  que  le 
vassal  peut  offrir  une  certaine  quantité  de  fruits,  tels  que 
le  fief  en  produit ,  car  le  revenu  d'un  héritage  s'apprécie 
assez  naturellement  à  une  certaine  quantité  des  fruits  qu'il 
produit;  mais,  dans  notre  coutume,  on  ne  peut  offrir  qu'une 
somme  d'argent. 

Est-il  nécessaire  que  la  somme  soit  offerte  à  deniers  dé- 
couverts? U  y  a  quelques  coutumes  qui  l'exigent;  mais  dans 
les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  telles  que  sont  celle 
de  Paris  et  la  nôtre  ,  il  faut  décider  que  cela  n'est  pas  né- 
cessaire ,  tant  pareequ'on  ne  doit  rien  ajouter  aux  coutumes, 
ni  étendre  l'obligation  qu'elles  imposent ,  que  parecque  le 
vassal  ne  peut  pas  savoir  si  c'est  la  somme  que  le  seigneur 
choisira. 

Le  vassal  pourroit-il  offrir  de  compenser  une  somme  qui 
lui  est  due  par  le  seigneur  ?  Dumoulin  décide,  au  même  en- 
droit,  qu'oui,  et  avec  raison;  car  c'est  vraiment  offrir  une 
somme  que  d'en  offrir  la  compensation  ,  puisque  la  compen- 
sation équipolle  au  paiement. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  coutumes  qui  exigent 
une  exhibition  de  deniers  à  découvert ,  telle  qu'est  celle  de 
Chartres;  car  l'offre  de  la  compensation  d'une  somme  ne 
contient  pas  l'exhibition  de  deniers  que  la  coutume  exige  ; 
c'est  pourquoi  Couard,  sur  cette  coutume  ,  décide  que 
cette  offre  ne  seroit  pas  valable.  Cependant,  comme  celte 
exhibition  de  deniers  n'est  requise  que  pour  l'assurance 
que  l'offre  est  sérieuse  ,  et  que  le  vassal  a  son  argent  prêt  ; 
et  que  le  seigneur  se  trouve  également  assuré  de  l'effet  des 
offres,  lorsqu'on  lui  offre  la  compensation  de  ce  qu'il  doit, 
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je  pcnscrois  que,  même  dans  ces  coutumes,  l'offre  d'une 
compensation  pourroit  se  soutenir  ,  et  qu'elle  satisfait  à  l'es- 
prit de  la  coutume  si  elle  ne  satisfait  pas  aux  termes. 

ARTICLE  III. 
Du  dire  de  prud'hommes. 

Lorsque  le  seigneur  fait  le  choix  du  dire  de  prud'hommes, 
l'estimation  du  revenu  du  fief  doit  se  faire  à  frais  com- 
muns ,par  deux  prud'hommes  ou  experts  ,  l'un  desquels  est 
nommé  par  le  seigneur  ,  et  l'autre  par  le  vassal  [Orléans  , 
art.  55  ). 

Laurière  observe  que  ce  terme  de  prud'hommes  s'en- 
iendoit  de  gentilshommes.  Il  rapporte  une  ancienne  sen- 
tence du  châtelet,  qui  avoit  jugé  qu'on  ne  pouvoit  prendre 
pour  cette  estimation  que  des  gentilshommes  ,  sur-tout  lors- 
que les  parties  étoient  nobles;  l'article  5 2  de  la  coutume  de 
Bretagne  dit ,  «  Que  nul  roturier  ne  peut  être  reçu  en  té- 
«  moignage  pour  matière  de  fief,  s'il  n'est  prêtre  ,  ou  de 
«  l'état  de  judicature.  »  Cela  ne  s'observe  plus ,  et  neseroit 
même  plus  praticable  aujourd'hui  que  les  campagnes  du 
royaume  ne  sont  plus  peuplées  de  gentilshommes  comme 
elles  l'étoient  autrefois.  Dans  telle  paroisse  où  il  y  avoit 
cinq  ou  six  familles  de  gentilshommes ,  il  ne  s'en  trouve 
pas  seulement  une  ;  s'il  en  falloit  nommer  pour  faire  cette 
estimation  ,  on  auroit  de  la  peine  à  en  trouver;  c'est  pour- 
quoi cette  estimation  de  prud'hommes  ne  se  fait  plus  par 
des  gentilshommes  :  il  est  indifférent  de  quelle  qualité  soient 
les  personnes  qu'on  choisit  pour  cette  estimation. 

La  coutume  ne  prescrit  point  l'âge  que  les  prud'hommes 
doivent  avoir.  Dumoulin,  §.  47 ,  glos.  5,  num,  10,  décide 
que  le  dire  de  prud'hommes  seroit  valable ,  quand  même  les 
experts  dont  les  parties  seroient  convenues  seroient  au-des  - 
sous de  l'âge  de  vingt  ans  ;  la  loi  44  >  ff-  de  renept. ,  qui  re- 
quiert cet  âge  dans  un  arbitre  compromissaire  n'ayant  pas 
lieu,  suivant  les  docteurs,  h  l'égard  des  simples  estimateurs. 

Àu  reste ,  l'expert  que  l'une  des  parties  nomme  ne  doit 
point  être  suspect  à  l'autre;  il  doit  aussi  être  connoisseur  , 
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et  il  peut,  pour  musc  de  suspicion,  lorsqu'elle  est  fondée, 
ou  pour  cause  d'ignorance  du  fait  pour  lequel  il  est  nommé, 
être  récusé.  Si  celui  qui  l'a  nommé  persiste  outre  la  récu- 
sation ,  cela  forme  une  contestation  qui  se  porte  devant 
le  juge. 

Les  experts  convenus  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ne 
sont  point  obligés  de  prêter  serment  pour  faire  cette  esti- 
mation ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  nommés  en  justice. 
Mol.  §.  /,7,  glos.  5,  nomb.  7. 

Les  experts  doivent  faire  leur  estimation  conjointement, 
et  non  séparément ,  communîcato  consilio.  Molin.  ibid. 

Lorsque  ces  experts  ne  peuvent  s'accorder ,  notre  cou- 
tume ,  art.  55  ,  leur  donne  la  faculté  de  prendre  un  tiers. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  les  experts 
ne  peuvent  nommer  eux-mêmes  un  tiers  ,  à  moins  que  le 
pouvoir  ne  leur  en  eût  été  donné  par  leur  nomination;  il 
faut ,  en  ce  cas ,  que  les  parties  nomment  elles-mêmes  le 
tiers ,  ou  si  elles  ne  peuvent  s'accorder ,  qu'elles  le  fassent 
nommer  par  le  juge. 

Le  tiers-expert  doit  faire  son  estimation  ,  après  avoir 
entendu  les  deux  autres. 

Dumoulin  propose  la  question  ,  si  ces  experts  peuvent 
condamner  le  vassal  à  payer  autre  chose  que  de  l'argent; 
et  il  décide  qu'ils  peuvent  le  condamner  a  payer  pour  le 
rachat,  non  seulement  une  somme  d'argent,  mais  aussi 
une  certaine  quantité  de  blé,  de  vin  ,  etc.,  ou  partie  ar- 
gent, partie  blé;  bien  plus,  il  prétend  que  les  prud'hommes 
pourroient  arbitrer  pour  le  rachat  ,  que  le  vassal  donneroit 
un  cheval  et  toute  autre  chose  qui  fût  à  la  bienséance  du 
seigneur  ,  et  que  le  vassal  fût  h  portée  de  donner;  comme, 
par  exemple  ,  un  certain  nombre  de  chevaux  :  Habent  po- 
testalem,  dit  il ,  arbitrandi  super  (j  nantit  cite  et  cjuailtatc  et 
(fiddditate;  au  reste,  il  convient  que  les  experts  ne  pour- 
roient pas  le  condamner  à  donner,  pour  le  rachat  qu'il  doit, 
une  rente  ,  ou  encore  moins  un  fonds  de  terre.  J'aurois  de 
îa  peine  à  suivre  le  sentiment  de  Dumoulin.  Le  dire  des 
prud'hommes  est  l'estimation  du  revenu  du  fief;  il  n'y  a 
que  l'argent  qui  soit,  par  sa  nature,  destiné  à  être  l'estimation 
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de  toutes  choses;  les  autres  choses  ne  sont  point  l'estimation 
l'une  de  l'autre  ;  c'est  pourquoi  je  ne  pense  pas  que  le  vassal 
puisse  être  obligé  à  payer  autre  chose  que  de  l'argent ,  ni  le 
seigneur  à  recevoir  autre  chose. 

Cette  estimation  de  prud'hommes  doit-elle  être  homo- 
loguée par  le  juge?  Dumoulin  dit  que  cela  n'est  pas  néces- 
saire, et  que ,  aussitôt  qu'elle  est  faite  ,  si  le  vassal  est  en 
demeure  de  payer  cette  estimation  s  le  seigneur  peut  saisir 
féodalement. 

Si ,  néanmoins,  l'estimation  étoit  inique,  la  partie  lésée 
pourroit  demander  une  autre  estimation  ;  car  le  dire  de 
prud'hommes  est  arbltrium  honivivi. 

A  quelle  espèce  de  lésion  peut  donner  lieu  l'estimation 
des  prud'hommes  ?  Dumoulin  distingue,  D.  glos.,  entre  le 
seigneur  et  le  vassal;  comme  il  est  de  la  nature  des  profits 
de  n'être  point  exigés  à  la  rigueur,  mais  plutôt  au-dessous 
de  la  juste  valeur  qu'au-dessus  ;  qu'il  est  même  d'usage  d'en 
faire  des  remises;  il  en  conclut  que,  du  côté  du  vassal,  la 
moindre  lésion  suffit  pour  faire  infirmer  l'estimation  ,  pour 
peu  que  le  revenu  du  fief  ait  été  estimé  au-dessus  de  sa 
valeur;  la  lésion  fût-elle  infrà  sextant  pariern^  il  y  a  lieu 
à  la  réformation  ;  au  contraire,  du  côté  du  seigneur,  il  faut 
une  lésion  considérable  pour  qu'il  puisse  demander  la  ré- 
formation, et  il  ne  regarde  comme  lésion  considérable  que 
lorsque  les  experts  ont  estimé  au-dessous  de  la  moitié  de 
la  juste  valeur  du  revenu  ,  si  ce  n'est  pour  les  fiefs  d'un 
grand  revenu ,  à  l'égard  desquels  il  décide  que  la  lésion  du 
tiers  ou  du  quart  pourroit  suffire  pour  demander  la  réfor- 
mation. 

ARTICLE  IV. 
Du  revenu  de  l'année  en  nature. 
T.  De  quelle  année  Iç  seigneur  doit-il  avoir  le  revenu  ? 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  l'année  que  le  seigneur 
doit  avoir  pour  son  rachat  ;  les  unes  lui  donnent  l'année 
qui  suit  immédiatement  la  mutation  connue  au  seigneur; 
telle  est  celle  de  Poitou  ,  art.  102  ;  les  autres  ,  du  nombre 
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«lesquelles  sont  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  art.  4g  et  56  , 
donnent  l'année  du  revenu  qui  suit  les  offres  du  vassal.  Voici 
comme  elles  s'expriment  :  Commence  ladite  année  au  jour 
des  offres  acceptées  ou  valablement  faites  par  le  vassal 
jusqu'à  pareil  jour  Can  révolu.  Le  sens  de  cet  article  est 
que  l'année  court  du  jour  de  l'acceptation  des  offres  ,  lorsque 
le  seigneur  a  fait  son  choix  et  accepté  le  revenu  de  l'année 
en  nature,  et  que,  lorsqu'il  ne  s'est  point  expliqué  sur  le  choix 
qu'on  lui  a  donné  ,  l'année  court  du  jour  que  le  vassal  a  fait 
signifier  ses  offres.  Pour  que,  en  ce  cas,  l'année  coure  du  jour 
des  offres ,  il  faut  que  le  vassal  ait  laissé  son  héritage  vacant  ; 
car  notre  coutume  ,  art.  55  ,  dit  :  Et  le  vassal,  après  les 
offres  faictes  et  signifiées,  laisse  son  héritage  vacquant , 
jusquesà  un  an  après  lesdites  offres  et  significations  fi- 
celles s  et  sans  que  son  seigneur  de  fief  lui  ait  déclaré  laquelle 
il  veut  accepter;  ledit  temps  passé,  ledit  vassal  sera-  quitte 
du  profit  de  rachapt. 

S'il  y  avoit  des  logis  ,  le  vassal  n'est  point  censé  avoir 
laissé  l'héritage  vacant ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis  les  clefs, 
ou  que ,  sur  le  refus  du  seigneur  de  les  recevoir,  il  les  ait 
consignées. 

Gelte  année  du  rachat  est ,  à  l'égard  des  fruits  civils , 
une  année  de  565  jours ,  depuis  le  jour  du  terme  duquel 
nous  avons  dit  qu'elle  couroit. 

À  l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit ,  et  des  fermes 
qui  seroient  dues  pour  raison  de  ces  fruits  ,  l'année  se 
compte  par  récolte  de  chaque  espèce  de  fruits.  C'est  pour- 
quoi ,  à  l'égard  de  ces  fruits,  lorsqu'on  dit  que  l'année  com- 
mence du  jour  des  offres,  cela  signifie  que  la  récolle  de 
chaque  espèce  de  fruits,  qui  se  fera  après  les  offres,  appar- 
tiendra au  seigneur  pour  son  rachat. 

Si  donc  ,  dans  l'espace  de  565  jours,  depuis  le  jour  des 
offres  ou  de  l'acceptation  des  offres,,  il  s'étoit  fait  deux  ré- 
coltes de  deux  espèces  de  fruits,  ce  qui  peut  arriver  lors- 
qu'une année  hâtive  succède  à  une  tardive,  le  seigneur 
n  a  pour  son  rachat  que  la  première ,  et  ne  pourra  pré- 
tendre la  seconde;  c'est  pourquoi  nos  coutumes  de  Pari* 
et  d'Orléans,  à  la  fin  des  articles  ci  dessus  cités ,  ajou- 
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lent  :  Et  ne  se  fait  qu'une  seule  cueillette  d'une  sorte  de 
fruits. 

Contra,  viceversâ.  Si  la  première  récolte  qui  s'est  faite 
après  les  offres  ne  se  faisoit ,  à  cause  de  la  tardiveté  de 
l'année,  qu'après  les  565  jours  révolus,  elle  ne  laissera  pas 
d'appartenir  au  seigneur,  suivant  notre  principe  ,  qu'à  l'é- 
gard des  fruits  que  la  terre  produit,  les  années  se  comptent 
par  les  récoltes  ,  et  non  pas  par  le  nombre  de  565  jours. 

Finge.  En  3  700  ,  la  vendange  étoit  faite  dès  le  8  sep- 
tembre ,  et  j'ai  fait  mes  offres  le  9  septembre;  en  1  704  ,  la 
vendange  ne  s'est  faite  qu'au  21  septembre  :  cette  ven- 
dange ne  se  fait  qu'après  l'an  révolu  depuis  les  offres  ,  elle 
ne  laisse  pas  d'appartenir  au  seigneur. 

Si  l'année  qui  suit  les  offres  est  stérile,  et  que  la  terre 
ne  produise  celte  année  aucuns  fruits  ,  le  seigneur  peut -il 
exiger  le  revenu  de  l'année  suivante?Dumoulin,  sur  lW*.  57, 
le  pense  ainsi,  non  seulement  dans  le  cas  où  la  terre  n  au- 
roit  produit  aucuns  fruits ,  mais  même  dans  le  cas  où  elle 
en  auroit  produit ,  en  si  petite  quantité  que  leur  valeur  fût 
au-dessous  des  frais  faits  pour  les  produire  et  les  recueillir. 
La  raison  sur  laquelle  il  se  fonde ,  c'est  qu'il  est  dû  au  sei- 
gneur, non  pas  précisément  le  revenu  d'une  telle  année  , 
mais  indeterminatè  et  generaliter ,  le  revenu  d'une  année 
du  fief;  d'où  il  conclut  que,  tant  qu'il  n'a  reçu  aucun  x 
revenu  d'année  ,  le  rachat  n'est  point  acquitté  ;  qu'il  n'en 
ta  point  reçu  lorsque  la  terre  n'en  a  point  produit  pendant 
l'année  dont  on  lui  avoit  délégué  le  revenu;  que  le  ra- 
chat n'est  donc  point  acquitté  ,  et  qu'il  lui  en  faut  déléguer 
un  autre.  Ce  sentiment  a  été  abandonné  par  tous  ceux 
qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin.  Le  rachat  consiste  ,  à  la 
vérité,  avant  les  offres  ,  dans  le  revenu  d'une  année  inde- 
ïîerminatè  ;  mais  ,  par  les  offres,  le  droit  de  rachat  est  dé- 
terminé au  revenu  de  l'année  qui  suit  les  offres  ;  il  ne  peut 
plus  prétendre  le  revenu  d'aucune  autre  année;  c'est  celui- 
là  determinatè  qui  lui  est  dû  ,  et  non  celui  d'aucune  autre 
année.  Si  donc ,  par  la  stérilité  de  Tannée  ,  le  revenu  con- 
siste en  peu  de  choses,  la  perle  doit  tomber  sur  le  seigneur  ; 
Rcs  débita,  périt  creditori ;  son  droit  est  déterminé  à  la 
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créance  frucluum  fulurorum  talis  anni;  or  cette  créance 
s'éteint ,  si  nulll  fructus  nascantur. 

II.  Comment  se  perçoit  le  revenu  de  l'année  que  le  seigneur  a  choisi 
pour  son  droit  de  rachat? 


Le  seigneur  qui  a  choisi  le  revenu  de  l'année  du  fief,  ne 
peut  jouir  par  ses  mains  que  de  ce  dont  le  vassal  jouissoit 
lui-même  par  ses  mains  ;  s'il  y  a  quelque  partie  de  ce  fief 
qui  soit  affermée  ,  le  seigneur  doit  se  contenter  ,  pour  cette 
partie,  de  l'année  de  ferme:  Paris,  art.  56  et  67  ;  Orléans 
art.  72.  La  raison  est  celle  que  nous  avons  déjà  exposée  au 
chapitre  de  la  saisie  féodale;  savoir,  que  le  seigneur  doit 
user  de  ses  droits  avec  égard  pour  son  vassal,  et  lui  éviter 
par  conséquent  les  recours  de  garantie  auxquels  le  vassal 
pourroit  être  sujet  envers  ce  fermier ,  si  le  seigneur  FexpuU 
soit  et  vouloit  jouir  par  ses  mains. 

Lorsque  le  fermier  qui  tient  du  vassal  a  sons -baillé  à 
différents  sous-fermiers,  ce  seigneur  ne  peut  prétendre  que 
le  prix  de  la  ferme  générale  ,  et  non  celui  des  sous -baux, 
quoiqu'il  monte  plus  haut. 

Cela  a  lieu  lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  fraude  et  de 
bonne  foi.  Orléans,  art.  72. 

Si  le  vassal ,  en  fraude  du  seigneur ,  avoit  donné  le  fief  à  bail 
à  vil  prix  a  un  fermier,  dont  il  auroit  reçu  des  deniers  d'en- 
trée ,  et  que  le  bail  eût  été  fait  depuis  le  choix  fait  par  le 
seigneur  du  revenu  de  l'année  en  nature  ,  ou  même  depuis 
les  offres  à  lui  signifiées  ,  le  seigneur  ne  seroit  pas  obligé 
de  se  contenter  de  la  ferme,  et  pourroit  jouir  par  ses  mains. 
Le  seigneur  n'est  obligé  de  se  contenter  de  la  ferme  ,  que 
lorsque  le  bail  est  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

11  n'en  est  pas  de  même  d'une  rente  foncière  :  si  le  vas- 
sal ,  en  retenant  la  foi,  a  ,  sans  le  consentement  du  seigneur, 
donné  son  fief  à  rente ,  le  seigneur  ne  sera  point  obligé  de 
se  contenter  de  la  rente  pour  son  rachat ,  par  les  raisons 
que  nous  avons  rapportées  au  chapitre  de  la  saisie  féodale. 

Lorsque  le  fief  est  possédé  par  un  possesseur  à  qui  le 
vassal  l'a  donné  à  rente ,  le  seigneur  n'est  point  obligé  de 
se  contenter  de  la  rente  ;  mais  doit-il  entretenir  le  bail  fail  ^ 
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par  ce  possesseur,  et  se  contenter  de  la  ferme  lorsque  le 
bail  est  fait  de  bonne  foi ,  comme  il  y  est  obligé  lorsque 
c'est  le  vassal  qui  est  le  possesseur,  et  qui  a  fait  le  bail? 
Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  n'y  n'étoit  pas  obligé  : 
la  raison  de  leur  opinion  est  3  que  la  coutume  oblige  bien 
le  seigneur  à  entretenir  le  bail  fait  par  son  vassal  :  mais 
j  que  de  là  on  n'en  doit  pas  conclure  qu'il  soit  pareille- 
I  ment  obligé  d'entretenir  celui  fait  par  un  possesseur  qui 
I  n'est  point  son  vassal.  Ce  sont  les  égards.,  l'amitié  ,  la  pro- 
tection que  le  seigneur  doit  à  son  vassal ,  qui  l'obligent  à 
entretenir  les  baux  faits  par  son  vassal  ;  mais  il  ne  doit 
p#s  ces  égards  au  possesseur  qui  lui  est  étranger,  et  il 
doit  lui  être  permis  d'exercer  son  droit  vis-à-vis  de  lui  en 
1  toute  rigueur.  Nonobstant  ces  raisons,  je  préfère  l'opinion 
f  de  ceux  qui  pensent  qu'il  doit  entretenir  Je  bail  fait  par  ce 
possesseur  ,  non  par  égard  pour  le  possesseur  qui  lui  est 
j  étranger  ,  mais  par  égard  pour  son  vassal  qui  est  aussi  in- 
téressé à  l'entretien  de  ce  bail  ,  que  s'il  l'avoit  fait  lui- 
même,  puisque  le  vassal  est  obligé  d'indemniser  le  posses- 
Iseurquil'a  fait,  et  que  les  dommages  et  intérêts  rejailliroient, 
i  par  cette  j?aison  ,  sur  le  vassal. 

Le  seigneur  ne  peut  exiger  la  ferme ,  lorsque  le  bail  a 
été  fa/it  de  bonne  foi,  qu'aux  mêmes  termes  de  paiement 
auxquels  le  vassal  pourroit  l'exiger  :  ces  termes  font  partie 
I  du  bail  que  le  seigneur  est  obligé  d'entretenir. 
L^Si  le  fermier  l'avoit  payée  d'avance  au  vassal,  contre  qui 
i  le  seigneur  pourroil-il  la  demander?  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  seigneur  a  action  contre  le  vassal  pour  qu'il  lui  rap- 
porte cette  année  de  ferme.  Je  pense  qu'il  a  aussi  action 
(Contre  le  fermier;  car  ce  fermier  ayant  perçu  des  fruits  qui 
appartenoient  au  seigneur  pour  son  droit  de  rachat,  ex  eo 
•solo  qu'il  les  a  perçus  ,  il  lui  en  doit  la  ferme,  sauf  à  lui 
|à  répéter  la  somme  qu'il  a  payée  mal-à-propos  au  vassal  à 
qui  elle  n'appartenoit  pas  ,  puisque  la  récolte  pour  laquelle 
elle  a  été  payée  appartenoit  au  seigneur. 

A  l'égard  des  parties  du  fief  que  le  vassal  faisoit  valoir 
par  ses  mains,  le  seigneur  peut  aussi  les  faire  valoir  par  ses 
mains,  et  y  faire  la  récolte. 
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il  en  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille  ,  selon  lai 
deslinalion  du  père  de  famille  ,  et  de  la  manière  que  le  vassal 1 
en  jouissait.  Voyez  ee  que  nous  avons  déjà  dit  au  chapitre 
de  la  saisie  féodale  :  Uti  débet  secundum  consuetudinem  re- 
gio?ùs,  quatitatem  et  conditionem  rel ,  efr  destinationem 
patrisfamiliâs.  Il  doit  avoir,  pendant  l'année  du  rachat,  la 
jouissance  des  logis  qui  serv  ent  à  l'exploitation  ,  h  recueillir 
et  garder  les  fruits;  savoir,  granges,  caves,  pressoir,  étables 
et  celliers.  Paris,  art.  58;  Orléans,  art.  ;5.  Il  doit  aussi 
avoir  un  appartement  dans  le  château  pour  y  loger  lorsqu'il 
y  viendra  pour  recueillir  ou  conserver  les  fruits. 

Il  y  a  certains  fruits  que  la  terre  est  plusieurs  années  à 
produire,  et  qui  font,  lorsqu'ils  se  recueillent,  le  revenu  de 
plusieurs  années;  le  seigneur  ne  devant  avoir  pour  son  ra- 
chat que  le  revenu  d'une  année,  il  s'ensuit  que,  si  la  ré- 
colte de  ces  fruits  se  fait  pendant  le  cours  du  rachat ,  il  ne 
doit  pas  avoir  cette  récolte  toute  entière,  mais  seulement 
une  portion  proportionnée  au  revenu  d'une  année. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  sortes  de  fruits , 
la  pèche  d'un  étang  qui  a  coutume  de  se  pêcher  tous  les 
trois  ou  quatre  ans  ;  cette  pêche  est  par  conséquent  le  re- 
venu de  trois  années;  le  seigneur  ne  devra  donc  avoir  pour 
son  rachat  que  le  tiers  ou  le  quart  de  cette  pêche  ,  qui  est 
le  revenu  de  l'année  de  cet  étang ,  eu  égard  au  temps  qu'il 
a  été  empoissonné.  Orléans  ,  art.  ôy;  Paris ,  art.  48. 

Il  en  est  de  même  des  bois  taillis  qui  se  coupent  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  suivant  l'usage;  si,  pendant 
l'année  du  rachat,  un  bois  se  trouve  en  coupe ,  et  qu'il  soit 
de  l'âge  de  dix  ans,  l'usage  du  pays  et  du  père  de  famille 
étant  de  le  couper  à  cet  âge  ,  celle  coupe  est  le  revenu  de 
dix  ans,  le  seigneur  en  aura  la  dixième  partie  pour  son 
droit  de  rachat. 

S'il  dépendoit  du  même  fief,  dont  le  seigneur  eut  le  ra- 
chat ,  une  grande  quantité  de  bois  qui  fussent  distribués  en 
coupes  réglées  par  chacune  année ,  le  seigneur  auroit  la 
coupe  entière  de  la  partie  qui  se  trouveroit  en  coupe  pen- 
dant l'année  de  son  rachat  ;  car  cette  coupe  ,  eu  égard  à 
tout  le  lief ,  est  le  revenu  d'une  seule  année. 
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S'il  y  avoil  quelque  inégalité  dans  les  coupes,  comme  si 
de  cent  arpents  d'égale  bonté,  distribués  en  dix  coupes  ,  il 
y  avoit  des  coupes  de  onze  arpents  et  des  coupes  de  neuf; 
si,  dans  le  revenu  du  rachat,  il  se  trouvoit  une  coupe  de 
onze  arpents  ,  le  vassal  pourroit-il  demander  que  le  seigneur 
lui  fît  raison  d'un  arpent  qu'il  auroit  de  trop?  et  vice  versâ, 
s'il  se  trouvoit  dans  l'année  du  rachat  une  coupe  de  neuf 
arpents  seulement,  le  seigneur  pourroit-il  prétendre  qu'on 
lui  fît  raison  de  la  coupe  d'un  arpent  qu'il  auroit  de  moins? 
Quid?  Si  l'inégalité  se  trouvoit  dans  la  qualité  ,  qu'il  y  eût 
pareille  quantité  de  bois  en  coupe  chaque  année,  mais 
d'inégale  qualité  ;  que  ce  fussent  les  meilleurs  qui  se  trou- 
vassent en  coupe  dans  l'année  du  rachat ,  aut  vice  versâ , 
que  ce  fussent  les  moindres  ;  en  tous  ces  cas ,  le  seigneur 
peut-il  prétendre  qu'il  lui  soit  fait  raison  par  son  vassal, 
aut  vice  versâ?  Je  pense  que  non  ,  à  moins  que  l'inégalité 
ne  fût  très  considérable.  Cette  coupe  de  l'année  du  rachat , 
quoique  plus  considérable  ,  faisant,  par  la  destination  du 
vassal  lui-même  ,  dans  la  distribution  qu'il  a  faite  des  coupes 
de  ces  bois  ,  le  revenu  de  cette  année,  il  ne  peut  pas  en  rien 
ôter  au  seigneur  ;  et  vice  versâ,  si  elle  se  trouve  moins  forte 
que  celle  des  autres  années,  le  seigneur  ne  peut  pas  s'en 
plaindre,  parceque ,  par  une  distribution  qui  s'est  faite 
sans  fraude  ,  elle  se  trouve  composer  le  revenu  de  l'année 
du  rachat. 

Cela  a  lieu  lorsque  toutes  les  coupes  dépendent  du  même 
fief.  Si  les  coupes  des  autres  années  dépendoient  d'autres 
seigneurs  ,  le  seigneur  prendroit,  dans  la  coupe  faite  sur  le 
fonds  qui  relève  de  lui,  une  portion  proportionnée  au  revenu 
d'une  année. 

S'il  n'y  a  point  de  bois  en  coupe  dans  l'année  du  rachat, 
le  seigneur  doit  être  payé  pour  son  rachat,  d'une  somme  k 
laquelle  sera  évalué  le  revenu  d'une  année  des  bois. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  bois  ,  ne  reçoit  pas  d'ap- 
plication dans  la  coutume  d'Orléans  ,  où  le  rachat  des  bois 
est  abonné. 

En  Beauce,  et  dans  les  provinces  où  les  terres  d'une  mé- 
tairie sont  distribuées  en  trois  portions  ou  saisons ,  dont 
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l'une  est  ensemencée  en  blé,  l'autre  en  fruits  de  mars,  comme 
avoine,  pois,  vesce,  etc.  ,  et  l'autre  se  repose;  si  les  trois 
saisons  dépendent  du  même  fief,  il  faut  suivre  la  même 
décision  que  nous  avons  donnée  pour  les  bois  d'un  même 
fief  distribués  en  coupes  réglées;  le  seigneur  aura  pour  son 
rachat  la  récolte  des  blés  et  celle  des  avoines  sur  les  terres 
qui  sont  ensemencées  ,  et  qui  se  récolleront  dans  l'année 
de  son  rachat.  On  n'aura  pas  égard  si  c'est  la  meilleure 
ou  la  moindre  saison  qui  se  trouve  dans  cette  année  ense- 
mencée en  blé. 

S'il  n'y  a  quela  saison  qui  se  trouve  ensemencée  qui  relève 
du  seigneur,  et  que  les  deux  autres  saisons  relèvent  de  dif- 
férents seigneurs,  le  seigneur  pourra-t-il  prétendre  la  ré~ 
coite  de  blé  entière  pour  son  rachat?  On  peut  dire,  pour 
l'affirmative ,  que  \  art.  4&  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
porte  que  le  seigneur  n'aura  qu'une  portion  dans  les  fruits 
des  bois,  étangs,  saussaies  et  autres  choses  semblables,  à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  coutume  d'êlre  perçus ,  ne 
reçoit  pas  d'application  à  une  récolle  de  blé;  que  le  bois 
qui  est  en  coupe  est  produit  par  le  temps  de  plusieurs  an- 
nées,  qui  a  commencé  à  courir  depuis  que  ce  bois  a  com- 
mencé à  pousser  et  renaître;  cette  coupe  est  donc  le  fruit 
de  plusieurs  années;  pareillement  le.poisson  croît  et  prolite 
dans  l'étang  pendant  plusieurs  années  ,  depuis  le  temps  de 
l'empoissonnement  jusqu'au  temps  de  la  pêche  :  c'est  donc 
aussi  le  fruit  de  plusieurs  années;  mais  le  blé  se  recueillant 
dans  l'année  qu'il  a  été  semé ,  est  le  fruit  d'une  seule  année, 
et  par  conséquent  ne  peut  être  comparé  aux  fruits  compris 
en  la  disposition  de  Y  art.  /\S  de  la  coutume  de  Paris.  D'un 
autre  côté  ,  il  est  évident  que  les  terres  de  Beauce  ,  et  de  la 
plupart  des  provinces,  n'étant  ensemencées  que  de  trois 
années  une  ,  si  le  seigneur  prenoit  pour  son  rachat  la  ré- 
colte entière,  il  auroit  le  revenu  de  plus  d'une  année;  car 
la  ferme  ne  produisant  en  Irois  ans  qu'une  récolte  de  blé 
et  une  de  grains  de  mars,  qu'on  évalue  à  la  moitié  de  la 
valeur  de  celle  de  blé  ,  et  ne  produisant  rien  du  tout  la 
troisième  année  ,  il  s'ensuit  que  la  récolte  de  blé  fait  le 
revenu  de  deux  de  ces  trois  années,  et  non  pas  seulement 
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revenu  d'une  année  ;  c'est  pourquoi  il  paroît  équitable 
que  si dans  l'année  du  rachat ,  la  saison  qui  relève  du  sei- 
gneur (les  autres  saisons  relevant  de  différents  seigneurs) 
se  récolte  en  blé  ,  le  seigneur  ne  doit  avoir  pour  son  rachat 
que  la  moitié  de  la  récolte;  que  si,  dans  cette  année,  elle  se 
récolte  en  mars,  le  seigneur  aura  la  récolte  entière,  parceque 
la  récolte  de  mars  n'étant  que  la  moitié  de  celle  de  blé  , 
elle  équipolle  au  revenu  entier  d'une  des  trois  années;  que 
si  la  terre  ,  pendant  l'année  du  rachat ,  étoit  en  repos ,  le 
seigneur  doit  avoir  la  moitié  de  la  récolte  de  l'année  suivante. 

Dans  notre  Val-de-Loire  où  les  terres  se  font  à  deux  sai- 
sons ,  c'est-à-dire ,  où  la  moitié  des  terres  se  repose ,  et  se 
récolte  allevnis  annis,  il  faudra,  suivant  le  même  principe, 
dire  que,  si  les  deux  saisons  relèvent  de  deux  différents  sei- 
gneur ,  le  seigneur  qui  trouvera  ,  dans  l'année  de  son  rachat, 
la  saison  qui  relève  de  lui  ensemencée  en  blé ,  n'aura  pas 
la  récolte  entière ,  mais  seulement  la  moitié  ;  autrement  il 
auroit  le  revenu  de  deux  années.  Nec  ohstat  que  la  récolte 
se  fasse  dans  l'année  que  le  blé  a  été  semé;  d'où  on  conclut 
que  cette  récolte  est  la  production  seulement  de  cette  an- 
née, et  non  de  plusieurs  ;  car,  comme  il  ne  suffit  pas,  pour 
que  la  terre  puisse  produire ,  qu'elle  soit  ensemencée  ,  si 
elle  n'est  préparée  par  plusieurs  cultures  à  cette  semence , 
le  temps  qui  précède  la  semence  ,  et  pendant  lequel  on  dis- 
pose la  terre ,  entre  dans  le  temps  de  la  production;  et  par 
conséquent  la  récolte  est  la  production,  non  pas  d'une  année 
seule,  mais  de  deux  années. 

Par  la  même  raison  que  le  seigneur  ne  doit  avoir  qu'une 
portion  de  la  récolte ,  lorsque  cette  récolte  compose  le  re- 
venu de  plusieurs  années  ,  il  doit,  au  contraire  ,  avoir  toute 
la  récolte  de  la  même  espèce  de  fruits  que  la  terre  produit 
plusieurs  fois  par  an;  car  toutes  ces  récoltes  ne  font  ensemble 
que  le  revenu  d'une  année  :  tel  est  le  foin  des  prés  à  deux 
herbes.  Le  seigneur  a  droit  de  recueillir  pour  son  rachat, 
non  seulement  la  première  herbe ,  mais  encore  la  seconde , 
qu'on  appelle  regain  ;  car  ces  deux  herbes,  ne  font  que  le 
revenu  de  l'année  du  pré.  Il  faut  dire  la  même  chose  d© 
certains  légumes  dont  il  se  fait  plusieurs  récoltes  par  an. 
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On  oppose  contre  celte  décision  le  texte  de  Vart.  49  dî 
la  coutume  de  Paris  ,  et  de  Vart.  56  de  celle  d'Orléans  , 
qui  portent  que  le  seigneur  ne  fait  qu'une  seule' cueillette 
d'une  sorte  de  fruits.  La  réponse  est  que  ce  texte  s'entend  des 
fruits  de  deux  années  ,  mais  dont  les  récoltes  se  rencontre- 
roient  dans  un  même  espace  de  565  jours  ,  ce  qui  arrive 
lorsqu'une  année  hâtive  succède  à  une  tardive.  Comme  on 
auroit  pu  douter  si ,  lorsque  deux  de  ces  récolles  se  rencon- 
trent dans  le  temps  préfix  pour  l'année  du  rachat,  le  sei- 
gneur ne  pourroit  pas  percevoir  pour  son  rachat  les  deux 
récoltes,  puisque  tous  les  fruits  qui  se  recueillent  pendant 
cette  année  lui  appartiennent;  nos  coutumes  décident  qu'il 
ne  le  peut,  et  qu'il  n'en  doit  avoir  qu'une  ,  qu'autrement  il 
auroit  le  revenu  de  deux  années  :  mais  ce  texte  ne  reçoit 
aucune  application  aux  fruits  qui  ,  quoiqu'ils  se  recueillent 
plusieurs  fois ,  ne  sont  néanmoins  que  le  revenu  d'une  même 
année. 

§.  HT.  Des  différents  fruits  qui  entrent  dans  le  rachat. 

Le  rachat  étant  le  revenu  d'une  année  du  fief,  les  fruits, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  soit  naturels,  comme  foin  , 
Lois;  soit  industriels  ,  comme  grain  ,  vin  ,  cidre  ,  etc., soit 
civils,  entrent  dans  le  rachat. 

Mais  comme  le  seigneur  doit  user  de  son  droit  de  rachat 
avec  générosité  et  non  à  la  rigueur  ;  je  pense  qu'il  ne  doit 
pas  prétendre  les  fruits  de  peu  de  conséquence  qui  se  re- 
cueillent magis  ad  usum  patrisfamiliâs  quàm  ad  quœs- 
tum ,  et  qui  n'ont  pas  coutume  d'entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l'estimation  du  revenu  du  fief.  Par  exemple  ,  quoique 
le  colombier  et  les  pigeons  dont  il  est  peuplé,  la  garenne 
et  les  lapins  dont  elle  est  peuplée  ,  fassent  pariie  de  l'héri- 
tage ;  néanmoins  si  la  coutume  du  vassal  n'étoit  pas  d'en 
tirer  profit ,  d'en  vendre  les  pigeons  et  lapins,  mais  seule- 
ment d'en  prendre  pour  son  usage  ,  quoiqu'il  la  rigueur 
les  pigeonneaux  et  lapereaux  soient  un  fruit  de  l'héritage; 
je  ne  pense  pas  que  le  seigneur ,  qui  jouit  du  fief  pour  son 
rachat,  puisse  faire  vendre  à  son  profit  les  pigeonneaux  et 
lapereaux  :  de  même  que  la  coutume  l'oblige  à  laisser  à 
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son  vassal  îa  jouissance  du  château  ,  il  doit  aussi  lui  laisser 
îa  jouissance  de  ces  menus  fruits,  parceque,  quhm  non  ha- 
ie antur  ad  quœstum,  ils  n'entrent  pas  dans  lç  revenu  du 
fief,  en  quoi  consiste  le  profit  du  rachat  :  cela  paroîl  assez 
conforme  à  îa  doctrine  de  Dumoulin  ,  §.  i ,  glos.  8,  num.  7. 
Tout  ce  qu'on  pourroit  accorder  au  seigneur,  c'est  qu'il  en 
pût  user  lui-même  ,  lorsqu'il  vient  sur  les  lieux  pour  ré- 
colter et  conserver  ses  fruits. 

On  doit  décider  la  même  chose  des  légumes  du  potager 
du  château  ,  des  fruits  des  arbres  fruitiers  ,  lorsque  cela  ne 
fait  pas  un  objet  considérable ,  et  que  la  coutume  du  vassal 
n'est  pas  de  les  vendre  et  d'en  tirer  un  revenu. 

Quid?  Des  bestiaux.  Les  bestiaux  qui  servent  à  l'exploi- 
tation du  fief  sont  bien  instrumentum  fmidi ,  mais  ne  sont 
pas  pars  fundi ;  et  par  conséquent  le  seigneur  n'en  peut 
jouir  pendant  Tannée  de  son  rachat,  qu'en  en  payant  le 
loyer  au  vassal  qui  voudra  bien  les  lui  Jouer  pendant  ce 
temps. 

Le  rachat  comprend  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  les  fruits 
civils  du  fief. 

Il  faut  comprendre  parmi  les  fruits  civils  non  seulement 
les  arrérages  de  rentes  foncières  inleodées ,  mais  même  les 
cens;  car,  quoique  les  cens  magis  ad  Iwnorcm  quàm  ad 
quœstum  pertineant ,  néanmoins  ils  font  le  revenu  de  la 
censive. . 

Les  profits  ,  soit  de  fiefs  ,  soit  de  censives  ,  sont  aussi  des 
fruits  civils,  qui  font  partie  du  revenu  de  l'année;  et  ils 
appartiennent  au  seigneur  pour  son  rachat. 

Si,  pendant  l'année  du  rachat  du  plein  fief,  il  y  a  ou- 
verture au  rachat  d'un  arrière-fief,  ce  rachat  appartient  en 
entier  au  seigneur  ,  comme  un  fruit  civil  échu  pendant 
l'année  de  son  rachat;  et  si  ce  seigneur  choisit  le  revenu 
de  l'année  en  nature  de  l'arrière-fief ,  il  pourra  jouir  de 
l'arrière-fief ,  même  après  l'expiration  de  l'année  du  rachat 
du  plein -fief. 

S'il  ne  dépendoit  du  fief  dont  le  seigneur  prend  le  re- 
venu ,  qu'un  seul  arrière  fief  d'une  valeur  considérable, 
qui  vînt  à  être  vendu  pendant  l'année  du  rachat ,  le  prolit 
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de  quin-t  dd  pour  la  vente  de  cet  arrière-fief  pourroil-il  êtrè 
prétendu  en  entier  par  le  seigneur?  La  raison  de  douter 
est,  qu'une  pareille  mutation  arrivant  à  peine  une  fois  en 
trente  ou  quarante  ans  ,  un  pareil  profit  paroît  être  plutôt 
Je  revenu  de  trente  ou  quarante  années  de  la  mouvance  féo- 
dale, que  le  revenu  d'une  année;  d'où  il  semble  suivre  qu'on 
doit  conclure  qu'il  ne  peut  être  prétendu  en  entier  par  le 
seigneur,  à  qui  il  n'appartient  que  le  revenu  d'une  année  , 
et  qu'il  doit  seulement  y  prendre  une  portion.  Néanmoins 
on  doit  décider  qu'il  appartient  en  entier  au  seigneur  ;  ce 
profit  n'est  point  le  fruit  et  revenu  de  plusieurs  années , 
l'instant  de  la  mutation  qui  y  donne  lieu  le  produit  en  en- 
tier ,  eodem  instanti  et  seminatur  et  nascitur.  Il  est  donc 
Je  fruit  de  ce  seul  instant  de  l'année  du  rachat  auquel  il 
est  produit;  si  le  seigneur  se  trouve  avoir,  par  ce  moyen, 
plus  de  fruits  de  la  mouvance  féodale ,  que  n'en  aura  le 
vassal  peut-être  en  trente  ou  quarante  ans,  cet  avantage  est 
compensé  par  le  risque  qu'il  a  couru  de  n'en  tirer  aucun 
fruit,  si,  pendant  l'année  du  rachat,  il  n'étoit  arrivé  aucune 
mutation  ;  c'est  la  nature  des  droits  casuels  qui  lui  produit 
cet  avantage. 

Si ,  pendant  l'année  du  rachat,  un  arrière-fief  est  vendu , 
le  seigneur  pourra  -t-il  en  exercer  le  retrait  féodal  ?  Selon 
les  principes  de  Dumoulin,  et  selon  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  le  retrait  féodal  étant  considéré  comme  le  droit 
qu'avoit  le  seigneur  de  réunir  à  son  domaine  le  fief  relevant 
de  lui ,  lorsqu'il  venoit  à  être  vendu  ,  droit  qui  par  consé- 
quent ne  pouvoit  être  exercé  que  par  le  seigneur  lui-même , 
et  lui  étoit  personnel;  il  n'est  pas  douteux  que  ce  droit  ne 
pouvoit  être  alors  considéré  comme  un  fruit  du  fief  qui  pût 
entrer  dans  le  profit  de  rachat  ;  mais  depuis  que ,  par  la  nou- 
velle jurisprudence,  le  retrait  féodal  n'est  plus  considéré  que 
comme  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché ,  et  une  simple 
obvention  de  fief,  il  me  semble  qu'on  doit  aujourd'hui  déci- 
der, dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  cette 
nouvelle  jurisprudence ,  que  le  droit  de  retrait  féodal  est 
un  fruit  civil  qui  entre  dans  le  revenu  de  l'année  du  rachat, 
et  qui  par  conséquent  peut  être  exercé  par  le  seigneur  sur 
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l'arrière-fief ,  lorsqu'il  y  a  ouverture  à  ce  droit  durant 
l'année  du  rachat  ;  c'est  le  sentiment  de  M.  Guyot. 

Quid?  Si  le  vassal  immédiat  vouloit  l'exercer,  seroit-il 
préféré  au  suzerain  qui  voudroit  aussi  l'exercer ,  comme 
lui  étant  acquis,  parcequ'il  est  échu  durant  l'année  du  ra- 
chat? M.  Guyot  décide  pour  préférer  le  vassal.  J 'au  roi  s  de 
la  peine  à  être  de  son  avis  ;  si ,  comme  il  le  décide  lui- 
même  ,  le  suzerain  peut  exercer  le  retrait  lorsqu'il  y  a  ou- 
verture dans  l'année  du  rachat ,  ce  ne  peut  être  que  par- 
ceque  ce  droit  n'est  plus  considéré  que  comme  le  droit  de 
profiter  d'un  bon  marché ,  comme  une  simple  ob  vent  ion 
féodale ,  comme  un  fruit  civil  du  fief;  or,  certainement  le 
seigneur  qui  a  choisi  le  revenu  de  l'année  perçoit  les  fruits 
du  fief  qui  naissent  cette  année,  préférablement  à  son  vas- 
sal ;  il  doit  donc  lui  être  préféré  pour  ce  retrait  féodal.  Je 
vais  plus  loin  ,  et  je  pense  même  que ,  dans  le  cas  où  le- 
suzerain  n'exerceroit  pas  le  retrait  féodal ,  et  auroit  opté  le 
profit  de  quint  pour  la  vente  de  l'arrière-fief ,  faite  durant 
l'année  du  rachat ,  le  vassal  n'auroit  pas  le  droit  de  î'exer 
cer;  car  l'acquéreur  de  l'arrière-fief  étant  débiteur  aller- 
native  du  droit  de  quint  et  du  droit  de  retrait  envers  le 
suzerain  ,  est,  par  le  choix  qu'il  a  fait  du  quint 9  libéré  de 
plein  droit  du  retrait  féodal ,  selon  la  nature  des  obligations 
alternatives;  d'ailleurs,  le  droit  de  retrait  féodal  de  l'ar- 
rière-fief appartenant  au  seigneur,  comme  un  fruit,  il  a  le 
droit  d'en  disposer,  et  par  conséquent  d'en  décharger  l'ac- 
quéreur. 

Les  amendes  ,  confiscations ,  déshérences  ,  sont  des  fruits 
civils  des  droits  de  justice;  c'est  pourquoi  s'il  y  a  voit  un 
droit  de  justice  attaché  au  fief  servant,  le  seigneur,  qui 
jouit  du  revenu  de  l'année  pour  son  droit  de  rachat,  aura 
toutes  les  amendes  qui  auront  été  prononcées  pendant  Fan- 
née  du  rachat;  il  aura  tous  îes  biens  ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  trouvés  ou  situés  dans  le  territoire  de  la  justica 
dont  la  confiscation  aura  été  prononcée  par  sentence,  pen- 
dant l'année  du  rachat,  ou  qui ,  par  la  mort  d'un  homme 
décédé  sans  héritiers,  seront,  pendant  l'année  du  rachat^ 
trouvés  dévolus  au  seigneur  de  la  justice, 
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Par  la  même  raison  ,  si  quelque  épave  a  été  trouvée  pen- 
dant l'année  du  rachat,  elle  appartiendra  an  seigneur  qur 
jouit  du  revenu  de  l'année ,  comme  fruit  de  la  justice. 

Pareillement ,  si  quelque  trésor  a  été  trouvé  dans  l'éten- 
due de  la  justice  ,  le  tiers  qui  en  appartient  au  seigneur  de 
juslice  appartiendra,  comme  fruit  de  justice ,  au  seigneur 
de  fief,  pour  son  droit  de  rachat. 

Le  seigneur  peut  se  faire  adjuger  ces  choses,  après  l'ex- 
piration de  l'année  du  rachat;  carie  droit  en  est  acquis  du 
jour  de  l'invention  ,  à  l'égard  des  trésors  et  épaves;  du  jour 
de  la  mort  de  la  personne  morte  sans  héritiers,  a  l'égard  du 
droit  de  déshérence;  et  du  jour  de  la  sentence,  à  l'égard 
du  droit  de  confiscation. 

A  l'égard  du  tiers  du  trésor  qui  seroit  trouvé  ,  pendant 
l'année  du  rachat,  dans  le  fonds  même  du  fief  servant,  le 
seigneur  ne  peut  pas  le  prétendre  pour  son  droit  de  rachat  ; 
car  ce  tiers  qui  appartient  au  propriétaire  du  fonds  ,  jure 
quodam  accessionis  ,  n'est  point  regardé  comme  fruit. 

Lorsqu'il  y  a  un  droit  de  patronage  attaché  au  fief  ser- 
vant ,  c'est  une  grande  question  ,  si  la  présentation  aux 
bénéfices  qui  vaquent  pendant  l'année  de  rachat  appartient 
au  seigneur.  11  y  en  a  qui  pensent  que  cette  présentation 
est  un  fruit  du  droit  de  patronage,  et  par  conséquent,  qu'elle 
doit  appartenir  au  seigneur  à  qui  appartiennent  tous  les 
fruits  nés  pendant  l'année  du  rachat.  Je  trouve  l'opinion 
contraire  plus  plausible;  le  rachat  consiste  dans  le  revenu 
du  fief  :  or,  quand  le  droit  de  présentation  pourroit  passer 
pour  un  fruit,  on  nepeutpas  dire  qu'il  fasse  partie  du  revenu 
du  fief.  Le  revenu  du  fief  ne  comprend  que  les  fruits  qui  in 
utilitatc  pecuniariâ  consistant,  qui  ad  queestum hdbentuï ; 
au  lieu  que  le  droit  de  présentation  in  solo  honore  consi  s  lit  ; 
d'ailleurs,  ce  droit  de  présentation  étant  accordé  au  fon- 
dateur, pour  qu'il  donne  dans  la  cure  qu'il  a  fondée  un 
sujet  qui  lui  soit  agréable,  ce  droit  contient  un  avantage 
qui  s'étend  au-delà  de  l'année  du  rachat.  Si  le  seigneur  pré- 
sentoit  à  la  place  du  patron,  le  patron  se  trouveroil  privé 
des  avantages  de  son  droit  do  patronage  au  -delà  de  Tannée 
du  rachat,  pendant  tout  le  cours  de  la  vie  d'un  sujet  nommé 


PARTIE   II.  559 

par  le  seigneur,  qui  pourroit  peut-être  ne  lui  pas  con- 
venir. 

Si ,  pendant  l'année  du  rachat ,  les  arrière-fiefs  se  trou- 
voient  en  la  main  du  vassal  ,  leur  seigneur  immédiat,  par  la 
saisie  féodale  qu'il  en  auroit  faite,  les  fruits  de  ces  arrière- 
fiefs  entreroient-ils  dans  le  rachat?  La  raison  de  douter  est, 
que  la  peine  de  l'offense  doit  être  au  profit  de  celui  à  qui 
elle  est  faite;  que  la  négligence  du  vassal  à  porter  la  foi, 
étant  une  offense  commise  envers  son  seigneur  immédiat, 
c'est  lui  qui  doit  profiter  des  fruits  de  l'arrière -fief  dont 
la  perte  est  la  peine  de  cette  offense.  La  raison  de  décider 
au  contraire  est,  que  celui  qui  a  droit  de  jouir  d'une  chose 
a  droit  de  jouir  pareillement  de  tous  les  accroissements  de 
cette  chose,  suivant  la  loi  9,  §.  4,  ff«  deusuf.;  par  conséquent, 
le  seigneur  a  droit  de  jouir  pour  son  rachat ,  pendant  l'année 
du  rachat ,  de  ces  arrière-fiefs  qui ,  par  la  saisie  féodale  que 
le  vassal  en  a  faite,  ont  été  réunis  à  son  fief. 

§.  IV.  Des  charges  du  rachat. 

Le  seigneur  qui  a  choisi  pour  son  rachat  le  revenu  du 
fief  en  nature,  en  recueillant  les  fruits  qui  composent  ce 
revenu  ,  doit  pareillement  supporter  les  charges  :  Fructus 
non  œstimantur  nisi  dcductis  impcnsis. 

11  doit  donc  foire  h  ses  frais  les  labours  et  semences  des 
terres  dont  il  recueillera  les  fruits  :  si  c'est  le  vassal  qui  a 
frayé  à  ces  impenses,  il  doit  l'en  rembourser. 

Les  échalas  et  fumier  faisant  partie  des  frais  nécessaires 
pour  la  récolte  des  vignes  ,  le  seigneur  doit  contribuer  à 
cette  impense,  par  proportion  d'une  année.  Par  exemple  , 
si  l'usage  du  pays  est  que  les  vignes  soient  fumées  tous  les 
sept  ans,,  il  en  doit  fumer  la  septième  partie;  il  doit  pareil- 
lement y  mettre  la  quantité  d'échalas  qu'on  a  coutume  d'y 
mettre  par  chacun  an,  en  faisant  une  année  commune. 

Notre  coutume  veut  que,  lorsque  le  vassal  fait  lui-même 
les  impenses  nécessaires  ,  elles  lui  soient  remboursées  par 
le  seigneur,  au  préalable,  c'est  à -dire  que  le  vassal  est  en 
droit  d'en  exiger  le  remboursement  dès  avant  que  le  sei- 
gneur ait  fait  la  reçoit:: 
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Celle  disposition  doit-elle  être  suivie  hors  notre  cou  tume  ? 
M.  Guyot  pense  qu'elle  n'y  doit  pas  être  suivie ,  et  que  les 
égards  que  le  vassal  doit  avoir  pour  son  seigneur  ne  per- 
mettent pas  qu'il  exige  de  son  seigneur  ce  remboursement 
d'avance,  avant  qu'il  ait  recueilli  les  fruits.  Néanmoins 
cette  décision  de  notre  coutume  me  paroît  fondée  en  droit 
et  raison,  et  devoir  par  conséquent  être  suivie  par  tout  :  dès 
que  le  seigneur  a  opté  le  revenu  de  l'année,  il  prend  [sur 
soi  de  faire  valoir  l'héritage  dès  ce  temps  ;  de  même  que  la 
future  récolte  le  regarde  ,  de  même  tous  les  frais  pour  faire 
produire  la  terre  le  regardent  aussi;  et  par  conséquent, 
ceux  que  le  vassal  a  faits  se  trouvent  avoir  été  faits  pour 
lui ,  et  l'action  utile  negotiorum  gestorum  est  née  dès-lors 
au  profit  du  vassal  contre  le  seigneur. 

Si  les  frais  faits  par  le  vassal  excédoient  le  profit  de  la 
récolte  ,  le  seigneur  seroit-il  recevable  à  l'abandonner  au 
vassal  ,  pour  se  décharger  du  remboursement  des  frais  ? 
La  raison  de  douter  est  que ,  lorsqu'on  est  obligé  pour  une 
-chose,  on  peut,  en  abandonnant  la  chose  pour  raison  de 
laquelle  on  est  obligé,  se  décharger  de  l'obligation.  Par 
exemple  ,  celui  qui  est  obligé  à  la  réparation  d'un  mur ,  à 
cause  de  la  communauté  qu'il  y  a  ,  peut,  en  abandonnant 
son  droit  de  communauté,  se  décharger  de  cette  obligation; 
d'où  il  semble  qu'on  puisse  conclure  que  le  seigneur  ,  étant 
obligé  au  remboursement  des  labours  et  autres  frais ,  à  cause 
i  du  revenu  du  fief  qu'il  a  pour  son  droit  de  rachat,  il  peut  , 
en  abandonnant  ce  revenu  ,  se  décharger  de  l'obligation  de 
rembourser  ces  labours  qui  en  sont  une  charge.  La  raison 
de  décider  au  contraire  est ,  que  le  seigneur  qui  a  choisi 
Je  revenu  de  l'année  est  obligé  à  ce  remboursement  des 
labours  et  semences ,  non  seulement  à  cause  du  revenu  de 
l'année,  mais  personnellement  :  car,  par  les  offres  qui  lui 
ont  été  faites ,  et  le  choix  et  l'acceptation  qu'il  a  faits  du 
revenu  de  l'année ,  il  s'est  formé  une  espèce  de  contrat  entre 
le  vassal  et  lui  ,  par  lequel  le  vassal  s'est  obligé  à  lui  aban- 
donner pendant  l'année  tous  les  fruits  ,  et  lui  s'est  récipro- 
quement obligé  à  cultiver  le  fief  pendant  ladite  année.  11  a 
pris  sur  lui  tous  les  risques ,  en  récompense  de  l'émolument 
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qu'on  lui  abandonnent;  il  ne  peut  donc  plus  éviter  de  rem- 
plir l'engagement  qu'il  a  contracté.  Nous  avons  décidé  le 
contraire  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale;  mais  il  est  diffé- 
rent. Il  ne  se  passe ,  en  ce  cas ,  aucun  contrat  entre  le  sei- 
gneur  et  le  vassal  ;  le  seigneur  se  met  seulement  en  possession 
du  fief  qui  relève  de  lui  :  la  coutume  lui  donne  le  droit 
d'en  appliquer  les  fruits  à  son  profit;  mais  c'est  un  droit  dont 
il  peut  ne  pas  user.  Il  peut ,  s'il  veut ,  saisir  sans  en  appliquer 
les  fruits ,  comme  il  le  fait  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale , 
faute  de  dénombrement;  au  contraire,  dans  le  cas  du  ra- 
chat ,  le  seigneur  accepte  expressément  le  revenu  de  l'année, 
et,  par  cette  acceptation,  se  charge  de  tous  les  frais,  et 
s'oblige  personnellement  à  en  acquitter  le  vassal. 

Il  en  seroit  autrement  si  le  seigneur  n'a  voit  point  fait  de 
choix,  et  que,  faute  par  lui  de  faire  ce  choix,  le  vassal  lui 
eût  abandonné  le  revenu  de  l'année  en  nature  ,  en  laissant 
son  héritage  vacant ,  si  le  seigneur  n'a  point  accepté  cet 
abandon  ,  et  n'est  point  en  conséquence  entré  en  jouissance 
du  fief. 

On  demande  si  le  seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année 
en  nature ,  est  obligé  d'acquitter  les  charges  foncières  pour 
cette  année.  Il  faut  faire,  à  cet  égard  ,  la  même  distinction 
que  nous  avons  faite  au  chapitre  de  la  saisie  féodale  ;  il 
n'est  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  imposées  par  les  pro- 
priétaires du  fief  servant ,  depuis  qu'il  a  été  donné  à  titre  de 
fief,  à  moins  que  ces  charges  n'eussent  été  inféodées  et 
consenties  par  les  seigneurs;  mais  il  est  tenu  des  charges 
anciennes  et  de  toutes  celles  qui  ne  viennent  pas  du  fait  des 
vassaux,  desquelles  il  sercit  tenu,  quand  même  le  fief  fe- 
roit  partie  de  son  domaine,  et  n'en  auroit  jamais  été  dé- 
membré :  ainsi ,  par  exemple ,  il  est  tenu  de  la  dîme  due 
sur  les  fruits  qujl  recueille;  il  est  tenu  des  impositions  du 
dixième ,  vingtième ,  et  autres  semblables. 

Au  reste,  la  jouissance  du  seigneur  pour  le  profit  de  ra- 
chat n'étant  qu'une  jouissance  annale,  il  ne  doit  être  tenu 
que  des  charges  annales ,  et  non  pas  des  charges  extraor- 
dinaires dont  un  usufruitier  est  tenu;  c'est  pourquoi  je 
pense  qu'il  n'est  pas  tenu  des  tailles  d'église,  et  autres  sem- 
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Manies,  qui  seroient  imposées  sur  le  fief  pendant  Farinée 
du  rachat. 

Il  ne  doit  pas  être  tenu  non  plus  des  réparations  viagères 
et  usufruitières;  mais  il  est  tenu  des  menues  lorsqu'elles 
sont  survenues  pendant  sa  jouissance  :  ce  qui  est  présumé, 
si  le  contraire  n'est  justifié. 

Les  coutumes  se  sont  partagées  sur  la  question  de  savoir 
si,  lorsque  le  fief  apparienoità  un  mineur,  qui  n'avoil  point 
d'autre  bien,  le  seigneur  devoit  laisser  prendre  au  mineur 
ce  qui  lui  étoit  nécessaire  pour  ses  aliments ,  sur  le  revenu 
de  l'année  qui  lui  appartenoit  pour  son  rachat.  La  coutume 
d'Anjou  décide  pour  le  mineur;  les  coutumes  de  Sens  et 
de  Mclun  décident,  au  contraire,  que  le  seigneur  n'est  point 
obligé  de  laisser  des  aliments  au  mineur,  quoiqu'il  n'ait 
point  d'autres  biens.  Dumoulin,  sur  cette  disposition  de 
Sens  ,  dit ,  iniquissima  consuetudo ;  dans  les  coutumes  qui 
ne  s'en  expliquent  pas,  telle  que  la  nôtre,  il  faut  suivre  la 
coutume  d'Anjou  ,  comme  la  plus  équitable. 

Observez  que  cette  faveur  n'est  accordée  qu'aux  mineurs. 
Un  vassal  majeur,  quelque  indigent  qu'il  soit,  ne  peut  re- 
tenir des  aliments;  il  faut  aussi  qu'il  soit  bien  justifié  que  le 
mineur  n'a  point  d'autre  bien  dont  il  puisse  subsister. 


CHAPITRE  IL 

Da  retrait  féodal. 

C'est  le  droit  commun  que  tout  seigneur  ait  le  droit  de 
retirer  le  fief  qui  relève  de  lui ,  sur  un  acquéreur  étranger, 
lorsqu'il  est  vendu,  ou  aliéné  à  quelque  titre  équipollent 
à  vente. 

Notre  coutume  d'Orléans,  par  une  disposition  singulière, 
n'accorde  ce  droit  qu'aux  seigneurs  châtelains ,  ou  d'une 
plus  grande  dignité. 
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ARTICLE  PREMIER. 
De  la  nature  du  retrait  féodal. 

Le  reirait  féodal,  selon  les  principes  de  Dumoulin  (qui 
ont  été  .suivis  par  quelques  anciens  arrêts  ,  et  par  quelques 
coutumes),  doit  se  définir  par  le  droit  qu'a  le  seigneur  de 
réunir  à  son  domaine  le  fief  relevant  de  lui  lorsqu'il  est 
vendu  à  un  étranger ,  ou  aliéné  à  prix  d'argent ,  en  rem- 
boursant à  l'acquéreur  le  prix  et  les  loyaux-coûls  de  son  ac- 
quisition. 

Ce  retrait  est  une  espèce  de  droit  de  prélalion,  puisqu'il 
consiste  à  faire  préférer  le  seigneur  à  l'acheteur;  mais  ce  droit 
de  prélalion  est  différent  du  droit  de  prélalion  que  la  loi  finale 
du  Code  de  jure  emphyteutlco  accorde  au  seigneur  d'em- 
phytéose  ;  celui-ci  n'est  quejusprœlatîonis  inre  ven  dendâ, 
l'emphytéote  ne  pouvant  pas  vendre  son  héritage  avant  que 
le  seigneur  ait  été  refusant  de  l'acheter  au  prix  qui  en  étoifc 
offert  par  d'autres.  Au  contraire,  le  retrait  féodal  est  jus 
prœlationis  inrejamvcnditâ;  le  seigneur  d'emphythéose  a 
le  droit  d'être  préféré  empturis ;  le  seigneur  de  fief  a  le  droit, 
d'être  préféré  à  celui  quijam  émit ,  et  de  reùrer  de  lui  la 
chose  qu'il  a  achetée;  c'est  pourquoi  le  droit  du  seigneur  de 
fief  n'est  pas  un  droit  de  simple  prélalion  ,  tel  qu'est  celui 
du  seigneur  d'emphytéose  ,  mais  c'est  un  droit  de  retrait. 
Selon  la  nouvelle  jurisprudence  du  parlement  de  Paris, 
qui  a  lieu  dans  notre  coutume  ,  et  dans  toutes  celles  du  res- 
sort qui  n'ont  pas  de  disposition  contraire  ,  le  retrait  féodal 
est  le  droit  qu'a  le  seigneur  féodal,  lorsque  le  fief  est  vendu, 
de  prendre  le  marché  de  celui  à  qui  il  a  été  vendu ,  et  de 
r 'en  rendre  acheteur  à  sa  place. 

Selon  notre  première  définition  ,  et  dans  les  principes  de 
ceux  qui  regardoient  le  droit  féodal  comme  le  droit  de  réu- 
nir le  fief  servant  au  domaine  du  seigneur  dominant,  il  est 
clair  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  seigneur; 
qu'il  est  inséparable  de  sa  personne,  incommunicable,  et 
qu'il  ne  peut  se  céder. 

Au  contraire  ,  suivant  la  nouvelle  jurisprudence,  le  droit 
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de  retrait  féodal ,  n'étant  que  le  droit  de  profiter  d'un  hon 
marché  ,  est  un  droit  qui  ne  consiste  que  dans  une  utilité  pé- 
cuniaire ,  dont  le  seigneur  peut  disposer ,  et  qu'il  peut  céder  ; 
c'est  une  simple  obvention  féodale  ,  c'est  un  fruit  de  fief. 

Le  droit  de  retrait  féodal  est  d'une  nature  très  différente 
du  retrait  lignager;  celui-ci  consiste  dans  une  grâce  ,  dans 
une  faveur  que  la  loi  accorde  au  lignager;  au  contraire, 
îe  retrait  féodal  est  un  droit  patrimonial;  c'est  un  droit  que 
le  seigneur  est  censé  s'être  retenu  dans  le  fief,  et  à  la  chargo 
duquel  il  est  censé  avoir  accordé  le  fief. 

C'est  pourquoi  Dumoulin  remarque  sur  l'art.  20  de  la 
coutume  de  Paris  ,  in  principio  9  que  le  retrait  féodal  n'est 
pas  purement  légal ,  mais  qu'il  est  en  partie  conventionnel  : 
Jstudjus  rétractas  est  partim  ( etiam  propriè )  conventio- 
nale ,  tanquàm  inexistens  ipsi  infeudationi  et  pacto  feudi 
contracto  inter  dominum  concedentem  s  et  clientem  re- 
cipientem. 

Ce  retrait  peut  être  regardé  comme  conventionnel,  quand 
même  le  titre  d'inféodation  n'en  contiendroit  rien  ;  car  les 
parties  sont  censées  être  tacitement  convenues  de  tout  ce 
qu'il  est  d'usage  et  de  coutume  de  convenir ,  et  par  consé- 
quent du  retrait  féodal  qu'il  est  d'usage  et  de  coutume  de 
retenir  par  le  contrat  d'inféodation  :  In  contracta  ventant 
ea  quœ  sunt  inoris  et  consuetudinis  ;  c'est  pourquoi  Du- 
moulin ajoute  au  même  endroit ,  ità  tacite  contractam  ab 
initie 

De  ce  principe  naissent  plusieurs  différences  entre  l'un 
et  l'autre  retrait.  Par  exemple,  de  là  vient  que  le  retrayant, 
dans  le  retrait  lignager ,  est  obligé  de  prendre  le  marché 
en  entier,  quoiqu'on  ait  compris  dans  la  vente  beaucoup 
d'autres  choses  que  l'héritage  de  la  ligne  ;  pareeque  le  reirait 
lignager ,  n'étant  qu'une  faveur ,  ne  doit  pas  ôter  au  ven- 
deur la  faculté  qu'il  a  de  disposer,  comme  bon  lui  semble, 
de  son  bien  ,  et  de  ne  faire  qu'un  seul  marché  de  l'héritage 
sujet  au  retrait  lignager ,  et  d'autres  choses  ;  au  contraire, 
le  retrait  féodal  étant  un  droitde  fief,  le  seigneur  n'est  paj 
obligé  de  retirer  autre  chose  que  son  fief  ;  si  le  vendeur  a 
joint  autre  chose  avec  ce  fief,  on  doit  faire  une  ventilation; 
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aux  frais  de  l'acquéreur  ,  parceque  le  droit  de  retrait  féodal 
n'étant  pas  une  simple  gyâce  ,  mais  un  droit  du  fief,  le  ven- 
deur n'a  pas  pu  préjudiciel1,  en  joignant  autre  chose  à  la 
vente  du  fief,  au  droit  du  retrait  féodal,  et  le  rendre  plus 
difficile. 

De  ce  principe  résultent  encore  d'autres  différences  entre 
le  retrait  féodal  et  le  retrait  lignager  ,  que  nous  observerons 
dans  la  suite  de  ce  chapitre  ,  et  qu'on  peut  voir  plus  au  long 
en  notre  Traité  du  Retrait  lignager,  partie  II. 

Le  retrait  féodal  consiste  dans  une  action  personnelle 
réelle,  condictione  ex  lege municipall ,  que  le  seigneur  a 
contre  l'acquéreur  étranger;  et  en  cela  ,  il  est  semblable  au 
lignager  :  nous  parlerons  de  cette  action  dans  un  article 
particulier. 

ARTICLE  II. 
En  quel  cas  y  a-fc-il  lieu  au  retrait  féodal? 

Il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes  cas 
dans  lesquels  nous  avons  vu  qu'il  y  avoit  ouverture  au  profit 
de  quint;  les  mêmes  contrats  qui  donnent  lieu  au  profit  de 
quint  donnent  aussi  lieu  au  retrait;  il  y  a  pourtant  quelque 
exception;  pareillement,  les  mêmes  choses  dont  la  vente 
donne  lieu  au  profit  de  quint,  sont  sujettes  au  retrait  féodal. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  féodal. 

11  résulte  du  principe  ci  dessus  établi ,  que  les  contrats 
qui  donnent  ouverture  au  retrait  féodal  sont  les  contrats 
de  vente,  ou  équipollents  à  vente. 

§.  I.  Du  contrat  de  vente. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  qu'il 
n'y  ait  une  vente  parfaite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus 
au  retrait  féodal,  qu'il  n'y  ait  une  vente  parfaite  ;  c'est  pour- 
quoi lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  jusqu'à  l'existence  delà 
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condition ,  ni  au  profit  de  quint ,  ni  au  retrait  féodal,  hà 
Moliu.  §.  20,  glos.  5,  num.  10. 

Si  la  condition  vient  par  la  suite  à  exister;  comme,  dans 
les  actes  entre  vifs,  l'existence  des  conditions  a  un  efFet  ré- 
troactif au  temps  du  contrat ,  la  vente  sera  censée  avoir  été 
parfaite  dès  le  temps  du  contrat ,  et  le  droit  de  retrait  féodal 
avoir  été,  dès  cet  instant,  acquis  à  celui  qui  étoit  alors  sei- 
gneur du  licf  dominant. 

Cette  décision  (que la  condition  suspensive  sous  laquelle 
une  vente  a  été  faite  ,  suspendant  la  vente ,  suspend  aussi  le 
droit  de  retrait  féodal  qui  ne  peut  être  produit  que  par  la 
vente)  a  lieu  ,  quand  même,  pendente  conditionc,  le  fief  au- 
roit  passé  à  l'acheteur  par  une  tradition  qui  lui  en  auroit  été 
faite,  non  sous  la  même  condition  delà  vente,  ce  qui  se  pré- 
sume, mais  même  purement  et  simplement,  avec  intention 
expresse  de  lui  en  transférer  la  propriété ,  en  attendant  la 
condition.  Dumoulin  décide  que  ,  même  en  ce  cas,  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  quoiqu'il  y  ait  bien  mutation 
de  fief,  pareeque  ce  n'est  pas  la  mutation,  mais  la  vente 
qui  donne  lieu  au  retrait;  et  il  n'y  en  a  point  encore ,  tant 
que  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  contractée  n'a  point 
existé. 

Obiter  quœri  potestj  s'il  y  aura  lieu  au  profit  de  rachat. 
Distinguez  :  si  par  la  suite  la  condition  existe ,  il  n'y  aura 
pas  lieu  ,  pareeque  la  mutation  se  trouvera  procéder  d'une 
vente  ,  laquelle  espèce  de  mutation  ne  donne  pas  lieu  au 
rachat ,  mais  au  quint  ou  au  retrait  féodal  :  si ,  au  contraire, 
la  condition  n'a  pas  lieu  ,  sous-distinguez  :  si  l'acquéreur 
est  obligé  de  restituer  la  chose  ,  avec  restitution  des  fruits, 
la  mutation  aura  élé  inefficace  ,  et  n'aura  pas  donné  lieuau 
rachat  :  si  la  convention  a  été  que,  en  cas  que  la  condi- 
tion défaille  ,  il  restitueroit  la  cho.se  en  conservant  les 
fruits,  et  qu'il  en  ait  joui  pendant  plusieurs  années,  il  y 
aura  lieu  au  rachat,  pareequ'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  mu- 
tation efficace  ,  quoiqu'elle  ne  procède  d'aucun  titre. 

Nous  ne  parlons  que  de  la  condition  suspensive  ;  une 
vente  contractée  sous  une  condition  résolutive  n'en  est  pas 
moins  parfaite,  et  donne  lieu  au  retrait  féodal,  en  vertu  du- 
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quel  le  seigneur  acquiert  le  fief  sous  la  même  condition  ré- 
solutive. 

Une  vente  faite  pour  un  prix  dont  le  vendeur  fait  remise 
en  entier  par  le  contrat ,  n'est  pas  une  vraie  vente  ,  et  ne 
peut  par  conséquent  donner  lieu  au  retrait;  car  il  est  de 
l'essence  du  contrat  de  vente  qu'il  y  ait  un  prix  sérieux, 
tel  que  n'est  pas  celui  dont  on  fait  remise  dans  l'instant  : 
Quîim  in  vendit ione  quis  pretium  rei  ponit  donationis 
causa  non  exactur us ,  nonvideluvvendere  ;  1.  36,  fF.  de  Con- 
tran, empt. 

Si  la  remise  n'a  été  faite  que  ex  intervalle  s  elle  n'em- 
pêche pas  le  retrait  :  il  suffit  que  l'obligation  de  payer  le 
prix  ait  été  contractée ,  pour  qu'il  y  ait  une  vraie  vente ,  et 
par  conséquent  ouverture  au  retrait. 

Si  la  remise  a  été  faite  in  conlinenti ,  mais  d'une  partie 
seulement  du  prix  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un 
contrat  de  venie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  du 
profit  de  quint  ;  c'est  pourquoi  il  y  aura  lieu  au  retrait  féo- 
dal, et  le  seigneur  sera  obligé  de  rembourser  même  le  prix 
qui  a  été  remis  ,  et  dont  le  vendeur  a  voulu  réellement  faire 
donation  à  l'acheteur. 

S'il  paroissoit  que  ce  prix  avoit  été  ajouté  ,  non  pour  en 
faire  donation  à  l'acheteur  ,  mais  en  fraude  du  retrait  féo- 
dal par-dessus  la  vraie  valeur  de  l'héritage  ,  le  seigneur  ne 
seroit  pas  obligé  de  le  rembourser. 

Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  remise  pure  et 
simple  dont  nous  venons  de  parier ,  avec  celle  qui  se  fait 
pour  cause  de  compensation  ,  comme  si  le  vendeur,  par  le 
contrat  même ,  remeltoit  le  total  du  prix  à  l'acheteur,  en 
considération  de  services  constants,  appréciables  à  prix 
d'argent,  que  cet  acheteur  lui  auroit  rendus;  la  vente  n'en 
est  pas  moins  une  vente  ,  y  ayant  eu  un  véritable  prix ,  qui 
a  été  non  seulement  dû  ,  mais  payé  ,  puisque  la  compen- 
sation qui  s'en  est  faite  avec  ce  qui  étoit  dû  à  l'acheteur, 
powr  les  services  par  lui  rendus  au  vendeur,  est  un  véritable 
paiement:  Qui  compensât,  solvit. 

Lorsque  quelqu'un,  par  erreur,  a  acheté  le  fief  dont  il 
étoit  propriétaire  sans  le  savoir,  la  vente  est  nulle  :  Nam 
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suœ  r ci  cmptio  non  valet  ;  1.  16,  fï'.  de  cont.  empt.  Il  n'y  a 
d' ne  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Toutes  les  autres  ventes  nulles  (comme,  par  exemple, 
celle  qui  auroit  été  faite  par  une  femme  non  autorisée  de 
son  mari  ;  pareillement  celles  qui  ont  quelque  viee  pour  le- 
quel elles  sont  sujettes  à  être  rescindées),  n'étant  pas  de 
vraies  ventes  ,  ne  donnent  pas  proprement  ouverture  au  re- 
trait féodal  ;  mais  comme  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à 
alléguer  lui-même  la  nullité  de  la  vente,  le  seigneur  ne 
laissera  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait ,  comme  si  la  vente 
étoit  valable;  mais  il  sera  sujet  aux  actions  qu'a  le  vendeur 
pour  la  nullité  et  rescision  du  contrat ,  comme  y  auroit  été 
sujet  l'acheteur. 

Il  est  évident  aussi  que  les  actes  qui  contiennent  plutôt 
îa  dissolution  d'une  vente  qu'une  nouvelle  vente,  ne  don- 
nent pas  lieu  au  retrait ,  comme  ils  ne  donnent  pas  lieu 
au  quint.  F  oyez  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  du  quint. 

C'est  une  grande  question  ,  si  la  vente  qui  est  parfaite , 
quant  au  contrat,  mais  qui  n'est  point  encore  consommée 
et  exécutée  ,  au  moins  par  une  tradition  feinte  qui  ait 
transféré  la  propriété  du  fief  à  l'acheteur,  peut  donner  lieu 
au  retrait.  Les  raisons  pour  la  négative  sont  :  i°  Que  le 
terme  même  de  retrait  suppose  une  vente  consommée  par 
la  translation  de  propriété  en  la  personne  de  l'acheteur  ; 
car  retirer  est  ôter  le  fief  à  l'acheteur  :  or ,  on  ne  peut  pas 
le  retirer  de  lui ,  s'il  ne  l'a  pas  encore.  II  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  au  retrait  féodal,  que  la  propriété  n'ait  été  trans- 
férée à  l'acheteur.  20  La  coutume  de  Paris  porte  expressé- 
ment (ce  qui  a  lieu  dans  la  nôtre)  que  le  vassal  peut  se  jouer 
et  disposer,  comme  bon  lui  semble,  de  son  fief  jusqu'à  dé- 
mission de  foi,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  aucun  droit  de 
fief.  Or,  il  n'y  a  démission  de  foi  que  par  la  tradition  que 
le  vendeur  fait  à  l'acheteur;  tant  qu'il  demeure  proprié- 
taire ,  il  demeure  toujours  en  foi  du  seigneur  ,  il  est  toujours 
son  homme;  et  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
retrait  féodal,  ni  a  aucun  droit  de  fief.  5°  La  coutume,  en 
parlant  du  remboursement  du  prix,  fait  assez  entendre 
qu'elle  ne  parle  que  d'une  vente  consommée  ;  il  faut  donc 
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qu'elle  le  soit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  sa  disposition;  car  om~ 
nia  verba  status  clebent  vcrifîcari.  Ajoutez  les  raisons  qui 
ont  été  déjà  alléguées  au  chapitre  du  quint;  car  s'il  n'y  a 
pas  lieu  au  quint ,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  retrait  féodal, 
la  coutume  donnant  au  seigneur  l'alternative  de  l'un  ou 
de  l'autre  droit.  Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  , 
sur  V article,  20,  glos.  5,  num.  4  et  seq. ,  que  la  vente,  dès 
qu'elle  est  parfaite  quant  au  contrat ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
encore  été  suivie  de  tradition  et  de  translation  de  propriété, 
donne  lieu  au  retrait  féodal,  de  même  qu'il  le  décide  à  l'é- 
gard du  quint.  Ses  raisons  sont,  que  la  coutume  dit  que  le 
seigneur  peut  prendre  et  retenir  le  fief  vendu.  Elle  ne  re- 
quiert donc  pas  autre  chose  sinon  qu'il  soit  vendu;  il  suffit 
donc  qu'il  y  ait  eu  une  vente  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore 
été  consommée  par  la  tradition  ,  si  l'acheteur  n'a  pas  encore 
le  fief  (et  c'est  la  réponse  à  la  première  raison  rapportée 
pour  le  sentiment  contraire);  il  a  l'action  ex  empto  pour  se 
le  faire  livrer  ;  cette  action  peut  être  retirée  sur  lui  par 
le  seigneur;  le  retrait  peut  donc  être  exercé  ,  quoiqu'il 
n'ait  pt\s  encore  acquis  le  fief.  Si  on  dit  que  c'est  le  fief  qui 
est  sujet  à  retrait,  et  non  faction  ex  empto;  Dumoulin  ré- 
pond que  l'action  ex  empto  devant  se  résoudre  et  se  fondre 
dans  le  fief  même,  c'est  exercer  le  retrait  sur  le  fief  même, 
que  de  l'exercer  sur  cette  action.  Il  répond  aussi  à  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  la  coutume  de  Paris  dit ,  que  le  vassal 
peut  disposer,  jusqu'à  démission  de  foi ,  sans  être  sujet  à 
aucun  droit  ;  que  le  sens  de  ces  termes  est,  tact  qu'il  ne  fait 
aucun  acte  qui  tende  à  démission  de  foi.  Or,  la  vente  qu'il 
fait  de  son  fief  sans  retenir  la  foi  est  un  acte  qui  tend  à  la 
démission  de  foi,  étant, par  sa  nature,  translatif  de  propriété, 
quoiqu'il  ne  la  transfère  qu'avec  l'aide  de  la  tradition;  et 
par  conséquent  c'est  un  acte  qui  donne  lieu  aux  droits  de 
fief,  au  quint  et  au  retrait  féodal.  Dumoulin  répond  ainsi  à 
l'objection  tirée  de  ce  que  la  coutume ,  en  parlant  de  rem- 
boursement de  prix,  suppose  une  vente  consommée  :  Verba 
quœ  supponunt  non  disponunt  :  quoique  la  coutume,  en 
parlant  du  remboursement  du  prix ,  suppose  qu'il  a  été  payé, 
pareeque  souvent  le  retrait  féodal  ne  s'exerce  qu'après  ce 
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paiement,  elle  ne  décide  pas  pour  cela  que  la  vente  doive 
avoir  reçu  sa  consommation  par  la  tradition  de  la  chose  et 
l'énumération  du  prix,  pour  donner  ouverture  au  retrait 
féodal. 

Ce  sentiment  de  Dumoulin  ,  que  la  vente ,  quoique  non 
suivie  de  tradition ,  donne  lieu  au  quint,  souffre  difficulté; 
et  Dargentré  est  d'un  sentiment  contraire ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  chapitre  du  profit  de  quint. 

Dumoulin,  art.  5,  n.  1  i  etseq.,  apporte  lui-même  cette 
limitation  à  son  sentiment  :  Si  les  parties  contractantes  se 
désistent,  réintégra,  du  contrat  de  vente,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  retrait,  dont  le  droit  se  résolvera  de  la  même  ma- 
nière que  le  contrat  qui  l'avoit  produit;  mais  pour  cela  il 
faut  que  la  chose  soit  entière ,  et  du  côté  du  vendeur ,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  ait  pas  encore  eu  de  tradition  réelle  du 
fief  ;  et  du  côté  du  seigneur ,  c'est-à-dire  que  le  désiste- 
ment se  fasse  avant  que  le  seigneur  ait  notifié  à  l'acquéreur 
sa  volonté  de  retirer.  Il  pense  même  que  la  chose  cesseroit 
d'être  entière  si  l'acquéreur  avoit  notifié  la  vente  au  soi- 
gneur, quoique  ce  dernier  n'eût  pas  encore  opté  le  reliait 
féodal. 

Lés  ventes  forcées  donnent  ouverture  au  retrait ,  aussi 
bien  que  les  ventes  volontaires. 

Doit-on  suivre  cette  règle  dans  la  coutume  d'Orléans? 
Guyot  et  Livonière  supposent  que  le  décret  ne  donne  pas 
lieu  au  retrait  féodal  dans  la  coutume  d'Orléans;  ils  se 
fondent  sur  Y  art,  l[Oo  de  notre  coutume ,  qui  porte  qu'agi 
héritage  vendu  par  décret  n'est  sujet  à  retrait.  On  peut 
répondre  à  cet  article  que  ,  étant  sous  le  titre  de  retrait  li- 
gnager,  il  ne  doit  s'appliquer  qu'au  retrait  lignager,  de  la- 
quelle seule  espèce  de  retrait  il  est  traité  dans  ce  titre; 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  retrait  féodal  et  le 
retrait  lignager,  qui  empêche  que  cette  disposition  de  notre 
coutume ,  qui  se  trouve  sous  le  titre  du  retrait  lignager . 
ne  soit  étendue  au  retrait  féodal  ;  elle  se  tire  des  principe* 
rapportes  ci-dessus,  article  premier.  Le  retrait  lignager  ne 
consiste  que  dans  une  grâce  et  faveur  que  la  loi  municipal© 
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fait  aux  lîgnagers ,  grâce  qui  doit  cesser  lorsqu'il  se  ren- 
contre une  plus  grande  raison  de  faveur  pour  la  leur  refuser, 
comme  dans  l'espèce  du  décret,  où  la  faveur  d'un  débi- 
teur, dépouillé  de  ses  biens  ,  a  paru  devoir  l'emporter  sur 
celle  de  ses  lignagers  ,  pour  dénier  à  ceux-ci  le  retrait  li- 
gnager,  afin  d'en  faire  vendre  mieux  l'héritage  ,  et  que,  s'il 
reste  quelque  chose  après  les  dettes  payées  ,  le  débiteur 
puisse  l'avoir.  Telle  est  la  raison  que  Dumoulin  apporte  de  la 
disposition  de  la  coutume  de  Tours,  semblable  à  la  nôtre; 
mais  ces  raisons  ne  s'appliquent  pas  au  retrait  féodal;  le 
retrait  féodal  est  un  droit  de  fief,  une  charge  du  fief,  et  ne 
consiste  pas  dans  une  pure  grâce  ou  faveur ,  et  par  consé- 
quent il  ne  peut  pas  être  exclus  par  les  raisons  de  faveur  qui 
ont  fait  exclure  le  retrait  lignager  dans  le  cas  du  décret;  il 
ne  faut  donc  point  étendre  au  retrait  féodal  Y  art,  4oo,  de 
même  que  nous  n'y  étendons  point  le  5(j5;  ce  titre  étant 
intitulé  du  retrait  lignager,  et  ne  traitant ,  dans  tous  ses 
autres  articles,  que  de  cette  seule  espèce  de  retrait;  ce  qui 
est  décidé  en  Yart.  l^oo  ne  doit  s'entendre  que  de  cette 
seule  espèce  de  retrait. 

Cet  art.  l\oo  ne  s'étend  pas  même  pour  le  retrait  li- 
gnager aux  ventes  qui  se  font  en  justice  par  licitation,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  les  arrêts  rendus  en  notre  coutume  : 
mais  celles  qui  se  font  après  une  saisie  réelle,  sur  une  affi* 
che  et  trois  publications ,  sont  également  exemptes  du  re- 
trait, comme  un  vrai  décret. 

Les  ventes  faites  avec  faculté  de  réméré  ,  lorsqu'elles 
donnent  lieu  au  profit  de  quint ,  donnent  pareillement  lieu 
au  retrait  féodal;  et  comme,  dans  notre  coutume  d'Orléans, 
elles  donnent  lieu  indistinctement  au  droit  de  quint ,  soit 
que  la  faculté  excède  le  temps  de  neuf  années ,  soit  qu'elle 
soit  pour  un  moindre  temps  ,  il  faut  dire  aussi  qu'elles 
donnent  lieu  au  retrait  féodal;  mais  comme  le  retrait  féodal 
consiste  à  prendre  le  marché  de  l'acquéreur ,  sur  lequel  le 
retrait  s'exerce  ,  à  toutes  les  conditions  auxquelles  cet  ac- 
quéreur a  acquis  ,  il  s'ensuit  que  le  seigneur  qui  exercera, 
en  ce  cas,  le  retrait  féodal ,  sera  sujet  au  réméré  ,  de  \s 
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même  manière  et  pendant  le  même  temps  que  l'acquéreur 
sur  lequel  il  a  exercé  le  réméré  y  auroit  été  sujet. 

Si  le  seigneur  qui  a  exercé  le  retrait  féodal  du  fief  est 
obligé,  depuis,  de  le  délaisser  sur  l'action  de  réméré,  peut-il 
demander  le  droit  de  quint  qui  lui  étoit  dû  pour  îa  vente 
faite  avec  faculté  de  réméré?  Non,  sans  doute;  car  ce  droit 
de  quint  lui  étant  dû  sous  l'alternative  du  retrait  féodal, 
et  ayant  opté  le  retrait  féodal ,  le  droit  de  quint  a  cessé 
de  lui  être  dû.  Il  ne  peut  plus  opposer  que  ,  le  fief  lui  ayant 
été  réméré,  il  n'a  pas  joui  du  retrait  féodal;  que,  n'en  ayant 
pas  joui,  il  doit  avoir  le  quint,  l'un  ou  l'autre  des  deux 
droits  lui  étant  dû.  La  réponse  à  celte  objection  est 
facile  ;  il  est  faux  que  le  seigneur  n'ait  pas  joui  entièrement 
du  retrait  féodal ,  ce  droit  consistant  à  prendre  le  marché 
de  l'acquéreur  tel  qu'il  étoit ,  et  par  conséquent  avec  l'o- 
bligation de  souffrir  le  réméré.  Le  seigneur  a  joui  pleine- 
ment de  ce  droit,  tàntum  quantum  fuit ,  quoique  par  la 
suite  il  ait  souffert  le  réméré;  l'obligation  de  le  souffrir 
étant  une  dépendance  de  ce  marché  ,  qu'il  a  pris  pour  lui. 

Il  n'importe  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal,  par 
qui  la  vente  ait  été  faite,  par  le  propriétaire,  ou  par  un 
autre  de  son  consentement. 

Si  la  vente  avoit  été  faite  par  un  autre  que  par  le  pro- 
priétaire ,  et  sans  son  consentement ,  le  seigneur  ne  laissera 
pas,  à  la  vérité,  de  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal  sur  l'ac- 
quéreur; mais  il  sera  sujet  à  l'action  de  revendication  ,  de 
la  part  du  vrai  propriétaire ,  comme  l'acquéreur  y  auroit 
été  sujet. 

La  règle  que  nous  avons  établie  ,  que  toutes  les  ventes  , 
lorsqu'elles  sont  parfaites  ,  donnent  lieu  au  retrait  féodal  , 
reçoit  quelques  exceptions. 

i°  Si  la  vente  a  été  faite  avec  rétention  de  foi ,  pourvu 
que  le  vendeur  se  soit  retenu  quelque  droit  dans  la  chose 
auquel  la  foi  qu'il  retenoit  peut  demeurer  attachée  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  retrait  féodal;  car  il  n'y  a  que  les  venies 
qui  tendent  à  une  mutation  de  vassal ,  qui  puissent  donner 
ouverture  aux  droits  seigneuriaux.  Nous  traiterons  ceci  au 
chapitre  du  jeu  de  fief. 
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2°  Il  est  très  évident  que  la  vente  du  fief  ne  donne  pas 
lieu  au  retrait  féodal ,  comme  elle  ne  donne  pas  lieu  au 
quint ,  lorsque  c'est  le  seigneur  lui-même  qui  achète  le  fief 
qui  relève  de  lui. 

5°  Il  n'est  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
au  retrait  féodal  lorsque  c'est  le  seigneur  qui  vend  le  fief 
qu'il  n'avoit  pas  encore  réuni  à  son  fief  dominant;  car  les 
droits  seigneuriaux  que  produiroit  cette  vente  ,  si  elle  en 
produisoit ,  ne  pourroient  appartenir  qu'à  lui,  qui  est  encore 
seigneur.  Or  il  est  impossible  qu'il  puisse  retirer  le  fief , 
lorsque  c'est  lui-même  qui  l'a  vendu  ;  car  retirer ,  c'est 
acheter  du  vendeur ,  à  la  place  de  celui  à  qui  la  vente  a  été 
faite;  et  il  est  évident  que  celui  qui  est  le  vendeur  ne  peut 
pas  acheter  de  lui-même. 

Cela  est  indistinctement  vrai  dans  les  coutumes  où  le  re- 
trait féodal  ne  réside  que  dans  la  personne  du  seigneur 
propriétaire  du  fief  dominant;  mais  dans  celles  où,  selon 
la  nouvelle  jurisprudence,  le  retrait  féodal  n'est  plus  re- 
gardé comme  une  obvention  de  fief,  on  pourroit  soutenir 
que  l'usufruitier  du  fief  dominant  pourroit  retirer  le  fief 
servant ,  lorsqu'il  a  été  vendu  par  celui  qui  n'a  que  la  nue 
propriété  du  fief  dominant. 

4°  La  vente  qui  a  été  faite  au  lignager  du  vendeur  donne 
bien  lieu  au  droit  de  quint,  mais  non  pas  au  retrait  féodal. 
Noire  coutume,  art.  365,  préfère  le  lignager  au  seigneur, 
pour  retirer  sur  un  étranger  à  qui  le  fief  auroit  été  vendu  ; 
h  plus  forte  raison  doit-il  être  préféré  au  seigneur,  quand 
il  est  acquéreur  lui-même;  cette  décision  est  de  droit  com- 
mun ,  et  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  s'en 
expliquent  pas. 

5°  Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilité  publique  ne  sont 
pas  sujettes  au  retrait  féodal  ;  le  seigneur  seroit  obligé  d'a- 
bandonner, pour  l'utilité  publique,  même  sa  propre  chose;  à 
pins  forte  raison  ,  doit-il  être  exclus  de  prétendre  celle  sur 
laquelle  il  n'a  qu'un  droit  de  retrait  féodal,  lorsque  l'utilité 
publique  l'exige  ;  cette  cause  l'emporte  sur  tous  les  intérêts 
particuliers. 

6°  La  vente  d'une  dîme  inféodée  ,  lorsqu'elle  est  faite  à 
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l'église,  a  qui  elle  est  présumée  avoir  originairement  ap- 
partenu ,  n'est  point  sujette  au  retrait  féodal  ;  la  faveur  de 
cette  reversion  de  la  dîme  à  son  origine  fait  cesser  le 
retrait  féodal. 

§.  II.  Des  contrais  équipoHen's  à  vente;  et  de  ceux  mêlés  de  ventes. 

Les  contrats  équipollcnls  à  vente  donnent  lieu  au  retrait 
féodal  comme  ils  donnent  lieu  au  quint ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  au  chapitre  du  quint. 

Quid ,  des  contrais  mêlés  de  ventes?  Il  est  certain  qu'ils 
donnent  lieu  au  profil  de  quint,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
sont  mêlés  de  vente.  Par  exemple  ,  si  un  échange  est  fait 
avec  retour  en  deniers  ,  une  donation  avec  une  charge 
appréciable  à  prix  d'argent ,  il  y  aura  certainement  lieu  au 
quint,  pour  raison  de  la  somme  convenue  pour  retour,  ou 
pour  raison  de  l'estimation  de  la  charge  imposée  au  do- 
nataire. 

Ces  contrats  sont-ils  pareillementsujets  au  retrait  féodal  ? 
Les  coutumes  sont  partagées  sur  cette  question  ;  elles  se  ré- 
duisent à  trois  classes  :  il  y  en  a  qui  admettent  le  retrait, 
à  proportion  de  ce  que  le  contrat  tient  de  la  vente.  Par 
exemple  ,  si  j'ai  acquis  un  fief  par  échange  contre  un  autre, 
moyennant  une  somme  de  deniers  que  j'ai  donnée  en  retour; 
si  cette  somme  que  j'ai  donnée  pour  retour  est  de  la  valeur 
du  quart  de  l'héritage  que  j'ai  donné  en  contre-échange  , 
mon  contrat  d  acquisition  sera  échange  pour  les  trois  quarts, 
et  contrat  de  vente  pour  l'autre  quart  ;  il  y  aura  lieu  au  re- 
trait féodal  pour  le  quart  de  mon  héritage.  Telles  sont  les 
coutumes  de  Sens  et  d'Auxerre  ;  tel  paroît  aussi  être  le 
sentiment  de  Dumoulin  :  car  ,  suivant  Y  art.  20,  glos.  5, 
71.  52,  il  décide  que  ,  si  un  héritage  a  été  en  partie  vendu  et 
en  partie  donné,  il  y  a  lieu  au  retrait,  soit  féodal  ,  soit  li- 
gnager,  pro  parte  venditd  ,  à  proportion  et  pour  la  même 
portion  pour  laquelle  le  contrat  est  vente;  et  que,  pour 
le  surplue ,  il  y  a  seulement  lieu  au  rachat. 

Il  observe  à  ce  sujet  ,  et  son  observation  est  très  impor- 
tante, qu'un  contrat  de  vente  n'est  pas  censé  mêlé  de  doua  - 
tion  ,  dès-lors  que  la  chose  est  vendue  beaucoup  au -des- 
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sous  de  sa  valeur  ,  fût-ce  au-dessous  de  sa  moitié  ;  à  moins 
qu'il  ne  paroisse  par  les  circonstances  qu'effectivement  le 
vendeur  a  voulu  donner  en  partie  ,  sans  cela  le  contrat  est 
entièrement  rente  ;  Nam  viliiis  venderc  non  est  donarc, 
sed  damnosè  contrahere. 

II  observe  encore ,  qu'un  contrat  de  vente  n'est  pas  tou- 
jours mêlé  de  donation  ,  quoiqu'il  y  ait  une  clause  expresse 
que  le  vendeur  fait  donation  pour  le  surplus  de  ce  que  le 
fief  vaut  au  -  delà  du  prix  convenu  ,  etc. ,  et  qu'il  ne  laisse 
pas  d'être,  en  ce  cas,  entièrement  contrat  de  vente,  et 
sujet  en  entier  au  retrait  féodal,  lorsqu'il  paroît  que  celte 
clause  a  été  ajoutée  en  fraude ,  pour  rendre  plus  difficile 
et  empêcher  par-là  le  retrait  de  l'héritage  vendu  d'ailleurs 
sa  juste  valeur. 

La  seconde  classe  des  coutumes  est  de  celles  qui  n'ad- 
mettent le  retrait  féodal  pour  contrat  mêlé  de  vente  ,  que 
lorsque  la  vente  y  prédomine  ,  c'est  à-dire  ,  lorsqu'il  y  a 
un  prix  en  deniers,  ou  chose  mobiliaire,  qui  soit  au-dessus 
de  la  valeur  de  l'héritage  donné  en  échange  ;  mais  qui ,  même 
en  ce  cas ,  n'accordent  pas  le  retrait  du  total  de  l'héritage  , 
mais  seulement  à  proportion  de  ce  que  le  contrat  tient  de 
la  vente  :  par  exemple,  dans  ces  coutumes,  si  j'ai  acquis  un 
fief  de  4°>°oo  liv.  pour  une  somme  de  5o,ooo  liv.  ,  et 
si  j'ai  donné  en  contre-échange  un  héritage  de  10,000 
liv.  ,  il  y  aura  lieu  au  retrait  féodal  ,  non  pas  du  total  de 
l'héritage ,  mais  seulement  pour  les  trois  quarts  ;  telles  sont 
les  coutumes  de  Melun  ,  art.  1^2  ;  de  Châlons,  art  2/$  ; 
et  de  Paris,  art.  1 45. 

La  troisième  classe  est  de  celles  qui  accordent  le  retrait 
féodal  pour  le  total,  ou  le  dénient  pour  le  total,  suivant  qu'il 
paroît,  par  ce  qui  prédomine,  que  l'intention  des  contrac  tants 
a  été  de  faire  un  contrat  de  vente,  ou  défaire  un  autre  con- 
trat ;  telle  est  notre  coutume  d'Orléans,  ainsi  qu'il  résulte 
de  V art.  384,  ou  e^e  décide  qu'en  échange,  s'il  y  a  tournes 
excédant  la  moitié  de  l'héritage  baillé  sans  tournes ,  tous 
les  héritages  baillés  de  part  et  d'autre  sont  sujets  à  retrait. 

Notre  coutume  répute  ,  en  ce  cas ,  vrai  contrat  de  vente 
ce  contrat ,  quoique  baptisé  du  nom  d'échange  ,  parceque 


OjG  TRAITÉ   DES  FIEFS, 

celui  qui  aliène  son  héritage  pour  une  somme  de  deniers  au- 
dessous  de  la  juste  valeur,  paroît  avoir  pour  principale  in- 
tention de  vendre  ,  et  l'autre  d'acheter.  Jl  reçoit  avec  dette 
somme  un  autre  héritage  pour  celui  qu'il  aliène;  cet  héri- 
tage qu'il  reçoit  n'est  que  comme  un  accessoire  du  prix  en 
argent  qu'il  reçoit;  ce  qui  n'empêche  pas  que  ce  ne  soit 
entièrement  un  vrai  contrat  de  vente.  Àrg.  1.  6,  §.  1,  ff. 
de  act.  empf.  11  doit  donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  pour 
le  total  en  ce  cas.  Finge,  j'ai  acquis  un  héritage  féodal  pour 
3o,ooo  liv.  d'argent  et  pour  un  autre  petit  héritage  de  la 
valeur  de  7  ou  8,ocoliv.;  le  seigneur  retirera  l'héritage  en 
entier  en  rendant  5o,ooo  liv.  et  le  prix  que  sera  estimé  le 
petit  héritage. 

Notre  coutume  ajoute  qu'il  y  aura  aussi  lieu  au  retrait 
féodal  du  petit  héritage;  car  tout  ce  contrat  est  censé  con- 
trat de  vente  ,  suivant  l'intention  des  parties;  celui  de  qui 
j'ai  acquis  l'héritage,  majoris  pretii  *  est  censé  acquérir 
celui-ci  de  moi,  moins  à  titre  d'échange  qu'en  paiement 
de  ce  qui  manquoit  à  la  somme  à  laquelle  montoit  le  juste 
prix  de  celui  qu'il  me  vondoit;  ce  qui  est  un  titre  de  vente 
qui  donne  pareillement  lieu  au  retrait  féodal  de  ce  petit  hé- 
ritage. 

Ce  principe  de  notre  coutume  ,  dont  l'article  584  no 
contient  qu'un  exemple  ,  doit  s'appliquer  h  tous  les  autres 
contrats;  il  faut  y  rechercher  l'intention  des  parties,  qui 
se  coîlige  ordinairement  de  ce  qui  prédomine  dans  le  con- 
trat,  et,  suivant  cette  intention,  réputer  le  contrat,  con- 
trat de  vente  en  entier,  ou  point  du  tout;  donner  lieu  au 
retrait  féodal  pour  le  total,  ou  le  dénier  entièrement;  par 
exemple  ,  dans  le  bail  à  rente  avec  démission  de  foi ,  si  les 
deniers  d'entrée  excèdent  le  prix  de  la  rente  ,  ce  sera  une 
vente ,  et  il  y  aura  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total ,  sinon 
il  n'y  aura  point  lieu  en  tout  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
l'article  58o, ,  qui  doit  s'inlerprêter  par  l'article  584,  et 
encore  mieux  par  l'article  5oo  de  l'ancienne  coutume;  c'est 
le  sentiment  de  Fornier,  qui  étoit  du  temps  de  la  réfor- 
mation. 
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De  l'échange. 

L'échange  d'un  fief  contre  des  choses  mobiliaires  est 
regardé  comme  un  contrat  équipe! lent  à  vente  ,  parecque 
les  choses  mobiliaires  ,  étant  facilement  réductibles  en  ar- 
gent,, tiennent  lieu  d'un  prix  en  argent;  et  ce  contrat  est 
équ spolient  à  une  aliénation  à  prix  d'argent  ,  et  par  consé- 
quent à  une  vente;  un  tel  échange  donne  donc  lieu  au  re- 
trait féodal  ,  comme  il  donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Dumoulin  ,  art.  20  ,  glos.  5 ,  n.  49  ■>  apporte  une  excep- 
tion, savoir  si  la  chose  mobiliaire  donnée  en  échange  du  fief 
étoit  une  chose  rare  ,  qui  eût  un  prix  d'affection  ,  comme 
un  beau  tableau  original  d'un  grand  maître  ;  un  tel  échange 
ne  peut  passer  pour  un  contrat  équipollent  à  vente  ,  paree- 
que ce  meuble  rare  n'est  pas  une  chose  qui  tienne  lieu  d'une 
certaine  somme  de  deniers,  ni  qui  y  soit  facilement  réduc- 
tible; et  par  conséquent  ce  n'est  pas  un  contrat  équipollent 
à  vente. 

L'échange  d'un  fief  contre  un  autre  héritage,  ou  même 
contre  un  autre  immeuble  incorporel,  comme  des  renies 
dues  par  des  tiers,  n'est  pas  contrat  équipollent  a  vente,  et 
ne  donne  pas  lieu  au  retrait;  c'est  le  son  liment  de  Du- 
moulin et  de  la  plupart  des  auteurs.  Quoiqu'il  y  en  ait  eu 
néanmoins  quelques-uns  qui  aient  pensé  le  contraire  ,  il  faut 
s'en  tenir  à  l'avis  de  Dumoulin.  La  raison  de  différence  est 
sensible  entre  les  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait,  et 
ces  échanges.  Il  faut,  pour  le  retrait  féodal,  que  l'acquéreur 
puisse  être  rendu  parfaitement  indemne;  il  faut  qu'on  puisse 
lui  rendre  ce  qu'il  a  donné  pour  l'héritage  qu'on  lui  retire , 
ou  quelque  chose  d'entièrement  équipollent. 

Quand  il  a  acquis  par  contrat  de  vente  pour  une  somme 
d'argent,  le  retrayant  lui  rend  précisément  la  même  chose 
qu'il  a  donnée  pour  l'héritage ,  il  le  rend  parfaitement  in- 
demne :  s'il  l'a  acquis  pour  choses  mobi!iaires  qu'il  ait 
données  pour  cet  héritage ,  le  retrayant  lui  rendant  en  ar- 
gent le  prix  de  ces  choses  mobiliaires,  lui  rend  quelque 
chose  d'entièrement  équipollent  à  ces  choses,  puisque  pour 
cet  argent  il  peut  en  avoir  de  semblables.  Mais ,  lorsque 


5^8  TRAITÉ   DES  FIEFS, 

j'ai  acquis  un  fief  pour  un  héritage,  ou  même  pour  des 
rentes  ,  ou  pour  un  office  que  j'ai  donné  en  contre-échange, 
une  somme  d'argent  ne  me  rend  pas  ce  que  j'ai  donné,  ni 
quelque  chose  d'équipollent  à  ce  que  j'ai  donné.  Je  pourrai 
Lien,  avec  l'argent  qu'on  me  rend,  acquérir  un  autre  hé- 
ritage ,  d'autres  rentes  à  la  place  de  celles  que  j'avois;  mais 
je  pourrai  peut-être  avoir  peine  à  trouver,  pour  cet  argent, 
des  héritages  qui  me  conviennent  aussi  bien  ,  et  dont  la 
possession  me  soit  aussi  assurée  que  celle  de  celui  que  j'avois  ; 
je  trouverai ,  pour  cette  somme  qu'on  me  rend ,  à  me  faire 
d'autres  rentes,  mais  ce  sera  sur  des  débiteurs  qui  pourront 
n'être  pas  si  bons  que  ceux  que  j'avois  :  c'étoient  d'anciennes 
rentes,  qui  avoient  d'anciennes  hypothèques  qui  les  assu- 
roient,  et  je  ne  me  ferai  avec  de  l'argent  que  de  nouvelles 
rentes  ,  qui  n'auront  que  de  nouvelles  hypothèques  ,  et  qui 
par  conséquent  ne  seront  pas  si  solides.  Pareillement,  lorsque 
j'ai  donné  un  office  en  échange  du  fief  que  j'ai  acquis  ,  le 
relrayant ,  en  me  rendant  le  prix  du  fief,  ne  me  rendra  pas 
parfaitement  indemne  ;  car  il  m'étoit  plus  intéressant  d'avoir 
cet  office  que  l'argent  qu'on  me  rend;  on  ne  peut  pas  dire 
qu'avec  cet  argent  je  puisse  avoir  la  même  chose  que  j'avois; 
car  j'avois  fait  les  frais  de  réception  en  cet  office  ,  j'avois 
acquis  une  ancienneté  dans  la  compagnie;  le  prix  qu'on 
me  rendra  ne  me  rendra  pas  ces  avantages  :  on  ne  me 
rendra  donc  pas  quelque  chose  d'entièrement  équipollent 
à  ce  que  j'ai  donné;  d'où  il  suit  que  ces  contrats  d'échange 
ne  sont  pas  susceptibles  du  retrait  féodal.  Ces  principes 
établissent  aussi  le  sentiment  de  Dumoulin  ,  pour  exempter 
du  retrait  féodal,  même  l'échange  contre  une  chose  mo- 
biliaire ,  lorsque  c'est  une  chose  rare  :  Cujus  simile  vix 
posset  comparari ,  et  in  quo  probabilis  cadit  affectio, 
ut  verisimilitcr  non  fuisset  quis  commutaturus  pro  pe- 
cuniâ. 

De  la  dation  en  paiement. 

La  dation  en  paiementest  un  contrat  équipollenta  vente  , 
et  même  on  peut  dire  un  vrai  contrat  de  vente ,  lorsqu  e 
c'est  une  somme  d'argent  qui  étoit  due  ,  et  en  p  aiement  tic 
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laquelle  un  fief  a  été  donné  ;  et  par  conséquent  ce  contrat 
donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Il  y  donne  pareillement  lieu  lorsque  les  choses  dues  , 
et  en  paiement  desqnelles  le  fief  a  été  donné,  étoient  des 
choses  mobilîaires  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  quelque  chose 
rare,  qui  eût  un  prix  d'affection.  M olin.  ,§.20,  glos.  5 ,  n.  49. 

Si  c'est  un  héritage  qui  étoit  dû,  à  la  place  et  en  paiement 
duquel  le  fief  eût  été  donné  ,  ce  contrat  n'est  point  regardé 
comme  un  contrat  équipollent  à  vente,  et  ne  donne  point 
lieu  au  retrait  féodal. 

Si  c'est  en  paiement  d'une  rente  que  quelqu'un  me  devoit, 

I  qu'il  me  donne  un  fief,  Dumoulin ,  D.  glos.  5 ,  n.  49,  dis- 
tingue :  si  la  rente  étoit  rachetable,  le  contrat  est  équipol- 
lent à  vente  ,  et  est  sujet  au  retrait  féodal;  car  ce  fief  m'est 
donné  pour  et  à  la  place  des  deniers  que  j'aurois  été  obligé 

!  de  recevoir  pour  le  rachat  de  ma  rente  ;  si  la  rente  n'éloit 
pas'rachetable ,  le  contrat  n'est  point  équipollent  à  vente, 
et  tient  plutôt  de  l'échange  ,  et  ne  donne  point  par  consé- 
quent lieu  au  retrait. 

Si  l'acte  étoit  tourné  de  cette  manière  ,  qu'il  fût  dit  :  que 

ij  le  créancier ,  pour  faire  plaisir  au  débiteur  ,  lui  accordoit , 
par  le  présent  acte  ,  la  faculté  de  racheter  la  rente  par  lui 
due,  pour  une  telle  somme  dont  ils  étoient  convenus,  en 

i  paiement  de  laquelle  le  débiteur  lui  auroit  donné  un  tel  fief; 
ce  seroit,  en  ce]  cas,  une  dation  en  paiement  équipollente 
à  vente;  car  le  fief  auroit  été  donné,  non  pas  tant  en  paie- 

;  ment  de  la  rente,  qu'en  paiement  de  la  somme  convenue 

M  pour  son  rachat  ;  c'est  ce  qu'observe  Dumoulin  ,  au  même 
endroit. 

Observez  que ,  en  tous  les  cas  où  nous  avons  dit  que  la 
dation  en  paiement  donne  lieu  au  retrait  féodal,,  iiestindif- 
|  férent  qu'elle  ait  été  volontaire  ,  ou  que  le  créancier  se 
!  soit  fait  adjuger  le  fief  en  paiement  de  sa  créance  malgré 
le  débiteur;  car  les  ventes  forcées  ,  comme  les  volontaires  , 
donnent  lieu  au  retrait  féodal  ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
ci -dessus. 
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De  la  donation  rémunératoire. 

ïl  est  certain  que  la  donation  pour  récompense  de  ser- 
vices est  une  vraie  donation  ,  et  par  conséquent  ne  donne 
pas  lieu  au  retrait  féodal  lorsque  les  services',  en  récom- 
pense desquels  la  donation  est  faite ,  ne  sont  pas  de  nature 
à  s'apprécier  à  prix  d'argent,  et  encore  moins  si  la  donation 
ne  contient  qu'une  énonciation  vague  de  récompense  de 
services  qui  ne  soient  ni  constants,  ni  déterminés. 

Je  pense  que  cela  doit  avoir  lieu ,  même  dans  les  coutumes 
qui  déclarent  expressément  les  donations  rémunératoires 
sujettes  à  retrait ,  en  rendant  la  valeur  de  l'héritage  ,  et  que 
ces  coutumes  ne  doivent  s'entendre  que  du  cas  auquel  les 
services  sont  appréciables. 

Si  les  services  en  récompense  desquels  la  donation  est 
faite  ,  sont  des  services  constants  ,  déterminés ,  appréciables 
à  prix  d'argent ,  pour  le  prix  desquels  le  donataire  auroit 
pu  avoir  action  contre  le  donateur;  en  ce  cas  ,  il  semble 
que  la  donation  peut  passer  pour  une  dation  en  paiement , 
et  pour  un  acte  équipollent  à  vente ,  qui  donne  lieu  au  re- 
irait féodal. 

Néanmoins  Brodeau  ,  Duplessis ,  Guyot  ,  décident  que 
même  ces  donations  rémunératoires  ne  donnent  pas  lieu  au 
retrait  féodal ,  mais  seulement  au  profit  de  quint,  pareeque 
la  principale  intention  n'est  pas  de  vendre  ,  mais  de  donner 
et  de  récompenser;  que,  quand  les  services  égaleroient  le 
prix  de  l'héritage ,  on  doit  présumer  une  intention  dans  le 
donateur  ,  de  donner  plus  que  le  prix  de  ces  services.  On 
rapporte,  pour  ce  sentiment,  un  arrêt  qui  débouta  un  li- 
gnager  du  retrait  de  quatre  maisons  données  à  une  servante, 
en  récompense  de  54  années  de  services.  Je  ne  voudrois 
pas  dire  indistinctement,  comme  ces  auteurs  ,  que  la  dona- 
tion rémunératoire  de  services  appréciables  n'est  pas  sujette 
au  retrait;  je  pense  qu'il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention des  contractants.  Si  la  donation  n'a  de  donation 
que  le  nom  ;  si  le  prix  des  services  égale  le  prix  de  l'héritage , 
le  contrat  ne  me  paroît  pas  devoir  passer  pour  être  d'une 
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autre  nature  qu'une  dation  en  paiement,  et  par  conséquent 
une  vente. 

Si  les  services  sont  au-dessous  du  juste  prix  de  l'héritage, 
on  doit  présumer  que  la  principale  intention  a  été  de  don- 
ner, quoique  le  donateur  ait  fait  la  donation  sous  la  condition 
qu'il  seroit  quitte  du  prix  des  services;  et  par  conséquent 
le  contrat  ne  doit  pas  être  réputé  contrat  de  vente  ,  ni  don- 
ner lieu  au  retrait  féodal,  mais  seulement  au  profit  de  quint 
pour  le  prix  des  services. 

Je  pense  qu'on  doit  décider  autrement  dans  les  coutumes 
qui,  comme  Sens  et  Auxerre,  admettent  le  retrait  féodal 
dans  l'échange ,  à  proportion  des  tournes  ,  pour  petites 
qu'elles  soient;  car,  selon  ces  coutumes,  pour  peu  qu'un 
contrat  soit  mêlé  de  vente ,  il  y  donne  lieu  à  proportion  de 
ce  qu'il  tient  de  la  vente  ;  et  ce  principe  reçoit  la  même  ap- 
plication ,  et  exige  dans  les  donations  mêlées  de  vente  la 
même  décision  que  celles  que  ces  coutumes  ont  portées  pour 
les  échanges  mêlés  de  vente. 

De  la  donation  onéreuse  ;  et  du  contrat  à  rente  viagère* 

Il  est  certain  que  les  donations  ,  quoique  onéreuses ,  ne 
donnent  pas  lieu  au  retrait ,  lorsque  les  charges  ne  sont  pas 
de  nature  h  être  appréciables  à  prix  d'argent. 

Quoique  la  charge  soit  appréciable  à  prix  d'argent ,  sî 
c'est  une  charge  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  au 
gré  du  donateur,  par  un  autre  que  parle  donataire  ;  comme 
si  j'ai  donné  mon  fief  à  mon  ami ,  à  la  charge  qu'il  me 
nourriroit  chez  lui  :  on  décide  communément  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  la  donation  est  faite  à  quelque  autre  charge  appréciable 
a  prix  d'argent,  et  qui  puisse  être  acquittée  indifféremment 
par  le  retrayant,  comme  par  le  donataire,  il  faut  rechercher 
l'intention  du  donateur.  Si  sa  principale  intention  a  été 
d'exercer  une  libéralité  ,  quoiqu'il  y  ait  attaché  des  char- 
ges ,  l'acte  est  une  donation  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  re- 
trait féodal;  si  au  contraire  le  donateur  a  plus  eu  en  vue 
l'exécution  des  charges  de  la  donation,  que  de  faire  unelibé- 
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ralité,  c'est  un  contrat  équipollent  à  vente  ,  qui  donne  lieu 
au  retrait  féodal. 

Le  contrat  à  renie  viagère  est  une  espèce  de  donation 
onéreuse;  et  si  la  rente  est  beaucoup  plus  forte  que  le  re- 
venu de  l'héritage  ,  en  sorte  qu'il  paroisse  comme  le  prix 
de  l'héritage,  le  contrat  est  équipollent  à  vente,  et  donne  lieu 
au  retrait  féodal. 

Si,  au  contraire,  la  rente  viagère  n'est  à  peu  près  que  le 
revenu  de  l'héritage  ,  la  rente  n'est  censée  que  le  prix  de 
l'usufruit  que  le  donateur  auroit  pu  se  retenir  ;  et  le  con- 
trat est  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait 
féodal. 

Lorsque  le  contrat  à  rente  viagère  est  de  nature  à  donner 
lieu  au  retrait  féodal,  peut -il  être  exercé  lorsque  le  risque 
est  passé;  c'est-à-dire,  après  l'extinction  de  la  rente  viagère 
par  la  mort  du  donateur ,  qui  sera  arrivée  peu  après  le  con- 
trat? Il  y  a  un  arrêt  de  1727,  au  rapport  de  l'abbé  Pucelle, 
qui  a  jugé  que  cela  se  pouvoit ,  et  même  qu'il  suffisoit,  en 
ce  cas,  au  retrayant  de  rembourser  le  peu  d'an  -âges  qui 
étoient  courus.  Je  ne  puis  goûter  cet  arrêt;  le  contrat  à 
renie  viagère  est,  par  sa  nature  ,  aléatoire  ,  le  risque  est  de 
l'essence  du  marché;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à 
prendre  ce  marché  à  la  place  de  l'acquéreur ,  lorsque  le 
risque  ,  qui  est  de  l'essence  de  ce  marché,  ne  subsiste  plus  : 
or,  le  retrait  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  prendre  îe 
marché  de  l'acquéreur;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  a« 
reirait  féodal  (1). 

Du  bail  à  rente. 

Le  bail  à  renie  rachetable  fait  sans  rétention  de  foi  est 
un  contrat  équipollent  à  vente ,  qui  donne  lieu  au  retrait 
féodal ,  comme  nous  avons  vu  qu'il  donnoit  lieu  au  droit  de 
quint. 

Cette  décision  a  lieu  ,  soit  que  la  rente  soit  rachetable  par 
la  convention  des  parties  ,  soit  que  ce  soit  la  loi  qui  en 


(1)  M.  Pothicr  a  change  de  sentiment.  Voyez  ¥  Introduction  nu  Titre  des 
Fiefs  de  la  coutume  d'Orléans  ,  n.  246. 
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accorde  la  faculté,  comme  dans  le  cas  du  bail  à  rente  d'une 
maison  de  ville. 

On  en  a  fait  difficulté;  mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt ,  en 
la  coutume  de  Tours ,  rapporté  par  Livonière  ,  qu'il  y  au- 
roit  lieu  au  retrait  féodal  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  les  cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  disent ,  que  héritage  baillé  à 
rente  rachetable  est  sujet  à  retrait.  Ces  termes,  baillé  à 
rente  rachetable ,  comprennent  l'un  et  l'autre  cas,  verba 
statuti  in  utroque  casa  verificantur ;  une  maison  de  ville 
baillée  à  rente  est  vraiment  baillée  à  rente  rachetable , 
quoique  cette  faculté  delà  racheter  ne  soit  pas  exprimée  par 
le  contrat  ;  c'est  parceque,  étant  de  droit ,  il  étoit  inutile  de 
l'exprimer.  La  raison  qui  fait  réputer  le  bail  équipollent  à 
vente  se  rencontre  aussi  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  et  même 
encore  plus  lorsque  la  vente  est  rachetable  par  la  loi. 
Cette  raison  est,  que  la  vente  devant  un  jour  se  convertir  en 
une  somme  de  deniers  par  le  rachat,  la  présomption  étant 
que  l'acquéreur  usera  un  jour  de  cette  faculté  ,  qui  n'a  été 
stipulée  que  pour  en  user,  le  bail  contient  une  aliénation  à 
prix  d'argent,  et  par  conséquent  quelque  chose  d'équipol- 
lent  à  vente  :  or  ,  lorsque  la  vente  est  rachetable  par  la  loi , 
comme  la  faculté  de  racheter  ne  se  prescrit  point  en  ce  cas, 
le  bail  est  encore  plus  certainement  conversible  un  jour  en 
une  somme  de  deniers,  que  lorsque  la  faculté  n'est  stipulée 
que  par  la  convention  qui  se  prescrit  par  5o  ans ,  et  par 
conséquent  il  est  encore  plus  équipollent  à  vente. 

Le  bail  à  rente  non  rachetable  ne  donne  lieu  ni  au  droit 
de  quint  ,  ni  au  retrait  féodal. 

Si,  par  un  bail  à  rente  non  rachetable,  il  y  a  eu  une  somme 
de  deniers  d'entrée  payée  ou  promise  ,  qui  excède  la  valeur 
de  la  rente,  le  contrat  sera  censé  plutôt  contrat  de  vente 
que  bail  à  rente ,  et  donnera  lieu  au  retrait  féodal ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  ci-dessus  observé. 

L'article  589  de  notre  coutume  dit  simplement  :  Si,  par 
le  bail,  il  y  a  quelque  somme  de  deniers ,  ou  chose  mobi- 
liaire,  baillée  ou  promise  bailler ,  l'héritage  chet  en  retrait. 
Lalande  dit,  quelque  petite  que  fut  la  somme  de  deniers 
I  d'entrée  ;  en  quoi  il  s'est  trompé.  Cet  article  doit  s'entendre 
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d'une  somme  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héri- 
tage 3  ainsi  qu'il  résulte  du  principe  ,  que  la  nature  du  con- 
trat doit  s'estimer  par  ce  qui  y  prédomine  :  notre  ancienne 
coutume,  art.  5oo,  disoit  simplement  que,  ew  héritage  baillô 
à  rente  ou  échange,  oit  il  y  a  argent  il  y  a  retrait;  et 
néanmoins  on  devoit  entendre  cet  article  d'un  argent  qui 
excédât  la  moilié  ;  la  preuve  en  est  que,  dans  le  procès-ver- 
bal, sur  Y  art.  58/|  (qui  porte  que,  dans  le  cas  de  l'échange, 
l'argent  doit  excéder  la  moilié  de  la  valeur)  ,  il  est  dit  que 
cet  article  a  été  tiré  du  284  de  l'ancien  texte;  mais  il  n'y 
est  point  dit  que  celle  explication,  qui  a  été  ajoutée,  soit 
un  droit  nouveau  qui  ne  doive  avoir  lieu  que  pour  l'avenir, 
ainsi  que  cela  est  marqué  sur  tous  les  articles  qui  contien- 
nent un  droit  nouveau.  Si  la  nouvelle  coutume  n'a  pas 
ajouté,  dans  Y  art.  58f),  pour  le  cas  du  bail  à  rente,  la  même 
explication  qu'elle  a  insérée  dans  le  cas  du  584 ,  c'est 
qu'elle  a  cru  qu'il  étoit  inutile  de  la  répéter ,  et  que  les  deux 
cas  des  articles  584  et  089,  étant  entièrement  semblables  , 
ce  qui  est  dit  pour  l'un  de  ces  deux  cas  s'applique  à  l'autre  ; 
c'est  le  sentiment  de  Fornier,  en  sa  petite  note  sur  Yart.oS^; 
et  l'autorité  de  cet  auteur  pour  le  sens  de  notre  coutume 
est  d'un  grand  poids,  puisqu'il  étoit  du  temps  de  la  réfor- 
raalion  de  la  coutume  ,  et  qu'il  avoit  été  instruit  par  son 
père,  Guillaume  Fornier,  conseiller  au  présidial ,  et  profes- 
seur en  l'université  d'Orléans  ,  l'un  desplus  savants  hommes 
de  son  siècle,  et  qui  avoit  assisté  à  la  réformation. 

Si  la  rente  a  été  créée  sans  faculté  de  rachat,  et  qu'elle 
soit  néanmoins  depuis  rachetée,  y  aura-t-il  lieu  au  retrait 
féodal  de  l'héritage?  Guyot,  et  quelques  auteurs  avant  lui  , 
ont  pensé  qu'il  y  avoit  lieu.  Je  trouve  plus  plausible  le  sen- 
timent de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  moins 
qu'il  ne  fût  justifié  qu'il  y  auroit  eu  une  convention  secrète 
dèsle  temps  du  contrat ,  que  la  rente  seroit  rachetable  ,  ou 
que  le  court  intervalle  entre  la  vente  et  ce  rachat  ne  filpré- 
sumer  cette  convenlion;  hors  ces  cas,  il  ne  peut  y  avoir- 
lieu  au  retrait  féodal;  ce  n'est  pas  le  bail  qui  y  donne  lieu  , 
puisque  c'est  un  bail  non  rachetable  ;  ce  n'est  pas  le  rachat 
île  la  rente  ,  puisque  le  rachat  est  la  vente  de  la  rente,  et 
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non  pas  la  vente  du  fief:  or,  il  n'y  a  que  la  venle  du  fief 
même  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal ,  comme  nous  le  ver- 
rons ci-après. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  bail  et  le  rachat  se  réduisent 
ensemble  à  une  vente  du  fief,  même  à  prix  d'argent ,  puis- 
que lepreneur  qui  rachète  la  rente  se  trouve  avoir  acquis  le 
fief  pour  la  somme  d'argent  du  rachat.  La  réponse  est,  que 
le  rachat  pourroit  bien  se  considérer  comme  ne  faisant 
qu'une  seule  vente  et  qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  bail , 
lorsqu'il  se  fait  en  vertu  d'une  convention  du  bail  ,  n'en 
étant  en  ce  cas  que  l'exécution  ,*  mais  lorsque  le  rachat  se 
fait  en  vertu  d'une  condition  intervenue  eœ  intervalle*,  il 
ne  peut  plus  se  considérer  conjointement  avec  le  bail  et 
comme  ne  faisant  qu'un  même  acte  ,  puisqu'il  procède  d'une 
convention  toute  distincte  et  séparée  du  bail:  Les  raisons 
que  Guyot  apporte  pour  son  sentiment  sont  autant  d'ab- 
surdités. Il  dit  que,  tant  que  la  rente  foncière  subsiste  ,  l'hé- 
ritage n'est  pas  vendu ,  n'est  pas  censé  aliéné  à  l'égard  des 
tiers;  et  que,  dans  le  cas  où  l'on  fait  le  rachat  de  cette  rente, 
ce  rachat  est  indubitablement  un  prix  que  l'on  met  à  l'hé- 
ritage; que  le  preneur  possède  l'héritage  &c  novo  contracta; 
que,  du  jour  de  ce  rachat,  il  y  a  un  prix  à  l'héritage,  et  par 
conséquent  ouverture  au  retrait.  Tout  ceci  est  faux.  Tant 
que  la  rente  subsiste ,  dit-il ,  l'héritage  n'est  pas  censé  aliéné 
à  l'égard  des  tiers.  Qu'est-ce  que  veut  dire  ,  n'est  pas  censé 
aliéné  à  l'égard  des  tiers?  Le  bail  à  rente  ne  contient-il  pas 
une  aliénation  de  l'héritage?  L'héritage  baillé  à  rente  est 
aliéné  ,  même  à  l'égard  du  seigneur  qui  est  un  tiers,  lorsque 
le  bail  est  fait  avec  démission  de  foi ,  puisque  le  bail  opère 
une  mutation  de  vassal  ,et  que  le  seigneur  est  obligé  de  re- 
cevoir le  nouveau  vassal  en  foi.  Il  ajoute  :  ce  rachat  est  un 
.prix  que  l'on  met  à  l'héritage.  Gela  est  faux.  G'est  un  prix 
que  l'on  met  à  la  rente ,  et  non  pas  à  l'héritage  ;  on  n'a  pas 
égard  à  la  valeur  de  l'héritage  qui  ,  depuis  le  bail ,  peut 
être  augmentée  ou  diminuée  ,  mais  à  celle  de  la  rente  ,  lors- 
qu'on convient  du  prix  du  rachat  :  ce  rachat  ne  contient 
point  la  vente  de  l'héritage,  mais  la  vente  de  la  rente,  il 
est  vrai  que  cette  rente  est  un  droit  réel ,  un  droit  dans 
ii.  25 
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l'héritage  ;  mais  ce  n'est  pas  l'héritage ,  certainement  ce 
n'e?t  pas  le  fief;  il  ajoute:  le  preneur  possède  l'héritage  ex 
novo  contractu  ;  c'est  une  absurdité;  la  convention  dura- 
chat ,  et  le  rachat  qui  se  fait  en  conséquence  ,  ne  lui  fait 
pas  posséder  l'héritage  qu'il  possédoit  déjà;  il  n'acquiert 
pas  non  plus,  parce  rachat,  l'héritage  qu'il  avoit  déjà;  il  ac- 
quiert seulement  la  libération  de  la  rente  ;  il  en  est,  à  la  vé- 
rité, plus  pleinement  propriétaire  ,  mais  il  n'en  est  pas  plus 
vassal;  il  n'en  est  pas  plus  homme  du  seigneur  qu'il  ne 
l'étoit;  ce  rachat  n'ajoute  donc  rien  à  la  mutation  quis'est 
faite  par  le  bail ,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu  au 
retrait  féodal. 

Le  seigneur  peut-il  être  admis  à  la  preuve  par  témoins, 
qu'il  y  ait  eu  une  convention  secrète  de  racheter  la  rente 
dès  le  temps  du  contrat?  Cela  doit  être  laissé  à  la  prudence 
du  juge;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende  cette  preuve.  L'or- 
donnance qui  défend  la  preuve  par  témoins  de  ce  qu'on  al- 
légueroit  contre  et  outre  le  contenu  des  actes  ,  ne  concerne 
que  les  parties  contractantes  ,  qui ,  ayant  eu  le  pouvoir  de 
se  procurer  une  preuve  par  écrit,  doivent  s'imputer  de  ne 
se  l'être  pas  procurée;  mais  cette  défense  de  l'ordonnance 
ne  concerne  pas  des  tiers  qui  se  plaignent  d'une  fraude  qui 
leur  a  été  faite;  n'ayant  jamais  dépendu  d'eux  d'avoir  une 
preuve  par  écrit  de  cette  fraude,  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  leur  être  refusée. 

Un  seigneur  pourra  pareillement  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  qu'il  y  a  eu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée  ex- 
cédant la  moitié  de  la  valeur  ,  si  la  vileté  de  la  rente  forme 
déjà  une  présomption  qu'il  y  en  a  eu;  mais  si  la  rente  égai<,il 
à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage  lors  du  contrat,  comme 
jl  est,  en  ce  cas,  tout-à-fait  hors  de  vraisemblance  qu'il  y 
ait  eu  une  somme  aussi  considérable  de  deniers  d'entrée,  le 
juge  ne  doit  pas  admettre  la  preuve. 

De  la  transaction  sur  la  propriété  d'un  fief. 

Il  est  évident  que  la  transaction  ne  peut  pas  donner  lieu 
au  retrait  féodal ,  dans  les  cas  auxquels  nous  avons  décidé 
qu'elle  ne  donnoit  pas  lieu  au  prolit  de  quint  ;  c'est-à-dire 
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lorsqu'il  n'y  a  ni  preuve  ,  ni  présomption  équipolîente  à 
preuve,  qui  justifie  que  celui  à  qui  l'héritage  est  déclaré 
acquis  par  la  transaction  l'acquiert,  effectivement  par  la 
transaction  ,  et  n'en  étoit  pas  auparavant  propriétaire.  Dans 
le  cas  où  il  seroit.,  au  contraire  ,  justifié  que  celui  à  qui  le 
fief  est  déclaré,  par  la  transaction,  appartenir,  l'acquiert  ef- 
fectivement par  la  transaction,  et  n'en  étoit  point  aupara- 
vant propriétaire ,  il  y  a  véritablement  lieu  au  profit  de 
quint,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  en  son  lieu;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal  si  la  transac- 
tion est  de  bonne  foi.  La  raison  de  différence  est  que  ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint,  il  suffit  que  le  contrat 
soit  mêlé  de  vente,  qu'il  y  ait  des  deniers  promis  ou  payés; 
mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal,  il  ne  suffit  pas 
que  le  contrat  soit  mêlé  de  vente ,  il  faut  que  ce  soit  un 
contrat  de  vente,  ou  ressemblant  et  équipoîlent  au  contrat 
de  vente;  mais  la  transaction  n'est  ni  contrat  de  vente  ,  ni 
contrat  équipoîlent  au  contrat  de  vente;  la  nature  des con  - 
trats  se  règle  par  ce  que  les  contractants  ont  eu  en  vue  ; 
Spcctandum  est,  dit  Dumoulin,  tit.  20,  glos.  5  ,  n.  55, 
dans  une  autre  espèce  que  celle-ci,,  principale  proposition 
contrakentium  ,  et  (juidinler  eos  actum  sit.  Or  ,  dans  une 
transaction  ,  lorsque  celui  qui  étoit  propriétaire  de  l'héri- 
tage contesté  consent ,  moyennant  une  certaine  somme  de 
deniers  qu'il  reçoit ,  que  sa  partie  adverse  retienne  l'héri- 
tage contesté,  ou  même  leîui  délaisse,  sic'étoitluiqui  en  étoit 
en  possession;  son  intention,  en  ce  cas.  n'est  pas  de  vendre, 
mais  uniquement  de  sortir  de  procès ,  ou  de  l'éviter.  Si  la 
propriété  n'étoit  pas  contestée ,  il  ne  se  dessaisiroit  pas  de 
son  héritage;  il  ne  reçoit  pas  la  somme  convenue  par  la 
transaction,  comme  le  prix  de  son  héritage,  mais  comme 
le  prix  de  l'accommodement.  Or ,  pour  qu'il  y  ait  vente  , 
il  faut  que  la  somme  convenue  soit ,  sinon  dans  la  vérité  , 
au  moins  dans  l'intention  des  contractants,  le  prix  et  l'es- 
timation de  la  chose  :  ce  n'est  donc  point  un  contrat  de 
vente.  Ajoutez  que  le  retrait  consistant  à  être  subrogé  au 
marché  d'un  autre ,  il  s'ensuit  que  la  transaction  n'en  est 
pas  susceptible;  le  seigneur  peut  retirer  sur  un  acheteur  , 
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parceque  le  seigneur,  et  tout  autre  que  l'acheteur,  pouvoit 
acheter  aussi  bien  que  lui ,  et  par  conséquent  ne  pas  prendre 
son  marché  et  retirer  sur  lui  ;  mais  comme  la  transaction 
suppose,  par  sa  nature,  un  procès  mu  ou  à  mouvoir  entre 
les  parties  qui  transigent,  il  n'y  a  que  celui  qui  étoit  inté- 
ressé au  procès  qui  puisse  transiger;  il  répugne  de  dire 
qu'un  autre  puisse  transiger  à  sa  place,  il  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  au  retrait,  en  cas  de  transaction. 

Notre  décision  a  lieu  lorsque  la  transaction  est  faite  de 
bonne  foi  et  sans  fraude;  si  les  parties  qui  n'auroient  au- 
cune contestation  véritable  ,  et  qui  n'auroient  d'autre  in- 
tention que  de  passer  un  contrat  de  vente ,  feignoient  une 
fausse  contestation  ,  et  déguisoient ,  sous  l'apparence  d'une 
transaction,  le  contrat  de  vente  qu'elles  avoient  intention 
de  passer  ,  le  seigneur  ,  en  justifiant  cette  fraude,  seroit  ad- 
mis au  retrait  féodal. 

Le  seigneur  étant  censé  ,  par  le  retrait ,  acheter  du  ven- 
deur et  non  de  l'acheteur  sur  lequel  il  exerce  le  retrait 
féodal,  il  s'ensuit  que  le  fief  retiré  passe  au  seigneur  sans 
aucune  charge  des  hypothèques  de  cet  acheteur  ,  ni  sans 
aucune  charge  réelle  qu'il  y  auroit  pu  imposer;  carie  sei- 
gneur étant  censé  acheter  le  fief  directement  de  celui  qui 
l'a  vendu  à  cet  acheteur,  il  ne  le  tient  point  de  cet  ache- 
teur, dont  le  droit  se  résout  plutôt  qu'il  ne  le  transmet  au 
seigneur;  d'où  il  suit  que  toutes  les  charges  que  cet  acheteur 
a  imposées  doivent  pareillement  se  résoudre ,  suivant  la 
règle  solatojure  dantis  solvitar  jus  acctpicnti*. 

Si  l'acheteur  avoit  lui-même  quelque  hypothèque  ou  droit 
réel  sur  le  fief  retiré  sur  lui  ;  ce  droit  qu'il  auroit  confus  par 
l'acquisition  revivroit  par  le  retrait  ;  car  l'acquisition  du  fief 
étant  la  cause  de  l'extinction  du  droit  que  l'acheteur  y  avoit , 
lorsque  la  cause  vient  à  être  détruite,  FelFet  l'est  pareillement. 
L'acheteur  étant  censé,  à  cause  du  retrait  féodal,  n'avoir 
point  acheté ,  il  doit  être  censé  n'avoir  point  éteint  ni  con  - 
fondu  les  hypothèques  et  autres  droits  qu'il  avoit  dans  l'hé- 
ritage retiré  sur  lui. 
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«.     SECTION  II. 
Des  choses  dont  la  vente  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Toutes  les  choses  qui  sont  tenues  en  fief  sont  sujettes  au: 
retrait  féodal  lorsqu'elles  sont  vendues  ,  soit  qu'elles  soient 
vendues  pour  le  total,  soit  qu'elles  le  soient  pour  partie; 
les  droits  incorporels,  aiissi  bien  que  les  héritages ,  v.  g., 
les  droits  de  mouvance  féodale  ,  censuelle ,  les  rentes  sei- 
gneuriales ,  les  rentes  inféodées.  Si  on  m'a  constitué  une 
rente  sur  un  héritage  féodal ,  et  que  j'aie  porté  la  foi  pour 
cette  rente  au  seigneur  qui  a  bien  voulu  m'y  recevoir; 
cette  rente  inféodée  étant  un  fief,  nul  doute  que,  si  je  la 
vends  à  un  tiers  ,  cette  rente  donnera  lieu  au  retrait  féodal, 
comme  elle  donne  lieu  au  quint  :  mais  y  aura-t  il  lieu  à  ces 
droits  féodaux  ,  si  le  débiteur  la  rachète  ?  Dumoulin,  art.  10, 
gloss.5,  nmn.  58,  décide  que  le  rachat  d'une  rente  inféodée 
rachetable  ne  donne  pas  lieu  à  ces  droits  ,  parceque  ce 
rachat  non  est  venditio.  Ce  rachat  se  fait  en  vertu  de  la 
faculté  inhérente  à  la  constitution  de  rente ,  il  ne  contient 
que  l'exécution  d'une  clause  expresse  ,  ou  tacite,  de  ce  con- 
trat de  constitution.  Ce  rachat  ne  renferme  point  un  nou- 
veau contrat  de  vente,  puisqu'il  n'intervient  aucune  nouvelle 
convention,  aucun  nouveau  consentement  ;  n'y  ayant  donc 
point  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ,  ni  au  quint ,  ni  au 
retrait  féodal. 

Si  une  rente  inféodée ,  qui  n'est  pas  rachetable ,  est  ra- 
chetée par  le  débiteur  au  créancier  qui  a  bien  voulu  en  re- 
cevoir le  rachat ,  y  aura-t-il  lieu  au  retrait  féodal  ?  Dumou- 
lin, au  même  endroit,,  décide  qu'il  y  a  lieu,  parceque  ce 
nouveau  consentement  pour  le  rachat  de  cette  rente  qui 
n'étoit  pas  rachetable ,  forme  un  vrai  contrat  de  vente  de 
cette  rente  que  le  créancier  fait  au  débiteur  qui  la  rachète. 
On  opposera  que  cette  rente  s'éteint  par  le  rachat,  et  que 
ce  qui  s'éteint,,  ce  qui  n'est  plus,  ne  peut  plus  être  retiré. 
La  réponse  est ,  que  la  confusion  et  l'extinction  de  la  rente 
étant  une  suite  de  l'acquisition  que  le  débiteur  en  fait,  si 
celte  acquisition  n'a  pas  lieu,  au  moyen  du  retrait  qui, 
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subroge  le  refrayant  à  sa  place,  la  renie  n'est  point  censée 

éteinte,  mais  subsiste  au  profit  du  retrayant  contre  lui. 

Les  dîmes  inféodées  sont  aussi  sujettes  au  retrait  féodal 
lorsqu'elles  sont  vendues,  t 

Les  arrêts  rapportés  par  Dulac  et  Papon  ont  excepté  le 
cas  auquel  ces  dîmes  sont  vendues  à  l'église;  quoique  cette 
vente  donne  lieu  au  droit  de  quint ,  elle  ne  donne  pas  lieu 
au  retrait  féodal ,  parcequ'on  présume  que  ces  dîmes  ont 
originairement  appartenu  à  1  église  ,  qu'elles  ont  été  origi- 
nairement destinées  à  la  subsistance  des  pauvres  et  des  mi- 
nistres de  l'église;  et  celte  reversion  à  l'état  de  leur  o~:gine 
est  favorable. 

La  vente  faite  d'un  bois  de  haute- futaie  pour  le  couper 
ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint,  comme  nous  l'avons 
vu  ,  ni ,  par  la  même  raison,  au  retrait  féodal:  car  la  vente 
n'étant  que  d'un  bois  qui  sera  coupé,  et  qui,  lorsqu'il  est 
coupé,  devient  meuble  ,  cette  vente  n'est  que  la  vente  d'un 
meuble  ,  et  non  point  de  la  chose  tenue  en  fief.  Ce  bois 
n'étoit  tenu  en  fief,  qu'en  tant  qu'il  faisoit  partie  du  sol 
auquel  il  éloit  adhérent;  dès  qu'il  en  est  séparé,  et  qu'il 
n'en  fait  plus  partie  ,  c'est  un  pur  meuble  ;  il  faut  néanmoins 
excepter  le  cas  de  fraude.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  du  profit  de  quint. 

Lorsque  ce  n'est  pas  le  fief  même  qui  est  vendu  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  retrait  féodal ,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
profit  de  quint.  Par  exemple  ,  si  je  vends  un  droit  d'usufruit 
que  j'ai  dans  un  héritage  féodal ,  un  droit  de  rente  foncière 
non  inféodée  ;  quoique  ces  choses  soient  des  droits  réels 
qui  m'appartiennent  dans  l'héritage  féodal,  jus  vive,  néan- 
moins, comme  ces  droits  ne  sont  pas  le  fief  même,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  retrait  féodal. 

La  vente  d'un  j us  ad  rem,  d'une  action  pour  avoir  le 
fief,  ne  donne  pas  non  plus  ,  par  la  même  raison  ,  ouver- 
ture au  retrait  féodal ,  pa  fceque  cette  action  n'est  pas  le  fief 
même  :  mais  si  l'acquéreur  se  fait  délaisser  le  fief,  alors  la 
vente  de  l'action  se  trouve,  par  l'effet  qui  l'a  suivie  ,  la  vente 
du  fief,  et  donne  par  conséquent  lieu  au  retrait  féodal  , 
comme  elle  donne  lieu  au  quint.  Par  exemple ,  si  celui  qui 
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a  vendu  son  fief  sous  faculté  de  réméré,  vend  cette  faculté 
de  réméré ,  la  vente  de  cette  faculté  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait  féodal,  parceque  cette  action  n'est  pas  le  fief  même  : 
mais  si  l'acheteur  exerçant  cette  faculté  se  fait  délaisser 
le  fief?  Dumoulin,  §.  20,  gios.  4'  agite  au  long  la  question. 
Les  raisons  de  douter  qu'il  rapporte  sont,  que  la  vente  de 
l'action  de  réméré  ne  donne  pas  lieu  au  retrait,  parceque 
c'est  la  vente  d'une  action  qui  n'est  pas  le  fief  même  ;  que 
l'exécution  du  réméré  cédé  à  l'acheteur  n'y  donne  pas 
lieu  non  plus  ,  parceque  ce  n'est  pas  un  nouveau  contrat  de 
vente  qui  puisse  donner  lieu  au  retrait  féodal,  mais  l'exé- 
cution du  premier  contrat  de  vente ,  qui  n'étoit  lui-même 
sujet  au  retrait  féodal,  qu'à  la  charge  par  le  retrayant  de 
souffrir  le  réméré,  comme  le  premier  acquéreur  l'auroit 
souffert.  La  raison  de  douter  est  que ,  quoique  la  vente  de 
l'action  de  réméré ,  considérée  séparément ,  ne  soit  pas  la 
vente  du  fief,  et  ne  donne  pas  en  conséquence  ouverture 
au  retrait  féodal,  quoique  l'exercice  de  cette  action,  consi- 
déré séparément,  n'y  donne  pas  lieu  non  plus;  néanmoins 
la  vente  de  l'action  ,  considérée  conjointement  avec  l'exé- 
cution de  cette  action  vendue,  étantla  vente  du  fief  même, 
dans  lequel  s'est  fondue ,  terminée  ,  réalisée  Faction  ,  elle 
doit  donner  lieu  au  retrait  féodal. 

Dumoulin,  ibidem,  apporte  à  cette  décision  une  limita  - 
tion que  je  ne  crois  pas  devoir  être  suivie  ;  il  prétend  que  le 
retrait  n'est  ouvert  en  ce  cas  ,  que  lorsque  le  seigneur  n'a 
point  approuvé  la  première  vente,*  mais  que,  sll  fa  ap- 
prouvée en  recevant  le  quint,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  re 
trait  ,  parceque  le  réméré  n'étant  que  l'exécution  de  la 
première  vente  ,  le  quint  qui  a  été  reçu  pour  la  première 
vente  acquitte  tout  ce  qui  en  dépend  ;  et  que  par  consé- 
quent le  réméré  qui  en  dépend,  qui  en  est  l'exécution,  se 
trouve  acquitté  de  tout  droit  seigneurial  ,  et  ne  peut  plus 
donner  lieu  au  retrait.  Cette  limitation  me  paroît  porter  sur 
un  faux  principe ,  qui  est  que  c'est  l'exécution  du  réméré 
qui  produit ,  en  ce  cas ,  le  retrait  féodal  :  ce  n'est  point  lé 
réméré,  mais  la  vente  de  l'action  de  réméré  qui  produit, 
en  ce  cas ,  le  reirait  féodal  ;  le  réméré  n'est  point  la  cause; 
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productive  du  retrait  féodal,  mais  seulement  une  condil  ion 
sine  quânon;  l'exercice  du  réméré  sertà  fondre,  à  résoudre, 
à  réaliser  l'action  de  réméré  dans  le  fief  même  ,  sans  quoi 
la  vente  de  cette  action  n'auroit  pu  produire  le  retrait  féodal; 
mais  c'est  la  vente  de  l'action  qui  donne  lieu  au  retrait 
féodal ,  laquelle  vente  est  un  contrat  très  distinct  et  séparé 
du  premier  contrat,  et  par  conséquent  elle  ne  hisse  pas  de 
donner  lieu  au  retrait ,  quoique  le  seigneur  ait  r<  çu  le  profit 
de  quint  pour  le  premier  contrat;  il  est  seulement  obligé 
de  le  rembourser  à  l'acheteur  du  fief,  ce  remboursement 
étant  une  des  clauses  du  réméré. 

ARTICLE  III. 
Quelles  personnes  peuvent  exercer  le  retrait  féodal  ? 
§.  T.  Quel  seigneur  a  ce  droit. 

De  droit  commun  tout  seigneur  féodal  a  droit  de  retraire 
féodalcment.  Quelques  coutumes,  du  nombre  desquelles 
est  celle  d'Orléans,  ne  l'accordent  qu'aux  châtelains,  et 
à  ceux  d'une  plus  grande  dignité. 

Qu'ici?  Si  le  vassal  rapporloit  le  titre  originaire  d'inféoda- 
tion ,  qui  ne  fît  aucune  mention  du  retrait  féodal.  Dumou- 
lin,, sur  le  §.  20,  glos.  20,  n.  8  ,  décide  que,  même  en  ce 
cas  ,  le  seigneur  auroit  droit  de  retrait  féodal ,  et  qu'il  de- 
vroit  être  censé  tacitement  retenu  par  le  contrat  d'inféoda- 
tion  ,  suivant  la  règle  de  droit,  Incontraçtibus  veniunt  ea 
(jiiœsunt  morts  et  consuctudinis;  il  ajoute,  au  même  endroit, 
que  celte  décision  doit  avoir  lieu  quand  même,  dans  le  con- 
trat d'inféodation  ,  se  trouveroient  ces  termes  ,  pour  par  lui 
en  disposer  librement,  qui  ne  signifient  rien  autre  chose, 
sinon  que  le  vassal  possédera  le  fief  comme  un  bien  patri- 
monial et  disponible;  mais  bien  entendu  sous  les  charges 
ordinaires  des  fiefs,  dont  celle  du  retrait  féodal  fait  partie. 

Quelques  auteurs  ont  voulu  excepter  le  roi  delà  règle  qui 
accorde  aux  seigneurs  de  fief  le  droit  de  retrait  féodal. 
Loysel  en  fait  une  maxime  en  ses  Instituées  coutumières  ; 
il  se  fonde  sur  une  raison  très  frivole ,  qui  est  que  le  roi 
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étant  seigneur  immédiat  ou  médiat  de  tous  les  biens  de  son 
royaume  ,  il  pourroit,  par  la  succession  des  temps  ,  en  ac- 
quérir tous  les  biens  :  cette  opinion  a  été,  avec  raison,  rejetée; 
il  n'y  aucune  bonne  raison  de  refuser  au  roi  les  droits  dont 
jouissent  les  autres  seigneurs. 

Les  coutumes  ont  varié  à  l'égard  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques. Quelques  coutumes  ,  comme  celles  de  Berry  et  de 
Bourbonnois  ,  leur  refusent  le  droit  de  retrait  féodal; 
d'autres  ,  comme  celles  de  Touraine  et  de  Poitou ,  leur 
accordent  ce  droit,  sous  certaines  conditions. 

Qaid?  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 
Dumoulin  ,  §.  20,  gtos.  1 ,  décide  qu'ils  peuvent  exercer  le 
retrait  féodal;  mais  qu'ils  peuvent  être  contraints,  par  le 
seigneur  de  qui  relèvent  leurs  fiefs  ,  de  vider  leurs  mains 
du  fief  qu'ils  auroient  retiré  ,  de  même  qu'ils  y  peuvent  être 
contraints  pour  tout  autre  genre  d'acquisition. 

Par  l'édit  de  1 749,  iï  est  expressément  défendu  aux  ecclé- 
siastiques d'exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  qui  relèvent 
des  seigneuries  de  leurs  bénéfices  ;  et  il  est  dérogé ,  à  cet 
égard,  aux  coutumes  qui  le  leur  permettent.  Cette  défense 
est  une  suite  de  la  défense  générale  qui  leur  est  faite  d'ac- 
quérir a  l'avenir  aucuns  héritages  ,  si  ce  n'est  par  une 
expresse  permission  du  roi ,  qui  leur  soit  accordée  par 
lettres-patentes  dûment  registrées. 

La  jurisprudence  ayant  admis,  comme  nous  verrons  ci- 
après  ,  que  le  retrait  féodal  est  cessible ,  les  ecclésiastiques 
peuvent-ils  au  moins  céder  à  un  autre  le  retrait  féodal , 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux-mêmes  ?  On  peut  dire  ,  en 
leur  faveur,  que  l'édit  de  1749  ne  leur  a  pas  ôté  le  droit 
de  retrait  féodal ,  mais  seulement  l'exercice  de  ce  droit; 
ce  qui  paroît  par  les  termes  de  l'édit,  les  gens  de  main- 
morte ne  pourront  exercer  à  l'avenir  aucune  action  en 
retrait  féodal.  L'édit  n'a  eutd'autre  vue  que  de  les  empê- 
cher d'acquérir,  et  par  conséquent  d'exercer  par  eux- 
mêmes  le  retrait  féodal;  mais  l'intention  de  la  loi  n'a  point 
été  de  priver  les  gens  de  main-morte  de  leur  droit  de  re- 
trait féodal,  non  plus  que  de  tous  leurs  autres  droits  ;  ils 
peuvent  donc  user  de  ce  droit,  en  le  cédant  à  des  parti- 
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culiers.  Ce  reirait  qu'ils  cèdent  à  des  particuliers  laisse  l'hé- 
ritage dans  le  commerce  ,  et  n'offense  pas  la  loi  ,  qui  n"a 
eu  d'autre  vue  que  d'empêcher  que  les  héritages  ne  sor- 
tissent du  commerce  par  des  acquisitions  qu'en  feroient 
les  gens  de  main  morte.  Nonobstant  ces  raisons,  on  peut 
soutenir  que  cet  édit,  pour  une  cause  d'utilité  publique  ,  a 
privé  absolument  les  gens  de  main-morte  de  leurs  droits  de 
retrait  féodal;  car  l'édit  dit  absolument  et  indistinctement 
qu'ils  ne  pourront  exercer  aucune  action  en  retrait  féodal; 
or,  c'est  exercer  le  retrait  féodal ,  que  de  l'exercer  par  un 
cessionnaire  qui  ne  l'exerce  qu'en  notre  nom;  et  si  l'inten- 
tion du  législateur  eût  été  de  leur  conserver  le  droit  de 
céder  le  retrait  féodal  ,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  leur  ré- 
server expressément ,  comme  il  a  fait  des  autres  droits  sei- 
gneuriaux par  ces  termes  :  sauf  à  eux  à  se  faire  servir  de 
leurs  droits  seigneuriaux  (1). 

Si,  avant  l'édit  de  17/19,  ^e  titulaire  d'un  bénéfice  a  exercé 
le  retrait  féodal  d'un  fief  relevant  d'une  seigneurie  de  son 
bénéfice ,  le  successeur  à  ce  bénéfice  peut-il  obliger  ses 
héritiers  à  laisser  le  fief,  en  offrant  de  les  rembourser  ?  Li- 
vonière  pense  qu'il  le  peut,  et  que  le  retrait  féodal  est  censé 
fait  pour  le  compte  du  bénéfice  ,  à  moins  que  le  titulaire, 
en  exerçant  le  retrait,  n'eût  déclaré  qu'il  enlendoit  l'exercer 
pour  lui,  et  non  pour  son  bénéfice  ,  ce  qu'il  peut  faire; 
car,  de  même  qu'il  pourroit  céder  à  un  étranger  ce  droit 
de  retrait  féodal,  il  peut,  par  la  même  raison,  se  l'attribuer 
à  lui-même. 

II.  Si  le  copropriétaire  du  fief  dominant  peut,  sans  le  consentement 
des  autres  copropriétaires  ,  exercer  le  retrait  féodal. 

S'il  y  a  deux  copropriétaires  du  fief  dominant,  et  que 
l'un  veuille  exercer  le  retrait  féodal ,  et  l'autre  veuille  re- 
cevoir en  foi  l'acheteur  ,  pourra-t-il  l'exercer  seul  malgré 
son  copropriétaire?  Dumoulin,  §.  00,  glos.  1,  num.bz, 
décide  qu'il  le  peut;  car  l'action  de  retrait  féodal  qui  ap- 


(1)  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  retrait  féodal  est  cessible,  par  arrêi 
rendu  en  la  grand'ebambre  le  i3  août  1762. 
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parlient  aux  deux  copropriétaires  du  fief  dominant ,  ayant 
pour  objet  le  fief  qui  a  été  vendu,  lequel  est  divisible,  il 
s'ensuit  que  cette  action  de  retrait  féodal ,  dont  la  nature 
doit  être  réglée  sur  son  objet,  est  une  action  divisible  ,  que 
chacun  de  ceux  à  qui  elle  appartient  peut  exercer  pour 
la  part  qu'il  a  dans  cette  action  ,  malgré  l'autre  copro- 
priétaire. 

Il  ajoute  cette  limitation,  que ,  quoique  le  retrayant  n'ait 
droit  de  retirer  le  fief  servant  que  pour  la  même  part  que 
le  retrayant  a  dans  le  fief  dominant ,  et  par  conséquent  dans 
l'action  de  retrait,  néanmoins  il  doit  offrir  de  retirer  le 
tout  si  l'acheteur  le  souhaite.  La  raison  en  est,  que  la  con- 
dition de  l'acheteur  doit  être  la  même  que  si  l'action  de  re- 
trait féodal  appartenoità  un  seul  :  Ncc enim condltio vassalll 
deterior  fîeri  débet  3  ex  fevsonâ  liœredum  patro?ii.  Or ,  si 
elle  appartenoit  à  un  seul ,  cet  acheteur  ne  seroit  pas  tenu 
de  souffrir  le  retrait  féodal  pour  partie,  il  ne  doit  donc  pas 
l'être  lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires;  au  moyen  de 
ces  offres ,  on  ne  peut  empêcher  le  seigneur  pour  partie 
d'exercer  l'action  de  retrait  pour  la  part  qui  lui  en  appar- 
tient; il  n'y  auroit  d'autre  raison,  pour  exclure  cette  ac- 
tion ,  que  l'intérêt  qu'auroit  l'acheteur  de  ne  pas  souffrir 
un  retrait  pour  partie  ,  lequel  intérêt  est  mis  à  couvert  par 
ces  offres. 

11  n'est  pas  douteux  que,  lorsque  étant  copropriétaire  du 
fief  dominant  pour  moitié,  j'exerce  le  retrait  féodal ,  le 
profit  de  quint  est  dû  à  mon  copropriétaire  pour  sa  part , 
pour  raison  de  la  vente  sur  laquelle  j'exerce  le  retrait  féo- 
dal ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  lui  en  est  pas  du  un  second 
pour  la  moitié  que  j'avois  droit  de  retirer;  mais  en  est-il 
dû  un  second  pour  l'autre  moilié  de  l'héritage  que  l'ache- 
teur pouvoit  garder,  et  qu'il  m'a  obligé  de  retirer?  Dit- 
moulin  décide  ,  avec  raison  ,  qu'il  n'en  est  pas  dû  un  second 
profit;  car  il  n'est  point  intervenu  un  nouveau  contrat  de 
vente  qu'il  m'a  fait  de  cette  part;  j'ai  été  obligé  de  retirer 
le  total,  le  retrait  du  total  n'est  qu'une  suite  et  exécution 
du  retrait  que  j'avois  droit  d'exercer;  et  ce  retrait,  n'étant 
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j;as  un  nouveau  contrat,  mais  une  subrogation  à  l'acquisi- 
tion du  premier  acheteur,  ne  peut  opérer  de  profit. 

§.  III.  Si  le  seigneur  dont  le  droit  de  propriété  est  révocable,  peut  exercer 
le  retrait  féodal  ;  et  s'il  est  obligé  de  rendre  le  fief  retiré  lorsqu'il  sera 
obligé  de  rendre  le  fief  dominant. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  seigneur  dont  le  droit  de  pro- 
priété est  révocable ,  tel  qu'est,  par  exemple  ,  un  grevé  de 
substitution ,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal  ; 
mais  sera-t-il  obligé  de  rendre  au  substitué  le  fief  qu'il  aura 
retiré,  en  remboursant,  par  le  substitué,  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  le  retrait?  Dumoulin,  §.  20,  glos.  1,  num.  64, 
décide  qu'il  n'y  est  pas  obligé  ;  il  n'est  obligé  de  restituer 
l'héritage  que  tel  qu'il  étoit  lorsqu'il  l'a  reçu  ;  toute  l'utilité 
que  l'héritage  substitué  a  produite  avant  l'échéance  de  la 
substitution  lui  appartient ,  et  par  conséquent  l'émolument 
du  retrait  qu'il  a  exercé. 

Cette  décision  s'applique  à  une  infinité  d'autres  cas  , 
comme,  par  exemple,  à  un  acquéreur  sous  faculté  de  réméré, 
à  un  donataire  dont  la  donation  a  été  depuis  révoquée  par 
la  survenance  d'enfant ,  etc.  t)umoulin ,  au  même  endroit, 
étend,  cette  décision  même  au  cas  auquel  le  droit  du  proprié- 
taire du  fief  dominant,  qui  a  exercé  le  retrait,  seroit  depuis 
détruit  ut  ex  tune,  par  la  rescision  de  son  titre,  si,  par  quel- 
que considération,  il  n'a  pas  été  condamné  au  rapport  des 
fruits;  que,  s'il  étoiteondamné  au  rapport  des  fruits,  il  s'en- 
suivroit  qu'il  seroit  tenu  de  restituer  le  fief  retiré  au  deman- 
deur qui  oifriroit  de  le  rembourser  du  coût  du  retrait  féodal, 
ce  fief  retiré  faisant  partie  des  fruits  et  émoluments  qu'il 
est  obligé  de  restituer. 

§.  IV.  Si  le  retrait  féodal  est  cessible. 

L'action  du  retrait  féodal  peut-elle  être  exercée  par  un 
étranger  à  qui  le  seigneur  l'auroit  cédée  ?  Dumoulin,  §.  20, 
glos,  1,  n.  20  et  seq.,  après  avoir  beaucoup  hésité  sur  cette 
question  ,  se  détermine  pour  la  négative  ,  et  pense  que  le 
retrait  n'est  pas  cessible.  Sa  raison  est  que,  la  coutumeayant 
accordé  le  retrait  féodal  au  seigneur,  pour  unir  et  mettre 
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en  sa  table  le  fief  servant ,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  qui  est  l'article  21  delà 
nouvelle  ,  il  ne  peut  user  de  ce  droit  que  pour  cette  fin 
pour  laquelle  la  coutume  le  lui  a  accordé  ,  et  par  consé 
quent  il  ne  peut  le  céder  à  un  autre.  L'opinion  contraire  a 
prévalu.  Il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  le  retrait 
féodal  est  cessible  dans  les  coutumes  qui  ne  le  défendent 
point.  La  raison  en  est,  que  la  coutume  donne  le  droit  au 
seigneur,  non  pas  précisément  de  réunir  à  son  domaine  h 
fief  servant  lorsqu'il  sera  vendu  ,  mais  en  général  le  droit 
de  l'avoir,  retenir,  et  prendre;  elle  ne  l'oblige  pas  précisé- 
ment à  le  réunir.  Si,  dans  l'article  suivant,  il  est  dit  pour 
unir  et  mettre  en  sa  table  ;  cela  n'est  dit  que  enuntiativè , 
pareeque  c'est  la  fin  ordinaire  que  le  seigneur  se  propose 
en  ce  retrait.  Ces  termes  qui  ne  sont  qu'énonciatifs  3  *et  qui 
ne  se  trouvent  point  dans  la  disposition  ,  ne  peuvent  point 
limiter  à  ce  cas  de  réunion  le  droit  de  retrait  que  la  cou- 
tume accorde  au  seigneur.  Le  seigneur  peut  donc  user  du 
retrait,  non  seulement  pour  la  fin  de  la  réunion  ,  mais 
même  pour  une  autre  fin ,  comme  pour  se  choisir  un  vassal 
qui  lui  convienne.  Ce  droit  de  retrait  est  un  droit  qu'il  a 
in  bonis,  lorsqu'il  est  ouvert ,  et  dont  par  conséquent  il 
peut  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble. 

Le  cessionnaire  du  droit  de  retrait  féodal  peut  lui-même 
le  céder  à  un  autre  ;  mais  lorsque  le  second  cessionnaire 
aura  exercé  le  retrait  féodal ,  (  comme,  par  l'exercice  du 
retrait  ,  cette  seconde  vente  du  droit  de  retrait  faite  par  le 
premier  cessionnaire  se  réalise  ,  se  fond  ,  et  se  résout  dans 
le  fief  même ,  )  celte  seconde  vente  devient,  par  le  retrait, 
la  vente  du  fief  même  ,  qui  est  elle-même  sujette  au  retrait. 

§.  V.  Si  le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  l'a  aliéné  peut ,  depuis  qu'il 
a  cessé  d'être  propriétaire,  exercer  l'action  du  retrait  féodal,  née  durant 
qu'il  l'étoit. 

Livonière  décide  qu'il  le  peut ,  à  moins  qu'il  n'eût  expres- 
sément vendu  le  fief  dominant  avec  tous  les  droits  féodaux 
lors  échus.  La  raison  de  douter,  lorsqu'il  a  aliéné  simple- 
ment le  fief  dominant ,  étoit  que  le  retrait  féodal ,  comme 
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il  a  été  établi  ci -dessus  ,  étant  actus  dominicains,  il  semble 
qu'il  ne  puisse  plus  être  exercé  par  celui  qui  a  cessé  d'être 
seigneur:  la  raison  de  décider  est  que  le  retrait  féodal,  se- 
lon la  jurisprudence,  est  cessible,  et  peut  être  exercé  par  un 
cessionnaire  comme  par  le  seigneur  lui-même.  Or,  la  réserve 
que  fait,  ou  est  censé  faire,  celui  qui  aliène  son  fief,  équi- 
polle  à  une  cession  ;  par  conséquent,  cet  ancien  seigneur 
peut  exercer  le  retrait  féodal  comme  le  pourroit  un  ces- 
sionnaire. 

Ç.  "VI.  Si  le  retrait  féodal  peut  appartenir  à  d'autres  personnes  qu'au 
vrai  propriétaire. 

De  l'usufruitier  et  du  fermier. 

L'usufruitier  du  fief  dominant  peut-il  exercer,  en  son  nom 
et  pour  son  compte,  le  retrait  du  fief  servant  ,  vendu  pen- 
dant le  cours  de  son  usufruit ,  sans  êlre  obligé  de  le  rendre 
au  propriétaire  du  fief  dominant ,  après  l'expiration  de  l'u- 
sufruit? Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  question  dans  les  coutumes 
qui  ne  permettent  le  retrait  du  fief  que  pour  le  réunir  au 
dominant,  telles  que  sont  celles  de  Tours  et  de  Montargis  ;  il 
est  évident  que.,  dans  ces  coutumes,  le  seul  propriétaire  peut 
user  du  retrait  féodal,  et  non  l'usufruitier.  La  question  a  lieu 
dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, et  autres  semblables; 
sa  décision  dépend  de  la  manière  dont  le  retrait  féodal  doit 
être  considéré.  S'il  n'est  considéré  que  simplement,  comme 
le  droit  de  profiter  du  bon  marché  ,  il  est  difficile  de  ne 
le  pas  considérer  comme  une  obvention  féodale,  un  simple 
fruit  de  fief;  d'où  il  s'ensuivra  que,  étant  nédurant  le  cours 
de  l'usufruit ,  il  doit  appartenir  irrévocablement  à  l'usu- 
fruitier, à  qui  appartiennent  irrévocablement  tous  les  fruits 
nés  pendant  l'usufruit;  que,  si  au  contraire  le  retrait  féodal 
est  regardé,  non  comme  un  simple  fruit,  mais  comme  un 
exercice  du  pouvoir  domanial  que  la  coutume  accorde  au 
seigneur  ,  d'agréer  ou  de  refuser  pour  vassal  f acheteur  du 
fief ,  soit  à  l'effet  de  réunir  le  fief  vendu  à  son  domaine  , 
soit  simplement  à  l'effet  de  se  procurer  un  autre  vassal  que 
l'acheteur,  il  faudra,  suivant  celte  manière  de  considérer 
le  retrait,  décider  que  l'usufruitier  ne  peut  pas,  au  moins 
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en  son  nom  ,  l'exercer.  On  tire  un  argument  des  termes 
dont  se  sert  la  coutume  :  peut  prendre,  avoir,  retenir  par 
puissance  de  fief;  pour  considérer  de  cette  manière  le  re- 
trait féodal,  ces  termes,  par  puissance  de  fief,  paroissent 
signifier  peu,  par  le  pouvoir  que  lui  donne  sa  qualité  de 
seigneur  féodal,  et  indiquent  que  le  retrait  n'est  pas  une 
simple  obvention  ,  un  simple  fruit ,  mais  un  acte  domanial 
qui  exige  la  qualité  de  seigneur  féodal  en  la  personne  qui 
l'exerce,  ou  du  moins  en  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  est 
exercé;  cette  décision  ne  contredit  point  la  jurisprudence 
qui  a  déclaré  le  retrait  féodal  cessible  ;  car ,  quand  il  est 
exercé  par  un  cessionnaire  ,  c'est  toujours  au  nom  du  sei- 
gneur, qui  est  le  cédant,  qu'il  est  exercé. 

En  supposant  que  le  retrait  n'est  pas  un  fruit  ;  l'usufrui- 
tier ne  peut-il  pas  néanmoins  exercer  le  retrait ,  au  moins 
procuratorio  notnine  3  comme  procureur  légal  du  proprié- 
taire ?  Dumoulin ,  D.  glos.  §.  33,  décide  qu'il  le  peut  ,  et 
qu'en  l'exerçant,  il  réunit  le  fief  retiré  au  fief  dominant,  et 
a  droit  d'en  jouir  ainsi  que  du  dominant,  et  que  si,  après 
l'usufruit  fini ,  le  propriétaire  ne  veut  pas  rendre  aux  hé- 
ritiers de  l'usufruitier  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'usufruitier  pour 
le  retrait,  l'héritage  retiré  demeure  aux  héritiers  de  l'usu- 
fruitier. Cette  décision  de  Dumoulin  a  été  suivie  par  la 
plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  depuis.  Guyot  prétend  que 
l'usufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait,  nec  proprio  ,  nec 
procuratorio  nomine.  Il  nie  le  principe  de  Dumoulin  ,  que 
l'usufruitier  soit  le  procureur  légal  du  propriétaire  ,  pour 
exercer  en  son  nom  les  actes  domaniaux.  Il  dit  que,  de 
même  que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  en  foi 
les  vassaux,  il  ne  doit  pas  non  plus  leur  refuser  l'investi- 
ture, ni  par  conséquent  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal, 
qui  n'est  autre  chose  que  le  refus  de  l'investiture,  et  l'al- 
ternative du  choix  que  la  coutume  donne  au  seigneur  d'ac- 
corder à  l'acheteur  l'investiture  en  recevant  de  lui  le  profit 
-de  vente  ,  ou  de  la  lui  refuser  en  retirant  l'héritage  ,  et 
l'indemnisant  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'acquérir.  Ce 
sentiment  de  Guyot ,  quoique  assez  plausible  ,  est  un  sen  - 
timent  solitaire. 
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En  supposant,'  suivant  l'opinion  commune,  que  l'usu- 
fruitier exerce  le  retrait  féodal  pmeuratorio  nomine ,  le 
seigneur  à  qui  on  restituera  ,  après  l'usufruit  fini  ,  l'héri- 
tage retiré,  doit-il  payer  aux  héritiers  de  l'usufruitier  le  droit 
de  quint  que  l'usufruitier  auroit  perçu  de  l'acheteur,  s'il 
ne  l'eût  pas  retiré  ?  Les  raisons  de  douter  que  rapporte 
Dumoulin  sont  que  cet  usufruitier  ,  en  choisissant  lui-même 
le  retrait,  a  renoncé  au  quint  ;  qu'il  a  pu  trouver  plus  d'avan- 
tage dans  le  retrait  que  dans  le  quint ,  par  les  revenus  qu'il 
percevoit  du  fief.  Nonobstant  ces  raisons  ,  Dumoulin  ,  1). 
glos.  n.  46  ,  décide  que  le  seigneur  doit  l'aire  raison  du  quint 
à  l'usufruitier;  car  ce  droit  de  quint  ayant  été  ouvert  a  son 
profit,  en  se  privant,  par  le  retrait  féodal,  de  te  percevoir, 
il  lui  en  a  réellement  coûté  la  somme  qu'il  auroit  pu  per- 
cevoir pour  ce  droit;  or  ,  le  propriétaire  doit  rembourser 
l'usufruitier  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  retrait, 
s'il  veut  qu'il  soit  pour  son  compte;  les  fruits  qu'il  a  perçus 
ne  peuvent  dédommager  l'usufruitier ,  ils  sont  le  prix  des 
intérêts  du  prix  qu'il  a  payé. 

De  ce  que  l'usufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal 
que  procuratorio  nomine,  il  s'ensuit,  i°  qu'il  ne  peut 
l'exercer  malgré  le  propriétaire,  il  ne  peut  donc  pas  l'exer- 
cer si  l'acheteur  a  été  reçu  en  foi  :  il  y  a  plus,  Dumoulin, 
JJ.  glos.  n.  4i,  prétend  que  l'acheteur  assigné  par  l'usu- 
fruitier peut,  quoiqu'il  n'ait  point  été  reçu  en  foi ,  de- 
mander un  délai  pour  rapporter  le  consentement  du  sei- 
gneur qu'il  retienne  le  fief;  et  si  le  s*  igneur  étoit  absent , 
l'acheteur  peut  ne  délaisser  le  fief  sur  la  demande  en  re- 
trait de  l'usufruitier ,  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  d'ap- 
porter la  ratification  du  propriétaire. 

Il  suit ,  2°  que  si  le  propriétaire  veut  exercer  le  retrait 
féodal  par  lui  même,  il  doit  être  préféré  à  l'usufruitier  qui 
youdroit  aussi  l'exercer  ;  c'est  ce  que  décide  Dumoulin,  D. 
glos.  n.  l\h  ,  in  fine  9  et  l'usufruitier  ne  peut  pas  demander 
à  jouir  de  l'usufruit  du  fief  retiré,  comme  étant,  par  le  re- 
trait, réuni  au  fief  dominant.  Car  le  propriétaire  en  ayant 
payé  le  prix,  doit  en  avoir  les  fruits;  mais  l'usufruitier  peut 


PARTIE   II.  4oi 

demander  que  le  seigneur  lui  paie  le  droit  de  quint  qu'il 
auroit  reçu  de  l'acheteur ,  I).  glos.  num.  44  et  45. 

Il  suit,  3°  que  l'usufruitier  ne  peut  céder  à  un  autre  le 
droit  de  retrait  féodal  ;  la  conséquence  est  évidente  ,  il  ne 
peut  l'exercer  que  lanquàm  proprietarii  negotium  gcrens , 
pour  améliorer  le  fief  dominant,  par  la  réunion  du  fief  ser- 
vant qu'il  relire. 

À  l'égard  du  fermier  des  droits  seigneuriaux,  tous  les 
auteurs  que  j'ai  vus  conviennent  qu'il  ne  peut  exercer  le  re- 
trait féodal  nec  proprio  ,  nec  procuratorio  nomine.  Cepen- 
dant la  coutume  du  Maine  lui  donne  ce  droit,  à  la  charge 
de  restituer  le  fief  retiré  au  propriétaire  de  la  seigneurie,  en 
le  remboursant  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté;  et  faute  par  le 
propriétaire  de  le  faire  dans  l'année,  depuis  l'expiration  du 
bail ,  l'héritage  demeure  au  fermier. 

Cette  disposition  est  particulière  à  la  coutume  du  Maine  : 
dans  les  autres  coutumes  ,  il  faut  refuser,  même  procura- 
torio nomine ,  le  retrait  féodal  au  fermier,  si  le  retrait  est 
considéré  non  comme  un  simple  fruit,  mais  comme  un  acte 
domanial  ;  et  c'est  le  sentiment  commun.  Dans  les  principes 
de  ceux  qui  le  regardent  comme  un  simple  fruit,  une  sim- 
ple obvention  féodale,  il  seroit  difficile  de  ne  le  pas  accor- 
der au  fermier,  à  moins  qu'on  ne  voulût  dire  que  ce  fruit 
devroit  être  présumé  excepté  du  bail ,  comme  appartenant 
plutôt  à  l'utilité  du  propriétaire  qu'à  celle  du  fermier  ,  à 
qui  des  droits  pécuniaires  de  quint  conviennent  mieux. 

De  l'engagiste  et  de  Tapanagiste. 

La  question  si  l'engagiste  a  le  droit  de  retrait  féodal,  dé- 
pend des  mêmes  principes  rapportés  au  paragraphe  pré- 
cédent. Si  le  retrait  n'est  regardé  que  comme  le  droit  de 
profiter  d'un  bon  marché  ,  comme  une  simple  obvention 
féodale ,  un  simple  fruit  de  fief ,  il  en  faudra  conclure  que 
l'engagiste  à  qui  tous  les  fruits,  tout  l'utile  des  domaines  en- 
gagés appartiennent,  a  le  droit  de  retrait;  si,  au  contraire, 
on  considère  le  retrait  féodal  comme  un  acte  domanial ,  il 
en  faudra  conclure  que  l'engagiste  n'a  pas  le  droit  de  retrait 
féodal,  au  moins  proprio  nomine;  car  le  roi  conservant 
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tout  l'honorifique  des  domaines  engagés,  les  actes  doma- 
niaux ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui,  ou  en  son  nom; 
c'est  pour  cela  que  le  commun  des  auteurs  décide  que  l'en- 
gagiste n'a  pas  le  droit  de  retrait  féodal ,  à  moins  qu'il  ne 
lui  ait  été  expressément  accordé  par  le  contrat  d'engagement. 

Je  ne  vois  pas  néanmoins  pourquoi  les  auteurs  qui  accor- 
dent à  l'usufruitier  le  droit  d'exercer  le  retrait  féodal  pro- 
curatorio  nomine ,  comme  procureur  légal  du  propriétaire, 
ne  l'accordent  pas  particulièrement  à  l'engagiste  ;  car  il  y  a 
même  raison  ,  et  le  droit  de  l'engagiste  vaut  au  moins  celui 
de  l'usufruitier. 

A  l'égard  de  l'apanagisle ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  le 
droit  de  retrait  féodal;  car  il  est  vrai  seigneur,  vrai  pro- 
priétaire des  domaines  de  l'apanage  ,  avec  la  charge  seule- 
ment de  la  reversion  à  la  couronne ,  au  cas  de  l'extinction 
de  sa  postérité  masculine. 

Du  mari,  du  tuteur,  et  des  gardiens  nobles. 

Le  mari  peut  retirer  féodalement  les  fiefs  relevants  de  la 
seigneurie  propre  de  sa  femme;  mais,  dans  les  principes  de 
ceux  qui  réputent  le  retrait  féodal  un  acte  domanial,  et  non 
un  simple  fruit,  le  mari  ne  peut  exercer  le  retrait  qu'en  sa 
qualité  de  mari,  et  à  la  charge  de  restituer  le  fief,  après  la 
dissolution  du  mariage  ,  à  sa  femme  ,  ou  aux  héritiers  de 
sa  femme,  qui  le  rembourseront,  si  mieux  ils  n'aiment  lui 
laisser  le  fief  pour  son  compte. 

Suffit-il  au  mari  de  donner  la  demande  en  retrait  féodal 
en  sa  qualité  de  mari ,  la  femme  n'y  doit-elle  pas  être  par- 
tie? La  raison  de  douter  est,  que  ce  droit  de  retrait ,  cette 
action  de  retrait,  provenant  de  la  seigneurie  propre  de  sa 
femme,  procède  du  chef  de  la  femme;  que  la  coutume  ne 
rend  le  mari  maître  que  des  actions  mobiliaires  et  posses- 
soires  de  sa  femme ,  du  nombre  desquelles  n'est  pas  cette 
action  de  retrait  féodal  ;  qu'il  n'est  donc  pas  maître  de  cette 
itciion,  et  qu'il  ne  peut  l'exercer  sans  que  sa  femme,  de 
qui  elle  procède,  soit  partie;  nonobstant  cette  raison,  Du- 
moulin décide,  D.  $los$.n.  4;,  que  le  mari  peut  l'exercer 
seul,  pourvu  qu'il  l'exerce  en  sa  qualité  de  mari;  et  la  rai- 
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son  de  décider  est  que ,  quoique  cette  action  ne  soit  ni  mo- 
foiliaire ,  ni  possessoire ,  il  suffit  qu'elle  n'intéresse  point  le 
propre  de  sa  femme,  et  qu'elle  ne  tende  pas  à  l'aliénation, 
diminution  ,  ou  obligation  des  propres  de  sa  femme  ,  et 
qu'elle  ne  tende  qu'à  l'administration,  pour  que  le  mari  puisse 
l'exercer  en  sa  qualité  de  mari ,  de  légitime  administrateur 
des  propres  de  sa  femme.  Le  mari  peut,  sans  sa  femme, 
exercer  tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux  seigneuries 
propres  de  sa  femme  ;  il  peut ,  sans  sa  femme  ,  accorder  l'in- 
vestiture aux  vassaux  ;  il  peut  donc  pareillement  la  leur  re- 
fuser en  exerçant  le  retrait.  Si  le  fonds  du  droit  de  la  femme 
étoit  contesté  ,  comme  si ,  dans  la  coutume  d'Orléans  ,  qui 
n'accorde  le  droit  de  retrait  qu'aux  seigneurs  châtelains,  on 
contestoit  le  titre  de  châtellenie  à  la  seigneurie  de  la  femme,  il 
faudroit  qu'elle  fût  en  cause  pour  juger  cette  contestation. 

Le  mari  peut-il ,  suivant  les  mêmes  principes  ,  exercer  en 
sa  qualité  de  mari ,  malgré  sa  femme  ,  le  retrait  sur  le  fief 
mouvant  des  propres  de  sa  femme?  La  raison  de  douter  est 
qu'il  a  été  ci-dessus  décidé  ,  suivant  la  doctrine  de  Du- 
moulin, que  l'usufruitier  ne  pou  voit  l'exercer  malgré  le 
propriétaire.  Néanmoins  Dumoulin  décide  que  le  mari  le 
peut  malgré  sa  femme.  La  raison  de  différence  est,  que  le 
droit  du  mari  est  beaucoup  plus  grand  que  celui  d'un  sim- 
ple usufruitier;  l'usufruitier  n'a  droit  d'exercer  le  retrait 
féodal  que  comme  procureur  légal  du  propriétaire;  ce  n'est 
point  à  l'usufruitier  à  qui  appartient  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  l'investiture  aux  vassaux;  le  propriétaire,  quoi- 
qu'il n'ait  que  la  nue  propriété  ,  conserve  ce  droit;  l'usu- 
fruitier ne  peut  donc  exercer  ce  droit  malgré  le  proprié- 
taire, sur  un  acheteur  que  le  propriétaire  agrée  pour  son 
vassal ,  suivant  le  droit  qu'il  conserve  de  l'agréer  ou  de  le 
refuser.  Le  mari,  au  contraire,  peut  exercer  le  retrait  féodal 
malgré  sa  femme ,  pareeque  le  mari ,  en  conséquence  du 
domaine  de  gouvernement  et  d'autorité  qu'il  a  sur  les  pro- 
pres de  sa  femme ,  a  l'exercice  de  tous  les  droits  doma- 
niaux attachés  aux  propres  de  sa  femme  :  la  femme  con  - 
serve bien  la  propriété  de  ses  propres;  mais  l'exercice  des 
droiîs  domaniaux  est  transféré  au  mari.  C'est  au  mari  à  qui 
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appartient  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux  de  sa 
femme ,  de  leur  accorder  ou  refuser  l'investiture  ,  et  par- 
conséquent  d'exercer  le  retrait  féodal  ,  qui  est  une  suite  do 
ce  refus.  11  n'a  pas  besoin  pour  tout  cela  du  consentement 
de  sa  femme,  et  il  le  peut  malgré  elle. 

De  là  il  suit  une  autre  différence  entre  le  mari  et  un 
simple  usufruitier.  L'usufruitier ,  suivant  les  principes  ci- 
dessus  ,  ne  pouvant  exercer  le  retrait  que  pour  le  bien  de 
la  propriété ,  l'agrandissement  du  fief  dominant  ;  comme 
procureur  légal ,  à  cet  effet,  du  propriétaire  ,  il  ne  peut  pas 
le  céder,  pareequ'il  ne  fait  pas,  en  le  cédant,  le  bien  de  la 
propriété  :  au  contraire  ,  le  mari  peut ,  en  sa  qualité  de  mari , 
céder  ce  droit,  pareeque  le  mari  ayant,  en  sa  qualité  de 
mari  ,  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux  ,  de  leur  ac- 
corder à  son  choix  ou  de  leur  refuser  l'investiture  ,  ou  de  se 
choisir  un  vassal  préférableinent  à  un  autre;  il  doit  avoir  , 
en  qualité  de  mari ,  le  droit  de  céder  h  qui  bon  lui  semble 
l'action  de  retrait  féodal. 

La  femme  a-t-elle  la  reprise  du  droit  de  cette  cession  , 
en  tant  qu'elle  excéderoit  le  profit  de  quint?  Voyez  au  Traité 
de  la  Communauté,  n.  125. 

Pendant  que  le  mari  jouit  des  propres  de  sa  femme  ,  la 
femme  peut-elle  se  faire  autoriser  par  justice,  sur  le  refus 
de  son  mari ,  pour  exercer  le  retrait  féodal  du  fief  relevant, 
de  sa  seigneurie  propre?  Dumoulin,  §.  2t,  n.  24  ctseq., 
décide  qu'elle  le  peut,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  en- 
core été  reçu  en  foi  par  son  mari ,  qui  avoit  droit  de  l'v 
recevoir  ;  la  raison  en  est  que,  la  femme  conservant  la  pro- 
priété de  sa  seigneurie  propre ,  le  fonds  de  l'action  de  re- 
trait féodal  réside  dans  la  femme  ,  le  mari  n'a  cette  action 
que  comme  mari ,  et  à  la  place  de  sa  femme  ;  donc ,  quand 
il  ne  veut  pas  l'exercer ,  sa  femme  ,  en  qui  le  fonds  du  droit 
réside,  peut  le  faire;  au  reste,  cette  décision  n'est  bonne 
que  pour  la  théorie ,  et  ne  peut  guère  avoir  lieu  dans  la 
pratique,  à  cause  de  la  difficulté  de  l'exécution. 

A  l'égard  du  tuteur  ,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  exercer  le 
retrait  féodal  tutorio  nominç  :  il  peut  même  le  céder.  En 
vain  on  objectera  que  l'action  de  retrait  féodal  est  une 
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action  immobiliaire  ,  et  que  le  tuteur  ne  peut  pas  aliéner  les 
immeubles  de  son  mineur.  La  réponse  est ,  que  cette  règle 
ne  peut  recevoir  d'application  aux  droits  d'un  mineur  qui  , 
quoique  immobiliers  ,  en  ce  qu'ils  ont  un  immeuble  pour 
objet,  consistent  dans  une  simple  faculté,  dont  il  peut  être 
expédient  ou  non  expédient  d'user  :  tel  est  le  droit  de  re- 
trait féodal.  Personne  ne  peut  contester  qu'il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tuteur  d'en  user  ou  de  n'en  pas  user  ;  s'il  peut 
n'en  pas  user ,  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  tirer  un  profit 
pour  son  mineur,  de  la  cession  qu'il  fera  de  ce  droit,  lorsque 
son  mineur  n'a  pas  droit  de  l'exercer  pour  lui-même ,  ou 
que  le  marché  ne  Lui  seroit  pas  avantageux? 

Lorsque  le  gardien  noble  est  en  même  temps  tuteur ,  il 
faut,  à  son  égard,  décider  la  même  chose  qu'à  l'égard  du 
tuteur;  s'il  ne  l'est  pas  ,  la  garde  noble  lui  donne  l'usufruit 
des  biens  de  son  mineur  ,*  il  paroît  donc  qu'on  doit  alors 
décider  tout  ce  qui  a  été  décidé  ci-dessus  à  l'égard  de  l'u- 
sufruitier. 

Du  suzerain  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  par  la  saisie  féodale* 
ou  qui  en  jouit  pour  l'année  du  rachat. 

En  suivant  le  principe  de  Dumoulin ,  que  le  retrait  féodal 
n'est  pas  un  simple  fruit  de  fief,  il  est  évident  que  le  sei- 
gneur qui  jouit,  pendant  l'année  de  rachat,  du  fief  de  son 
vassal ,  ne  peut  retirer  féodalement  les  arrière -fiefs  qui  sont 
vendus  pendant  cette  année. 

Si  la  jurisprudence,  au  contraire,  ne  regarde  le  retrait 
féodal  que  comme  une  simple  obvention  féodale ,  un  simple 
fruit  de  fief,  il  faut  la  lui  accorder. 

A  l'égard  du  suzerain  qui  jouit  du  fief  de  son  vassal  par 
droit  de  saisie  féodale ,  il  peut  exercer  le  retrait  féodal  des 
arrière-fiefs  vendus  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  , 
Molin.,  art.  55^  glos.  10.,  n.  45,  puisque,  pendant  ce  temps, 
il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief,  qui  est  censé, 
pendant  ce  temps,  être  réuni  au  sien. 

C'est  une  question  de  savoir  si ,  ayant  retrait  féodalement 
un  arrière-fief ,  son  vassal ,  qui  en  est  seigneur  immédiat, 
peut ,  après  qu'il  aura  eu  main-levée  de  la  saisie ,  avoir  ce 
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fief  retiré  par  le  suzerain,  en  le  remboursant.  Dumoulin, 
art.  53,  D.  glos.,  num.  44  >  décide  pour  la  négative  :  sa 
raison  est,  que  l'héritage  retiré  par  le  suzerain  ne  doit  pas 
être  ,  par  ce  retrait  féodal,,  censé  réuni  au  fief  duquel  il  re- 
levoit;  et  par  conséquent,  le  vassal  qui  a  obtenu  la  main- 
levée de  son  fief  ne  peut  le  prétendre  comme  une  partie 
de  ce  fief  même  ,  quia,  comme  dit  Dumoulin  ,  formaiis 
unio  non  est  de  essentiel  retractûs  feuclalis  ;  le  suzerain  a 
donc  pu  exercer ,  pour  son  propre  compte  ,  le  droit  de  re- 
trait féodal  qui  lui  a  été  acquis  ,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  obligé  à  le  remettre  au  vassal.  Cette  décision  est  néan- 
moins contestée  par  Brodeau. 

Quant  à  ce  qu'ajoute  Dumoulin  ,  que  le  suzerain  ,  en  ce 
cas ,  ne  peut  néanmoins  retenir  le  fief,  mais  doit  s'en  dé- 
faire et  le  vendre  ,  cela  ne  doit  pas  être  aujourd'hui.  Cela 
n'étoit  fondé  que  sur  l'indécence  qu'on  trouvoit  alors  que 
le  seigneur  devînt  vassal  de  son  vassal  ;  mais  on  ne  trouve 
plus  aujourd'hui  en  cela  d'indécence  ,  et  rien  n'est  si  com- 
mun que  de  voir  un  seigneur  vassal  de  son  vassal. 

Le  suzerain  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  lors- 
qu'il est  né  durant  la  saisie  féodale;  s'il  étoit  né  auparavant, 
le  suzerain  ne  pourroit  pas  l'exercer,  pareeque,  étant  né 
avant  la  saisie ,  il  a  été  acquis  au  vassal ,  qui  ne  peut  être 
dépouillé ,  par  la  saisie  ,  des  fruits  et  autres  droits  de  son 
fief,  qui  s?ont  nés  ,  et  qui  lui  ont  été  acquis  auparavant.  C'est 
la  décision  de  Dumoulin  ,  dicto  loco.  Il  est  vrai  que  le  vassal 
ne  pouvant ,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  exercer 
les  droits  attachés  à  son  fief,  il  ne  pourra  exercer  ce  retrait 
féodal;  mais  il  le  pourra  lorsqu'il  en  aura  obtenu  main- 
levée, pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  été  reçu  en  foi. 

ARTICLE  IV. 
Dans  quel  temps  le  retrait  féodal  doit- il  être  exercé? 
I.  Variétés  des  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

Le  droit  de  retrait  féodal  est  acquis  aussitôt  que  la  vente 
est  parfaite  3  et ,  dès  ce  temps  ,  le  seigneur  peut  l'exercer  si 
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bon  lui  semble;  mais  jusqu'à  quel  temps  peut-il  l'exercer? 
C'est  sur  quoi  les  coutumes  sont  fort  différentes;  les  unes 
lui  accordent  l'année  depuis  la  notification  de  la  vente  ; 
d'autres  ne  lui  laissent  qu'un  délai  très  court ,  qu'elles 
fixent ,  les  unes  à  quarante  jours.,  d'autres  à  quinze  ,  d'au- 
tres a  huit  seulement.  Nous  nous  bornerons  aux  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans.  Dans  ces  coutumes ,  tant  que  l'ache- 
teur ne  se  fait  pas  connoître  de  la  manière  que  nous  dirons 
ci-après ,  le  seigneur  peut  toujours  exercer  le  retrait  féodal 
qui  lui  est  acquis  par  la  vente  ,  et  on  ne  prescrit  contre  lui 
que  par  la  prescription  ordinaire,  par  laquelle  se  prescri- 
vent tous  les  autres  droits,  qui  est  celle  de  trente  ans. 

Mais  ,  dès  que  l'acheteur  s'est  fait  connoître  ,  le  seigneur 
n'a  plus  que  quarante  jours  pour  l'exercer ,  après  lequel 
temps  expiré ,  il  en  est  déchu  de  plein  droit. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sont  différentes 
touchant  la  manière  dont  l'acheteur  doit  se  faire  connoître. 
À  Orléans  ,  c'est  par  des  offres  de  foi  ;  à  Paris  ,  c'est  par 
la  notification  et  exhibition  du  contrat  de  vente.  Voici  comme 
elles  s'expriment  : 

La  coutume  de  Paris  ,  art.  20  ,  dit  :  Bans  les  quarante 
jours  qu'on  lui  a  notifié  la  vente  et  exhibé  les  contrats,  et 
d'iceux  baillé  copie. 

Celle  d'Orléans,  art.  49  >  dit  '.Dans  les  quarante  jours 
après  les  offres  à  lui  faites  par  C  acheteur ,  et  faisant  les- 
dites  offres ,  est  tenu  montrer  et  exhiber  audit  seigneur , 
s'il  en  est  requis  ,  les  lettres  de  son  contrat. 

Ces  dispositions  diffèrent  en  deux  points.  La  première 
différence  est,  que  la  coutume  d'Orléans  fait  courir  le  délai 
de  quarante  jours  du  jour  des  offres  ,  ce  qui  ne  se  peut 
entendre  que  des  offres  de  foi ,  lesquelles  ,  pour  être  vala- 
blement faites  ,  doivent  être  faites  par  l'acheteur  en  per- 
sonne, et  au  lieu  auquel  nous  avons  vu ,  au  chapitre  pre- 
mier de  la  première  partie  ,  que  les  offres  de  foi  dévoient 
se  faire. 

La  coutume  de  Paris  n'exige  point  d'offres  de  foi  pour 
faire  courir  le  délai  de  quarante  jours  ,  mais  la  notification 
tle  la  vente  et  l'exhibition  du  contrat. 
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La  seconde  différence  est ,  que  la  coutume  de  Paris  re- 
quiert absolument  l'exhibition  du  contrat  de  vente  ,  et  qu'if 
en  soit  donné  copie  au  seigneur;  celle  d'Orléans  n'oblige 
l'acheteur  à  cette  exhibition  que  s'il  en  est  requis  par  le 
seigneur. 

II.  De  la  notification  et  de  l'exhibition  da  contrat,  qui  doivent  se  faire 
pour  faire  courir  le  temps  da  retrait  féodal. 

C'est  une  question  si  cette  exhibition  est  nécessaire  lors- 
qu'il est  constant  que  le  seigneur  avoit  d'ailleurs  connois- 
sance  du  contrat  de  vente ,  comme  s'il  étoit  le  notaire  qui 
l'eût  passé.  La  raison  de  douter  se  tire  de  cette  maxime  , 
qui  est  à  la  fin  de  la  loi  première,  ff.  de  action.  empt.,Non 
cevtioravi  debet  qui  non  ignoravit. 

Nonobstant  cela  ,  Dumoulin  décide  ,  avec  raison ,  que  la 
notification  est  nécessaire,  pour  faire  courir  le  délai  de 
quarante  jours  ;  et  il  répond  à  la  maxime  de  droit ,  qu'elle 
doit  être  restreinte  au  cas  auquel  la  notification  n'est  faite 
pour  autre  fin  que  celle  de  donner  la  connoissance  à  quel- 
qu'un de  ce  qu'on  lui  notifie  ;  en  ce  cas  ,  il  est  évident  que 
la  notification  est  superflue  lorsqu'il  a  déjà  cette  connois- 
sance; et  c'est  l'espèce  de  la  loi  opposée,  où  il  s'agit  des 
défauts  de  la  chose  vendue,  dont  le  vendeur  doit  donner 
connoissance  ;  mais  cette  maxime  n'a  pas  lieu  lorsque  la 
notification  se  fait  pour  une  autre  fin,  comme  dans  l'es- 
pèce présente;  elle  se  fait  non  seulement  pour  donner  au 
seigneur  la  connoissance  du  contrat,  mais  à  l'effet  que  celle 
notification  serve  d'interpellation  pour  qu'il  ait  à  se  déci- 
der sur  la  faculté  qu'il  a  d'user  ou  de  ne  pas  user  du  droit 
de  retrait  féodal ,  et  pour  faire  courir  le  délai  que  la  cou- 
tume lui  prescrit  pour  cela. 

Cette  notification  peut ,  selon  que  l'enseigne  Dumoulin  , 
dict.  glos.  num.  2  ,  se  faire  par  un  fondé  de  procuration , 
même  générale,  de  l'acheteur,  pourvu  qu'il  fasse  appa- 
roir de  sa  procuration  ;  à  plus  forte  raison ,  par  un  tuteur 
et  curateur. 

Celle  qui  seroit  faite  par  quelque  personne  que  ce  fut , 
qui  n'auroit  point  de  procuration  qui  lui  donnât  ce  pouvoir, 
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ou  qui  n'en  feroit  pas  apparoir ,  ne  scroit  pas  valable.  La 
raison  en  est ,  que  le  seigneur  a  intérêt  de  ne  pas  faire  les 
emprunts  qu'il  pourroit  être  obligé  de  faire  pour  exercer  le 
retrait ,  sans  être  sûr  d'un  recours  contre  l'acquéreur  ,  au 
cas  que  la  notification  qui  lui  auroit  été  faite  ne  fût  pas  exé- 
cutée ;  recours  qu'il  ne  peut  avoir  contre  l'acquéreur ,  si 
celui  qui  a  fait  la  notification  n'avoit  pas  pouvoir  de  l'ac- 
quéreur pour  la  faire. 

Dumoulin  ,  D.  glos.  num,  4  >  ajoute  qu'il  ne  sufïiroit  pas 
que  l'acheteur  ratifiât  cette  notification  ,  faite  pour  lui  sans 
son  ordre,  et  que,  n'étant  pas  valable,  il  faut  en  faire  une 
de  nouveau. 

Cette  notification  doit  être  faite  au  seigneur  à  qui  le 
droit  de  retrait  appartient  ;  et  s'il  étoit  mineur ,  ce  ne  sc- 
roit pas  a  lui ,  mais  a  son  tuteur  ,  à  qui  elle  devroit  être 
faite. 

Si  le  seigneur  étoit  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  mais  ma- 
jeur de  majorité  féodale ,  Dumoulin ,  au  même  endroit , 
décide  que  la  notification  peut  être  faite  à  lui  seul.  La  rai- 
son de  douter  est ,  que  l'intervention  d'un  curateur  est  né- 
cessaire dans  tout  ce  qui  tend  à  l'aliénation  des  immeubles 
du  mineur;  et  par  conséquent ,  à  l'égard  de  cette  notifica- 
tion qui  tend  à  le  faire  déchoir  du  retrait  féodal ,  qui  est 
un  droit  immobilier.  La  raison  de  décider  au  contraire  est, 
que  la  faculté  d'user  ou  de  ne  pas  user  du  retrait  féodal 
ne  concerne  que  l'administration  du  fief,  dont  le  mineur 
est  capable  à  cet  âge. 

Cela  est  sans  difficulté  lorsque  ce  majeur  de  majorité 
féodale  est  émancipé  ;  s'il  ne  l'étoitpas  ,  je  penserois  que  la 
notification  devroit  être  faite  à  son  tuteur:  il  peutbien,,  étant 
majeur  de  majorité  féodale,  recevoir  en  foi  les  vassaux,  en 
tant  que  cela  ne  lui  préjudicie  point;  mais  c'est  à  son  tu- 
teur à  choisir  pour  lui  s'il  usera  du  retrait  ou  non. 

Lorsque  la  dame  d'un  fief  est  une  femme  mariée ,  quel- 
ques auteurs  pensent  qu'elle  doit  être  faite  au  mari  et  à  la 
femme.  Il  est  constant  que  celle  faite  au  mari  seul  peut  ex- 
clure, après  le  délai  de  quarante  jours,  le  mari  du  retrait 
féodal ,  qu'il  ne  pourra  exercer  comme  mari  ;  mais  elle  ne 
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lait  pas  courir  le  délai  contre  celui  que  la  femme  peut  exer- 
cer, ha  Motin.}  I).  glos.,  §.  21  ,  glos.  i  3  n.  26.  Mais  si 
l'acheteur  avoit  été  reçu  en  foi,  la  femme  ne  pourroit  plus 
l'exercer  ,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après. 

S'il  y  a  combat  de  fief  entre  deux  seigneurs,  l'acheteur 
doit  notifier  son  contrat  à  l'un  et  h  l'autre  ;  car  s'il  ne  le 
nolifioit  qu'à  l'un  des  deux,  et  que  l'autre  fût  jugé  être  le 
vrai  seigneur,  le  délai  n'auroit  pas  couru  contre  lui. 

II  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  un  procès  sur  la  posses- 
sion du  fief  dominant. 

Si  le  procès  n'étoit  que  sur  la  propriété  du  fief  dominant, 
l'acheteur  ne  doit  notifier  qu'à  celui  qui  en  est  en  possession. 
Inutilement  notifieroit-il  au  demandeur  en  revendication 
qui  n'est  pas  en  possession  ;  car,  n'étant  pas  en  possession  , 
il  ne  peut  exercer  les  droits  attachés  aux  fiefs  dont  il  n'est 
pas  en  possession ,  et  par  conséquent  il  ne  peut  exercer  le 
retrait  féodal. 

lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  fiéf  dominant , 
la  notification  doit  être  faite  à  tous  ;  mais  l'acheteur ,  en  fai- 
sant celte  notification  au  chef-lieu,  n'est  obligé  de  laisser 
qu'une  seule  copie  px>ur  tous. 

La  notification  doit  se  faire  dans  un  lieu  convenable  où 
le  seigneur  est  trouvé  ;  il  neseroitpas  obligé  d'écouter  l'ache- 
teur qui  viendroit  lui  notifier  son  contrat  dans  un  lieu  qui 
ne  seroit  pas  convenable  ,  comme  dans  une  église. 

Mais  s'il  avoit  bien  voulu  recevoir  cette  notification,  quoi- 
que dans  un  lieu  peu  convenable  ,  elle  ne  laisseroit  pas 
d'être  valablement  faite. 

Comme  le  seigneur  pourroit  éluder  cette  notification  en 
ne  paroissant  pas,  elle  peut  être  faite ,  même  en  son  ab- 
sence, soit  au  chef-lieu  du  fief  dominant ,  soit  au  domicile 
du  seigneur,  avec  la  copie  du  contrat  qui  sera  laissée  à  la 
personne  trouvée  sur  le  lieu  ,  ou  au  plus  proche  voisin. 

Cette  notification  doit  aussi  se  faire  à  une  heure  conve- 
nable. Le  seigneur  ne  seroit  pas  tenu  d'écouter  l'acquéreur 
qui  viendroit  de  nuit  lui  notifier  son  contrat  ;  s'il  l'a  bien 
^oulu  écouter ,  à  quelque  heure  que  ce  soit  .,  la  notification 
e&l  bien  faite. 
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La  notification  doit  se  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur  ;  fa 
copie  que  la  coutume  oblige  l'acquéreur  de  donner,  est 
une  expédition  en  papier,  qui  doit  être  aussi  à  ses  dépens; 
car  toutes  les  fois  qu'un  acheteur  est  obligé,  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  convention  s  à  faire  quelque  chose  ,  il  le  doit  faire 
à  ses  dépens. 

§.  III.  Du  terme  de  quarante  jours  que  nos  coutumes  prescrivent  pour 
exercer  le  retrait  féodal. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  prescrivent ,  comme 
nous  l'avons  vu ,  un  terme  de  quarante  jours  depuis  les  offres 
ou  la  notification  ,  dans  lequel  temps  le  seigneur  doit  exer- 
cer le  retrait  féodal.  Le  jour  des  offres  ou  de  la  notifica- 
tion n'est  point  compris  dans  les  quarante  jours,  suivant  la 
maxime  :  Dies  termini  non  computatur  in  tcrmino. 

A  Orléans,  l'acheteur  n'étant  point  obligé  d'exhiber  son 
contrat  s'il  n'en  est  requis  parle  seigneur,  les  quarante  jours 
courent  du  jour  des  offres  ,  quoique  l'acheteur  n'ait  pas 
exhibé  son  contrat,  s'il  n'en  a  pas  été  requis;  maissi,dansle 
terme  de  quarante  jours ,  il  en  est  requis  par  le  seigneur  ,  le 
terme  cesse  de  courir  du  jour  delà  réquisition  du  seigneur, 
jusqu'à  ce  que  l'acheteur  y  ait  satisfait;  et  du  jour  qu'il  y 
a  satisfait 3  le  terme  recommence  à  courir  pour  ce  qui  en 
restait,  lorsqu'il  a  été  requis  d'exhiber  son  contrat. 

Ce  terme  est  de  rigueur  ,  de  manière  que  le  seigneur  qui 
n'a  point  intenté  le  retrait  en  est,  par  le  seul  laps  de 
temps  ,  déchu  de  plein  droit  ;  le  seul  laps  de  ce  temps  opère 
une  prescription  et  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande 
en  retrait  qu'il  intenteroit  par  la  suite. 

Ni  la  minorité  du  seigneur,  ni  son  absence,  reipubiicœ 
causât  ni  le  cas  auquel  il  seroit  prisonnier  de  guerre ,  ni 
aucun  empêchement  qu'on  pourroit  alléguer,  ne  peuvent 
arrêter  le  cours  de  celle  prescription. 

Si  néanmoins  c'était  parle  fait  et  le  dol  de  l'acheteur  que 
le  seigneur  n'eût  pu  intenter  le  retrait  féodal ,  l'acheteur  ne 
pourroit,  en  ce  cas,  opposer  la  prescription;  Nemini  enim 
sua  fraus  opitulari  débet.  Ita  Malin.,  glos.  12  ,  n.  6. 

Dumoulin ,  D.  glos.  n.  7  ,  décide  que  cette  prescription 
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de  quarante  jours  est  aussi  interrompue  par  la  mort  du  soi- 
gneur, arrivée  durant  les  quarante  jours,  et  que  ce  qui  restoit 
pour  lors  du  terme  ne  recommence  à  courir  que  du  jour 
que  l'héritier  a  eu  connoissance  de  la  vente  ;  c'est  pourquoi 
je  pense  qu'il  est  à  propos  de  faire  ,  en  ce  cas  ,  une  nouvelle 
notification  à  l'héritier. 

Si ,  pendant  le  terme  de  quarante  jours  ,  il  s'élevoit  un 
procès  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  sur  la  validité  de  la 
vente,  Dumoulin,  D.  glos.  n.  8,  décide  que  le  procès  inter- 
rompait le  terme  de  quarante  jours.  Ce  qui  a  lieu  ,  soit  que 
ce  soit  le  vendeur  qui  ait  intenté  le  procès ,  putà,  par  des 
lettres  de  rescision  qu'il  ait  obtenues  contre  La  vente ,  soit 
que  ce  soit  l'acheteur  qui  l'ait  intenté.  La  raison  en  est,  que 
le  temps  du  retrait  ne  peut  courir  tant  que  la  vente  n'est 
pas  venue  à  la  connoissance  du  seigneur  ;  et  elle  ne  peut  être 
parvenue  à  sa  connoissance  tant  qu'elle  devient  incertaine 
parle  procès  formé  sur  sa  validité;  car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  a  connoissance  d'une  vente  qui  donne  lieu  au  retrait 
féodal ,  tant  qu'il  y  a  procès ,  si  celle  qui  est  intervenue  est 
effectivement  une  vente  valable  ,  qui  y  puisse  donner  lieu. 
C'est  la  première  raison  que  Dumoulin  rapporte  de  sa  déci- 
sion. 11  en  rapporte  une  autre  ;  savoir,  que,  tant  que  le  ven- 
deur ,  son  ancien  vassal ,  se  prétend  encore  son  vassal  et 
propriétaire  du  fief,  dont  il  prétend  la  vente  nulle,  il  ne  peut 
être  obligé  à  reconnoître  l'acheteur  pour  son  vassal ,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  être  astreint,  jusqu'à  la  décision  du 
procès,  à  l'alternative,  ou  de  lui  accorder  l'investiture,  ou 
d'exercer  le  retrait  féodal  dans  le  terme  de  quarante  jours; 
d'où  il  suit  que  ce  terme  ne  peut  courir  jusqu'à  la  décision 
du  procès. 

Quoique  le  temps  du  retrait  féodal  ne  coure  pas  pendant 
le  procès,  cela  n'empêche  pas  le  seigneur,  s'il  le  juge  à 
propos  ,  d'exercer  le  retrait,  soit  que  ce  soit  l'acheteur  qui 
demande  la  nullité  de  la  vente,  auquel  cas  cet  acheteur  ne 
peut  se  plaindre  du  retrait  féodal  qui  le  met  hors  d'intérêt; 
soit  que  ce  soit  le  vendeur  qui  l'ait  demandé,  en  se  char- 
geant, par  le  seigneur,  de  soutenir  le  procès  contre  le 
vendeur. 
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Lorsque  le  procès  est  terminé  entre  l'acheleuret  le  ven- 
deur, l'acheteur  doit  notifier  au  seigneur  le  jugement  qui 
a  confirmé  le  contrat  de  vente  ;  la  question  est  de  savoir  si 
le  seigneur  aura ,  du  jour  de  cette  notification ,  le  délai  en- 
tier de  quarante  jours,  ou  seulement  ce  qui  restoit  de  ce 
délai.  Dumoulin,  D.  glos.  ,  décide  qu'il  aura  le  délai  entier. 
La  raison  en  est  que,  la  venle  ne  devenant  constante  que  par 
la  décision  du  procès ,  il  n'y  a  de  notification  valable  que 
la  notification  du  jugement  qui  a  mis  fin  au  procès,  et  le 
délai  n'a  pu  courir  auparavant. 

Si,  pendant  le  délai  de  quarante  jours,  depuis  les  offres 
ou  la  notification  du  contrat  de  vente  ,  un  tiers  faisoit  un 
procès  à  l'acheteur  sur  la  propriété  du  fief  par  lui  acquis  , 
cela  n'empêche  pas  que  le  terme  ne  coure  ;  car ,  i°  le  procès 
n'étant  point  sur  la  validité  de  la  vente,  il  y  a  une  vente 
certaine  qui  donne  lieu  au  retrait,  et  par  conséquent  le 
temps  du  retrait  féodal  doit  courir,  et  le  seigneur  doit 
l'exercer  dans  ce  temps,  si  bon  lui  semble,  en  se  chargeant 
du  procès.  2°  Si  le  procès  arrêtoit  le  retrait ,  rien  ne  seroit 
plus  facile  à  un  seigneur,  ou  à  des  lignagers,  que  de  se  per- 
pétuer le  temps  du  retrait,  en  subornant  des  personnes  qui 
leroient  mal-à-propos  un  procès  à  l'acheteur;  ce  qui  doit 
être  empêché.  Molin.  D.  glos. 

article  v. 

De  l'exécution  du  retrait  féodal, 
§.  I.  Des  différentes  manières  de  l'exercer. 

Dumoulin ,  sur  le  §.  20 ,  glos.  5 }  enseigne  qu'il  y  a  trois 
manières  différentes  d'exercer  le  retrait  féodal  ;  savoir ,  par 

j  la  voie  de  la  saisie  féodale  ,  par  la  voie  d'exception ,  et  par 

|  la  voie  d'action. 

Lorsque  le  fief  est  vendu ,  le  seigneur  trouvant  son  fief  ou- 
vert par  l'aliénalion  qui  en  a  été  faite,  peut  le  saisir  féoda- 

!  lement;  et  lorsque  l'acheteur  viendra  se  présenter  pour  lui 
faire  ses  offres  de  foi ,  le  seigneur  peut ,  au  lieu  de  le  rece- 
voir en  foi,  le  rembourser  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
l'acquérir,  et  en  conséquence  retenir  le  fief  dont  ils'étoit 
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déjà  mis  en  possession  par  la  saisie  féodale.  C'est  la  manière 
d'exercer  le  retrait  féodal  viâ  prekensionis  3  comme  l'ap- 
pelle Dumoulin. 

Si,  avant  aucune  saisie  féodale,  l'acheteur  se  présente  à  la 
loi  et  assigne  le  seigneur  refusant,  le  seigneur  peut  s'en  dé- 
fendre en  offrant  de  le  rembourser  de  tout  ce  qu'il  lui  (m  a 
coûté  pour  faire  l'acquisition.  C'est  ce  que  Dumoulin  appelle 
exercer  le  retrait  féodal  viâ  exceptionis. 

Enfin  ,  le  seigneur  peut  utlrô  aller  en  avant  et  assigner 
l'acheteur  pour  lui  délaisser  l'héritage  par  lui  acquis,  aux 
offres  de  le  rembourser;  et  de  cette  manière,  le  retrait  féodal 
s'exerce  viâ  actionis. 

Cette  action  de  retrait  féodal  est  de  celles  qu'on  appelle 
personalis  in  rem  script  a ,  condictio  ex  lege  municipal  i  : 
tout  acheteur  ne  peut  acheter  qu'à  la  charge  du  retrait  féo- 
dal; il  contracte,  en  achetant,  l'obligation  de  délaisser  l'hé- 
ritage au  seigneur,  s'il  veut  le  retirer;  et  de  cette  obligation 
naît  l'action  personnelle  du  retrait  féodal.  Cette  action  est 
condictio  ex  lege  municipali ;  c'est  la  loi  qui  oblige  l'ache- 
teur à  délaisser,  par  retrait  féodal,  l'héritage  au  seigneur. 

Comme  le  fief  est  affecté  à  cette  obligation  que  l'acheteur 
contracte,  l'action  qui  naît  de  cette  obligation  peut  s'in- 
tenter non  seulement  contre  J'acheteur  qui  l'a  contractée  , 
mais  contre  les  tiers  détenteurs;  et  c'est  ce  qu'on  appelle 
actio personalis  in  rem  scripta,  quia  sequitur  rem  et  datur 
adversus  quemcumqae  rei  pnssessorem. 

De  là  il  suit  que ,  si  un  fief  a  été  vendu  et  revendu  plu- 
sieurs fois  ,  le  seigneur  qui  n'a  reçu  en  foi  aucun  des  ache- 
teurs ,  et  à  qui  ces  différents  contrats  de  vente  n'ont  pas  été 
notifiés,  peut  exercer  sur  le  dernier  détenteur  le  retrait 
féodal ,  non  seulement  pour  raison  de  la  vente  faite  à  ce 
dernier  détenteur  ,  mais  aussi ,  si  mieux  n'aime  le  seigneur, 
pour  raison  de  tels  autres  contrats  de  venlc  qu'il  lui  plaira. 
Finge.  Pierre  a  vendu  son  fief  à  Jean  10,000  iiv.  ;  depuis î 
Jean  l'a  revendu  à  Jacques  12,000  liv.  et  Jacques  l'a  encore 
depuis  revendu  à  Iiarnabé  i5,ooo  liv.  Jean  et  Jacques  n'a- 
voientéténi  reçus  en  foi,  ni  n'a  voient  notifié  leurs  contrats; 
chacun  de  ces  contrats  a  donné  ouverture  à  autant  d  ac- 
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tions  en  retrait  féodal,  qu'il  est  au  choix  du  seigneur  d'exer- 
cer; et  comme  l'action  de  retrait  féodal,  pour  raison  de 
la  vente  faite  à  Jean  pour  le  prix  de  10,000  liv.,  lui  est  la 
plus  avantageuse,  il  exercera  sur  Barnabé  le  retrait  féodal, 
pour  raison  de  la  vente  faite  à  Jean,  son  auteur,  en  lui  rem- 
boursant 10,000  liv.  et  les  loyaux- coûts  de  ce  contrat,  sauf 
à  Barnabé  à  se  pourvoir  contre  son  vendeur  ,  pour  la  resti- 
tution de  ce  qu'il  lui  a  payé  de  plus  que  les  10,000  liv. 

L'action  de  retrait  féodal  n'est  sujette  à  aucune  des  for- 
malités auxquelles  est  sujet  le  retrait  lignager. 

§.  II.  Des  obligations  du  seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal. 

L'acheteur  sur  lequel  le  seigneur  exerce  le  retrait  féodal 
est  obligé  de  délaisser  au  seigneur  l'héritage,  et  même  les* 
fruits  qui  étoient  pendants  lors  de  la  demande  en  retrait, 
à  la  charge  parle  seigneur  de  satisfaire,  de  son  côté,  à  ses 
obligations. 

L'obligation  du  seigneur  qui  exerce  le  retrait  est  de  rendre 
h  l'acheteur  le  prix  de  son  acquisition  ,  et  les  loyaux-coûts. 

Le  prix  de  l'acquisition  est  régulièrement  censé  être  celui 
exprimé  au  contrat;  néanmoins,  si  le  seigneur  olTroit  de 
justifier  par  témoins,  qu'on  en  a  exprimé  un  plus  fort  que 
celui  convenu ,  pour  rendre  le  retrait  féodal  plus  difficile  , 
il  seroit  reçu  à  cette  preuve  :  on  ne  peut  pas  lui  opposer 
l'ordonnance  de  1667,  qui  défend  la  preuve  par  témoins 
contre  ce  qui  est  contenu  aux  actes ,  ou  de  ce  qui  excède 
100  liv.  ;  car  cette  ordonnance  ne  concerne  que  les  parties, 
qui  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  procuré  une  preuve 
par  écrit,  et  non  pas  des  tiers  ,  au  pouvoir  desquels  il  n'a 
pas  été  de  se  procurer  la  preuve  par  écrit  de  la  fraude  qu'on 
leur  a  faite. 

Est-il  obligé  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  que  cet  ache- 
teur n'a  pas  payé ,  et  qu'il  doit  encore  ?  Il  n'est  pas  obligé,  s'il 
ne  le  veut,  de  le  payer  à  l'acheteur ,  mais  il  peut  le  payer 
au  vendeur  à  qui  il  est  dû ,  et  en  rapporter  à  l'acheteur  la 
quittance  du  vendeur;  et  c'est,  en  quelque  façon,  le  payer 
véritablement  à  cet  acheteur,  que  de  lui  rapporter  la  quit- 
tance du  prix  paye  à  celui  à  qui  il  le  devoit. 
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Si  le  vendeur  a  fait  remise  à  l'acheteur,  par  libéralité  , 
d'une  partie  du  prix  ,  ex  intervallo  ,  depuis  le  contrat,  le 
seigneur  est-il  obligé  de  le  lui  rembourser?  Oui;  cela  ne 
peut  faire  de  difficulté  dans  notre  coutume  d'Orléans,  qui 
dit  :  pour  le  prix  qu'il  aura  été  vendu;  il  pourroit  en  pa- 
roître  davantage  dans  celle  de  Paris  ,  qui  dit  :  en  payant  le 
prix  que  l'acquéreur  ena  baillé  et  payé;  d'où  il  sembleroit 
qu'on  pourroit  conclure  que  celui  qui  lui  a  été  remis  ne 
doit  pas  lui  être  rendu  ,  puisqu'il  ne  Ta  pas  payé  :  néan- 
moins ,  même  dans  la  coutume  de  Paris,  il  faut  dire  que 
le  seigneur  doit  rendre  à  l'acheteur  même  la  partie  du  prix 
dont  le  vendeur  lui  a  fait  remise.  La  remise  est  une  espèce 
de  paiement;  le  vendeur  en  lui  remettant  le  prix  se  tient 
pour  payé  ,  acceptilatio  est  imaginaria  solutio;  il  <;st  d'ail- 
leurs évident  que  c'est  l'acheteur  (à  qui  le  vendeur  a  voulu 
faire  la  remise  ,  pour  la  bonne  amitié  qu'il  avoit  pour  lui,  ) 
qui  en  doit  profiler  ,  et  non  pas  le  seigneur,  que  le  vendeur 
n'a  pas  eu  intention  de  gratifier;  on  doit  dire  la  même 
chose  ,  quand  même  la  remise  du  prix  auroit  été  faite  par 
le  contrat  même. 

Au  reste  ,  il  faut  que  cette  remise  ait  été  faite  sans  fraude 
et  par  un  principe  de  libéralité.  Si  le  prix  dont  on  a  fait 
remise  à  l'acheteur  ne  fait  pas  partie  du  prix  convenu  , 
mais  un  prix  ajouté  en  fraude  du  retrait  féodal ,  le  seigneur 
ne  sera  point  obligé  de  le  rendre.  Cette  fraude  se  présume  : 
i°  S'il  ne  paroît  aucune  relation  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, par  laquelle  l'acheteur  ait  pu  mériter  une  remise  du 
prix  de  l'héritage.  2°  Si  le  prix  qu'il  a  payé  éloit ,  sans  celui 
qui  lui  a  été  remis,,  la  juste  valeur  de  l'héritage. 

Quand  même  le  prix  auroit  été  sérieusement  remis  ,  s'il 
paroissoit,  parles  circonstances,  que  cette  remise  n'a  pas 
été  faitepar  motif  de  libéralitéet  de  gratification,  mais  pour 
rendre  justice  ,  pareeque  les  parties  avoient ,  depuis  le  con- 
trat, reconnu  que  le  prix  convenu  en  premier  lieu  éloit  ex- 
cessif,  le  seigneur  ne  seroit  pas  encore  tenu  ,  en  ce  cas  ,  de 
restituer  le  prix  qui  auroit  été  remis  par  ce  motif. 

Vice  versa.  Si,  depuis  le  contrat,  les  parties  éloient  conve- 
nues d'augmenter  le  prix  porté  par  le  contrat  ,  le  seigneur 
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seroit-il  obligé  de  rembourser  l'augmentation  ?  Dumoulin 
décide  qu'oui ,  pourvu  que  cette  convention  ait  été  faite 
intégra,  avant  qu'il  fût  question  de  retrait  féodal  sans 
fraude,  pour  par  les  parties  se  rendre  justice;  car,  en 
ce  cas,  cette  convention  est  une  réformation  du  contrat, 
les  parties,  par  cette  convention,  discessevunt  re  intégra  à 
primo  contracta  et  novum  inierant;  ce  n'est  plus  le  pre- 
mier à  quo  s  re  intégra,  partes  discesser  tint ,  qui  donne 
lieu  au  retrait  féodal ,  mais  le  nouveau  ;  et  par  conséquent 
le  prix  porté  par  la  nouvelle  convention  est  celui  qui  doit 
être  rendu  à  l'acheteur. 

Si  le  contrat  accorde  un  terme  pour  payer  le  prix ,  le 
seigneur  peut-il  jouir  de  ce  terme ,  et  en  conséquence  suf- 
fit-il qu'il  donne  caution  à  l'acheteur  de  payer  le  prix  à  sa 
décharge,  au  terme  porté  par  le  contrat  ?  Dumoulin  pen- 
soit  que  le  seigneur  pouvoit  jouir  du  terme  en  donnant 
cette  caution,  parceque  le  retrait  féodal  consistant  à  prendre 
le  marché  de  l'acheteur ,  le  seigneur  doit  jouir  de  tous  les 
avantages  de  ce  marché ,  dont  le  terme  pour  le  paiement 
fait  partie.  Néanmoins  il  me  paroît  qu'il  s'observe  que  le 
seigneur,  en  ce  cas,  doit  payer  comptant,  sans  attendre 
le  terme.  La  raison  en  est  que  le  seigneur  ,  en  retirant  , 
doit  rendre  l'acheteur  indemne  autant  qu'il  est  possible, et 
par  conséquent  il  doit  lui  rapporter  la  décharge  de  son  obli- 
gation ,  plutôt  que  de  lui  donner  une  caution  qu'il  payera 
au  terme  marqué,  après  laquelle  caution  l'acheteur  seroit 
obligé  de  courir;  cette  caution  n'est  point  certainement  une 
indemnité  parfaite  et  équtpollente  à  celle  du  rapport  de  la 
quittance  du  vendeur;  car  il  vaut  mieux  tenir  que  courir; 
Plus  cautionis  est  in  re  quàm  in  personâ. 

Par  la  même  raison  ,  on  doit  déciderque,  sipar  le  contrat 
l'acheteur  a  constitué  rente  pour  le  prix ,  il  ne  doit  pas  suf- 
fire que  le  seigneur  lui  donne  caution  de  continuer  la  rente 
à  sa  décharge  ,  le  seigneur  doit  lui  rapporter  ou  l'amortisse- 
ment de  la  rente,  ou  une  décharge  du  vendeur  par  laquelle 
le  vendeur  en  décharge  l'acheteur  et  se  contente  du  seigneur 
pour  son  débiteur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  d'un  bail  a  rente  ra~ 


4  1 8  TRAITÉ   DES  FIEFS, 

chetable  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir  la  renie;  car  si  celle  clause  ne  se  trouve  pas  au  bail, 
le  preneur  sur  qui  le  seigneur  exerce  le  reirait  féodal  est , 
de  plein  droit,  déchargé  de  la  rente  en  cessant  de  posséder, 
et  par  conséquent  il  n'a  aucun  intérêt  que  le  seigneur  la 
rembourse. 

S'il  y  avoit  une  clause  au  contrat  de  vente  en  faveur  du 
vendeur ,  que  le  prix  ne  pourroit  lui  être  payé  que  dans  un 
certain  temps,  pendant  lequel  temps  on  lui  en  feroit  l'in- 
térêt, l'acheteur,  en  ce  cas,  seroit  obligé  de  se  contenter 
de  la  caution  que  le  seigneur  donneroit  de  le  payer  ;  car  il 
ne  sauroit  demander  l'impossible. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  rendu  à  l'acheteur 
dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  payé.  Par 
exemple  ,  si  le  contrat  porte  que  le  fief  a  été  vendu  pour 
mille  louis  d'or,  qui  ont  été  comptés  par  l'acheteur,  cet 
acheteur  ne  pourra  pas  refuser  le  remboursement  qui  lui 
sera  fait  en  argent  blanc  de  la  somme  de  24,000  Iiv. ,  à  la- 
quelle somme  monte  celle  de  mille  louis  d'or;  la  raison  est, 
qu'on  ne  considère  dans  l'argent  que  sa  valeur,  et  non  pas 
ipsa  nummorum  corpora ;  d'où  il  suit  que  l'acheteur  re  - 
çoit véritablement  ce  qu'il  a  payé,  quoiqu'en  différentes 
espèces. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  est  survenu  ,  depuis  le 
contrat ,  une  augmentation  sur  les  espèces  ,  de  savoir  s'il 
suffit  de  rendre  la  même  somme  qui  a  été  payée.  Fingo. 
Le  fief  aété  vendu  20,000  liv. ,  et  cette  somme  a  été  payée 
en  écus  à  48  liv.  le  marc;  depuis,  l'argent  a  été  mis  à  60  h 
le  marc  :  suffit-il  de  payer  la  même  somme  de  20,000  liv. 
en  espèces  à  60  livres  le  marc?  Il  semble  que  non;  car 
20,000  liv.  à  60  liv.  le  marc  ne  sont  pas  si  précieuses  in- 
trinsèquement que  20,000  liv.  en  espèces  à  4  8  liv.  le  marc; 
On  ne  rendroit  donc  pas  à  l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coulé,  on  ne  le  rendroit  pas  parfaitement  indemne.  Néan- 
moins il  s'observe  qu'il  suffit  de  rendre  la  même  somm 
quoiqu'en  espèces  intrinsèquement  moins  précieuses  qu 
celles  dans  lesquelles  l'acheteur  a  payé  le  prix.  La  raison 
s'en  tire  du  principe  ,  que  dans  la  monnoie  on  ne  considère 


e  - 
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pas  ipsa  nummorum  corpora  s  mais  seulement  la  valeur 
que  le  souverain  y  met. 

Si  le  seigneur  étoit  créancier  d'une  somme  liquide  de 
l'acheteur  sur  qui  il  exerce  le  retrait  féodal,  il  pourroit 
le  payer  par  compensation  ;  car  la  compensation  est  un 
vrai  paiement  ;  Qui  compensât  >  solvit. 

Notre  coutume  ne  fixe  aucun  temps  fatal  pour  le  rem- 
boursement du  prix  que  le  seigneur  doit  faire  à  l'acheteur; 
elle  dit:  peut  avoir  dedans  quarante  jours  après  les  offres 
en  payant.  Le  terme  de  quarante  jours  n'est  fixé  que 
comme  le  terme  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé  ,  et 
non  comme  celui  dans  lequel  le  prix  doit  êlre  remboursé. 

N'y  ayant  point  de  temps  fatal ,  je  pense  que,  lorsque  le 
seigneur  a  intenté  l'action  en  retrait,  s'il  ne  paye  pas  dans 
un  court  délai,  comme  dans  huit  jours  depuis  l'action 
donnée ,  ou  depuis  l'acquiescement  donné  par  l'acheteur 
au  retrait  féodal ,  ou  depuis  sa  condamnation,  si  l'acheteur 
a  contesté,  il  doit  être  assigné  devant  le  juge,  pour  voir 
prononcer  la  déchéance  du  retrait  féodal ,  faute  d'avoir  fait 
le  remboursement;  et  il  peut  toujours  le  faire  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  déchu. 

Observez  aussi  que,  lorsque  le  seigneur  ne  tient  pas  en 
sa  main  le  fief  par  la  saisie  féodale,  l'acheteur  n'est  obligé 
de  lui  en  délaisser  la  possession  qu'après  que  le  seigneur  a 
fait  le  remboursement. 

La  coutume  de  Paris  s'explique  différemment  de  la  nôtre  ; 
elle  dit ,  que  le  seigneur  peut  prendre,  retenir ,  avoir  en 
payant  dans  quarante  jours  après  qu'on  lui  a  notifié. 

D'où  il  semble  suivre  que  le  terme  de  quarante  jours  est 
fixé  non  seulement  comme  le  terme  fatal  dans  lequel  l'ac- 
tion doit  s'intenter,  mais  aussi  comme  celui  dans  lequel  le 
remboursement  du  prix  doit  être  fait. 

Duplessis  distingue  le  cas  auquel  le  retrait  féodal  a  été 
contesté  par  l'acheteur,  et  le  cas  auquel  il  n'a  pas  étécon- 
testé.  Au  premier  cas  ,  il  dit  que  le  seigneur  doit  rembour- 
ser dans  un  temps  qui  sera  limité  par  la  sentence  adjudi- 
cative  durcirait  féodal ,  à  peine  de  déchéance,  s'il  ne  rem- 
bourse (Jans  ledit  temps.  Au  second  cas,  il  dit  qu'il  faut 
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faire  le  remboursement  dans  les  mêmes  quarante  jours,  imô, 
dans  le  même  temps  que  les  oifres  sont  faites  et  acceptées 
sur-le-champ,  autrement  il  y  aura  déchéance.  Je  ne  pen- 
serois  pas  qu'on  dût  adopter  son  imb. 

Le  seigneur,  outre  le  prix,  doit  rendre  à  l'acheteur  tous  les 
loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur  ,  en  considération  de  la  vente ,  s'étoit,  par  le 
contrat ,  chargé  de  faire  quelque  chose  pour  le  vendeur, 
comme  de  lui  bâtir  une  maison  ,  de  poursuivre  pour  lui  un 
procès  ,  il  doit  être  remboursé  par  le  seigneur  de  la  somme 
à  laquelle  ces  charges  seront  appréciées  ,  ces  charges  faisant 
partie  du  prix,  ou  quoique  ce  soient  des  loyaux-coûts. 

Ce  qui  a  été  donné ,  soit  au  vendeur ,  soit  à  sa  femme ,  à 
ses  enfants  ou  domestiques,  fait  partie  des  loyaux-coûts, 
si  c'est  par  convention  que  cela  a  été  donné;  et  le  seigneur 
doit,  en  ce  cas,  en  rembourser  l'acheteur.  Seciis,  si  l'ache- 
teur avoit  fait  ces  présents  par  pure  libéralité,  sans  qu'il  y 
eût  eu  de  convention. 

Les  frais  de  courtiers  ,  proxénètes,  les  frais  de  voyage  pour 
aller  ou  envoyer  voir  l'héritage,  les  frais  du  contrat,  le 
centième  denier ,  sont  aussi  des  loyaux-coûts  qui  doivent 
être  remboursés  à  l'acheteur. 

Si  le  retrait  féodal  est  exercé  avant  la  récolte  ,  de  ma- 
nière que  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  féodal  est  exercé 
n'ait  pas  cette  récolte  ,  il  doit  être  remboursé  des  intérêts 
du  prix  qu'il  a  payé,  lesquels  doivent  être  couchés  en  loyaux- 
coûts. 

Si  l'acheteur  a  fait  quelques  impenses  nécessaires  ,  soit  de 
culture ,  soit  de  réparation  aux  bâtiments ,  il  doit  aussi  en 
.être  remboursé. 

^.  III.  Si ,  lorsque  le  fief  est  vendu  avec  quelque  autre  chose,  par  un  même 
contrat  et  pour  le  même  prix,  le  seigneur  est  obligé  de  retirer  les  autres 
choses  vendues  avec  son  fief;  si,  vice  versa,  l'acheteur  peut  être  obligé 
de  les  délaisser. 

Nous  avons  déjà  traité  cette  question,  en  passant,  au 
commencement  de  ce  chapitre;  et  nous  avons  fait  voir  qu'il 
résultoit  de  la  nature  du  retrait  féodal,  que  le  seigneur  ne 
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pouvoit  être  obligé  de  retirer ,  en  ce  cas ,  autre  chose  que 
le  fief  relevant  de  lui ,  si  ce  n'est  peut  être  certains  meu- 
bles destinés  à  l'exploitation  du  fief,  comme  cuves ,  ins- 
truments de  pressoirs,  bestiaux,  qui  suivent  ordinairement 
l'héritage.  Nous  avons  établi  les  raisons  de  différence,  à  cet 
égard,  entre  le  retrait  seigneurial  et  le  retrait  lignager. 
Nous  avons  vu  qu'il  falîoit  faire  une  ventilation,  aux  dé- 
pens de  l'acheteur,  du  prix  des  différentes  choses  vendues  , 
parceque  le  seigneur ,  ne  retirant  que  le  fief  qui  relève  de 
lui ,  ne  de  voit  restituer  que  la  partie  du  prix  qui  répondoit 
audit  fief,  et  pareillement  qu'une  partie  des  loyaux-coûts 
par  proportion  du  prix  du  dit  fief. 

Si ,  par  le  même  contrat  et  pour  le  même  prix  ,  ont  été 
vendus  différents  fiefs ,  mais  relevants  tous  du  même  sei- 
gneur ,  pour  raison  de  différentes  seigneuries ,  soit  même 
pour  raison  de  la  même  seigneurie ,  le  seigneur  sera-t-i! 
obligé  de  les  retirer  tous?  Dumoulin,  §.  20,  glos.  1, 
num.  54  et  55 3  décide  qu'il  n'y  est  pas  obligé;  qu'il  peut 
retirer  l'un  de  ces  fiefs  ,  et  laisser  les  autres.  Les  raisons 
qu'il  en  donne  sont  décisives  ;  dès  que  ce  sont  différents 
fiefs  ,  la  vente  de  ces  différents  fiefs  donne  lieu  à  autant 
de  droits  féodaux',  à  autant  de  différentes  actions  en  re- 
trait féodal.  Or,  celui  qui  a  différents  droits  peut  user  de 
l'un,  et  ne  pas  user  de  l'autre  :  Ex  quo  sunt  divers  a  feuda 
necessariô  sunt  diversœ  feudalitates >  diversa  jura  fon- 
da lia  ,  diversœ  distinctes  et  separatœ  actiones  tàm  ad 
jura  quinti  pretii  quàm  ad  retract  us;  ergô  polest  patronus 
respecta  uni  us  actionis  et  feudi  exercere  jus  suum ,  et 
respeetu  alterius  dimitiere.  Il  a  eu  le  droit,  par  le  titre 
d'inféodation  de  chacun  de  ces  fiefs,  de  les  retirer  séparé- 
ment quand  ils  seroient  vendus  :  sa  condition  ne  peut 
changer,  pareequ'iîs  sont  parvenus  à  une  même  personne.. 
Si  cela  cause  l'embarras  d'une  ventilation  ,  les  parties  con- 
tractantes doivent  s'imputer  de  n'avoir  fait  qu'un  contrat 
pour  ces  différents  fiefs, 

De  même  que  le  seigneur  ne  peut  être  obligé  à  retirer, 
avec  le  fief  qui  relève  de  ïui^  les  autres  choses  qui  n'en 
relèvent  pas ,  de  même  l'acheteur  ne  peut  être  contraint 
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par  le  seigneur  à  lui  délaisser  autre  chose  :  l'un  suit  de 
l'autre. 

§.  IV.  Des  effets  du  retrait  féodal. 

Le  seigneur  ,  en  exerçant  le  retrait  féodal ,  devient 
acheteur  du  fief  à  la  place  de  celui  sur  lequel  il  exerce  le 
retrait  féodal. 

De  là  il  suit  qu'il  acquiert  le  fief  avec  toutes  les  hypo- 
thèques et  charges  réelles  que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du 
vendeur  y  ont  imposées  ;  en  quoi  le  retrait  féodal  est  diffé- 
rent de  la  saisie  féodale.  La  raison  en  est  bien  sensible;  le 
seigneur,  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  ne  tient  point 
de  son  vassal  le  fief  dans  lequel  il  rentre  par  cette  saisie 
féodale  ,  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  obligé  à  recon- 
noître  les  charges  imposées  par  son  vassal;  mais,  dans  le  cas 
du  retrait  féodal ,  le  seigneur  tient  du  vendeur  le  fief  qu'il 
a  retiré  ,  et  qu'il  est  censé  avoir  acheté  de  lui  à  la  place  de 
l'acheteur  sur  lequel  il  a  exercé  le  retrait  féodal;  il  ne  peut 
donc  l'avoir  que  tel  que  le  vendeur  l'avoit ,  c'est-à-dire  , 
avec  les  droits  réels  et  hypothèques  dont  il  étoit  chargé 
lorsqu'il  a  été  vendu. 

Le  seigneur  étant  subrogé,  par  le  retrait,  à  l'acheteur  sur 
lequel  il  a  exercé  le  retrait  féodal ,  il  s'ensuit  que  l'acheteur 
doit  lui  céder  toutes  les  actions  qu'il  pourroit  avoir  contre 
le  vendeur;  et  quand  il  ne  les  lui  céderoit  pas  ,  la  loi,  par 
sa  seule  force  ,  subroge  le  seigneur  à  toutes  ces  actions , 
dando  eiactiones  utiles;  le  seigneur  a  donc  contre  le  ven- 
deur l'action  empti ,  telle  et  en  tous  les  cas  que  l'auroit 
eue  l'acheteur,  putà,  en  cas  d'éviction  pour  se  faire  fournir 
la  contenance  promise  par  le  contrat ,  etc. 

Il  aura  même  l'action  rescisoire  ,  dans  le  cas  où  l'ache- 
teur auroit  pu  l'avoir ,  et  où  il  y  auroit  lieu  à  la  rescision 
du  contrat ,  soit  par  le  (loi  du  vendeur ,  soit  par  une  lésion 
énorme  dans  laquelle  l'acheteur  auroit  été  engagé  par  igno- 
rance. Dumoul. ,  §.  20,  glos.  5,  num.  56. 
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ARTICLE  VI. 
Des  fins  de  non  recevoir  contre  le  retrait  féodal. 

Le  seigneur  est  exclus  du  retrait  féodal  par  plusieurs  fins 
de  non  recevoir.  La  première  résulte  du  laps  de  temps  dans 
lequel  il  auroit  dû  être  exercé;  nous  en  avons  suffisamment 
parlé  en  l'article  troisième. 

La  seconde  résulte  de  ce  que  le  seigneur  a  agréé  l'ache- 
teur pour  son  vassal ,  putà,  en  le  recevant  en  foi. 

La  troisième  résulte  du  choix  que  le  seigneur  a  fait  du 
profit  de  quint  ;  lorsqu'il  l'a  choisi,  il  ne  peut  plus  user  du 
retrait  féodal. 

Néanmoins  ,  si  le  seigneur  avoit  été  trompé  par  l'a- 
cheteur, putà,  s'il  lui  avoit  fait  entendre  avoir  acheté  plus 
cher  qu'il  n'a  effectivement  acheté ,  le  seigneur  qui  décou» 
vriroit  par  la  suite  la  fraude,  pourroit  se  faire  restituer 
contre  la  réception  de  foi ,  et  en  conséquence  exercer  le 
retrait  féodal. 

Si  le  seigneur  n'a  pas,  à  la  vérité,  reçu  en  foi  l'acheteur, 
mais  lui  a~  donné  souffrance,  sera-t-il  censé  l'avoir  agréé 
pour  vassal  ,  et  sera-t-il  en  conséquence  exclus  du  retrait 
féodal?  Dumoulin,  D.  §.21,  ?ium.  1  et  6 ,  décide  pour 
la  négative,  et  même  dans  le  cas  auquel  le  seigneur  auroit 
accordé  cette  souffrance  après  la  notification  du  contrat , 
parceque  cette  souffrance  n'est  qu'une  assurance  qu'il  ne 
saisira  pas  féodalement ,  mais  sans  préjudice  du  choix  qu'il 
a  à  faire.  La  coutume  de  Chartres  a  une  disposition  con- 
traire au  sentiment  de  Dumoulin;  mais  Dumoulin  dit  qu'elle 
doit  être  restreinte  à  son  territoire  ,  et  qu'elle  ne  doit  y 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  cette  souffrance  a  été  accordée 
après  la  notification  du  contrat. 

Le  seigneur  paroît  aussi  avoir  agréé  pour  vassal  l'ache- 
teur, lorsque  ce  seigneur,  dans  l'aveu  et  dénombrement 
qu'il  a  donné  au  seigneur  suzerain  ,  a  compris  cet  acheteur 
comme  arrière -vassal ,  sans  protestation. 

Il  est  censé  de  trois  manières  avoir  fait  ce  choix  du  pro- 
fit de  quint  ;  lorsqu'il  l'a  effectivement  reçu ,  lorsqu'il  en 
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a  composé  ,  lorsqu'il  a  donné  terme  à  l'acheteur  pour  le 
payer;  c'est  la  disposition  de  Vart.  21  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  fait  sur  ce  point  un  droit  commun  :  Si  le  sei- 
gneur a  reçu  quint  denier  à  lui  dû  à  cause  de  la  vendi- 
lion  du  fief  mouvant  de  lui,  chevi c'est-à-dire,  com- 
posé ),  ou  baillé  souffrance  (  c'est-à-dire ,  le  payement),  le- 
dit seigneur  ne  peut  retenir  ledit  fief. 

Quand  même  le  seigneur  n'auroit  reçu  qu'une  partie  du 
prix  dû  pour  le  profit,  il  seroit  exclus  du  retrait  féodal;  car, 
par  la  réception  de  cette  partie,  il  a  suffisamment  con- 
sommé son  choix. 

Néanmoins ,  si  dans  la  quittance  il  avoit  mis  la  clause 
que,  faute  par  l'acheteur  de  payer  le  surplus  dans  un  temps 
marqué  ,  il  pourroit  revenir  au  retrait  féodal  ;  l'acheteur 
qui  n'auroit  pas  satisfait  à  la  condition  ne  pourroit  se 
défendre  du  retrait  féodal,  s'y  étant  lui-même  soumis  en 
ce  cas. 

Lorsque  plusieurs  fiefs  séparés ,  relevants  du  même  sei- 
gneur, ont  été  vendus  par  un  même  contrat,  le  seigneur 
qui  a  reçu  une  somme  à  compte  sur  le  profit  qui  lui  est  dû 
par  ledit  contrat,  sans  déterminer  pour  la  vente  duquel 
de  ces.  fiefs  il  reçoit  cette  somme,  est  exclus  du  retrait 
féodal  de  tous  les  liefs  :  car,  n'ayant  point  désigné,  déter- 
miné pour  lequel  de  ces  fiefs  il  reçoit  cette  somme  à  compte, 
il  est  censé  l'avoir  reçue  pour  tous  ,  et  par  conséquent 
avoir  approuvé  la  vente  de  tous  les  fiefs.  Cela  a  été  ainsi 
jugé  par  arrêt  rapporté  par  Livonière,  chap.  10. 

S'il  avoit  exprimé  ,  dans  la  quittance  ,  qu'il  reçoit  celte 
somme  à  valoir  sur  le  profit  à  lui  dû  pour  un  tel  fief ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  seroit  pas  exclus  du  retrait  des  autres. 

Le  seigneur  est  exclus  du  retrait ,  non  seulement  lors- 
qu'il a  reçu  le  profit  en  tout  ou  en  partie  ,  mais  encore 
lorsqu'il  en  a  chevi,  c'est-à-dire,  composé;  il  n'importe  que 
ce  soit  avant  ou  après  le  contrat.  Il  a  même  été  jugé,  que 
la  lettre  écrite  par  le  seigneur  à  la  personne  qui  étoit  sur  le 
point  d'acheter,  par  laquelle  il  lui  promettoitde  faire  bonne 
composition  du  profit,  sulïisoit  pour  le  faire  exclure  du 
retrait,  Livonière  en  rapporte  un  arrêt  à  l'endroit  déjà  cité. 
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Enfin,  la  coutume  de  Paris  dît,  ou  baillé  souffrance; 
c'est  à-dire  que  s'il  paroît,  par  quelque  acte,  que  le  seigneur 
ait  donné  terme  à  l'acheteur  pour  lui  payer  le  profit,  quoi- 
qu'il n'en  ait  encore  rien  touché  ,  il  a  par  cela  seul  déclaré 
et  consommé  son  choix  du  profit,  et  s'est  exclus  du  retrait 
féodal. 

S'il  avoit  protesté  que ,  faute  par  l'acheteur  de  payer 
dans  le  terme  qu'il  lui  accordoit ,  il  exerceroit  le  retrait 
féodal ,  il  pourroit  l'exercer. 

Si  le  seigneur  a  fait  demande  d'un  profit ,  cette  demande 
opère  elle-même  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  retrait 
féodal.  Dumoulin,  §.  21 , glos.  unic.9n.  4  et  5,  fait  plusieurs 
distinctions. 

S'il  a  demandé  en  général  au  vassal  qu'il  eût  à  satisfaire 
aux  droits  et  devoirs  féodaux ,  il  est  évident  que  cette  de- 
mande générale  n'emporle  aucun  choix  du  profit  de  quint 
plutôt  que  du  retrait  féodal,  et  ne  peut  par  conséquent 
opérer  de  fin  de  non  recevoir. 

S'il  a  fait  spécialement  demande  du  profit  de  quint ,  Du- 
moulin distingue  si  cette  demande  a  été  faite  depuis  la  noti- 
fication du  contrat ,  ou  même  avant ,  mais  dans  un  temps 
auquel  il  avoit  une  pleine  connoissance  du  contrat;  on  ne 
peut  douter  que  cette  demande  ne  renferme  un  véritable 
choix  du  profit  de  quint ,  et  par  conséquent  une  fin  de  non 
recevoir  contre  le  retrait  féodal;  h  moins,  ajoute  Dumoulin, 
'  que  l'acheteur  n'eût  refusé  de  payer  le  quint,  putà 9  en 
soutenant  ne  pas  le  devoir;  le  seigneur,  en  ce  cas,  pour- 
roit s'écarter  du  choix  du  profit  de  quint  qu'il  a  fait,  et  que 
le  vassal  n'a  pas  accepté  ,  et  revenir  au  retrait  féodal. 

Si  le  vassal  eût  été  en  demeure  de  payer ,  il  pourroit  en 
purgeant  sa  demeure ,  et  offrant  de  le  payer ,  exclure  le 
seigneur  du  retrait ,  à  moins  que  le  seigneur  n'eût  expres- 
sément protesté,  en  faisant  la  demande  du  quint,  que,  faute 
par  le  vassal  de  le  payer  dans  un  tel  temps,  il  exerceroit 
le  retrait  féodal. 

Si  le  seigneur  a  fait  demande  du  quint  avant  que  le  con- 
trat lui  ait  été  notifié,  ou  qu'il  en  ait  eu  connoissance, 
Dumoulin  décide  que  cette  demande  ne  l'exclut  point  du 
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reirait  féodal ,  parceque  le  choix  ne  se  fait  valablement 
qu'en  connoissance  des  choses  dont  on  a  fait  le  choix,  con- 
noissance  que  n'avoit  pas  le  seigneur,  puisque  le  prix  et 
les  conditions  de  la  vente  étant  l'objet  du  retrait  féodal ,  le 
seigneur  qui  n'avoit  pas  connoissance  de  ces  conditions 
n'avoit  pas  connoissance  de  son  droit  de  retrait  féodal. 

Le  seigneur  est  bien  exclus  du  reirait  féodal  lorsque  c'est 
lui-même  qui  a  reçu  le  profit  de  quint ,  qui  en  a  composé 
et  donné  terme  ,  ou  que,  depuis  la  notification  du  contrat, 
il  l'a  demandé;  mais  il  n'en  est  pas  exclus  si  c'est  un  usu- 
fruitier, ou  un  fermier,  à  qui  le  profit  étoit  du,  qui  l'a  reçu; 
il  doit  seulement,  en  ce  cas  ,  en  indemniser  l'acheteur. 

Si  un  mari  a  reçu  ou  composé  du  profit  de  quint  d'un 
fief  relevant  de  la  seigneurie  propre  de  sa  femme,  non  seu- 
lement il  s'exclut,  mais  il  exclut  aussi  du  retrait  féodal  sa 
femme  ;  car  ,  étant  administrateur  des  droits  de  sa  femme, 
il  peut  non  seulement  choisir  pour  lui,  mais  pour  elle. 

Le  tuteur,  par  la  même  raison,  exclut  pareillement  son 
mineur  du  retrait ,  en  composant  ou  recevant  le  profit. 

Qidd?  Si  le  profit  a  été  payé  à  un  procureur  fondé  ,  non 
de  procuration  spéciale  (  auquel  cas  il  n'est  pas  douteux  que 
ce  seroit  comme  si  le  seigneur  l'avoit  reçu  lui-même  ) ,  mais 
à  un  procureur  fondé  de  procuration  générale  ,  de  faire  les 
affaires  du  seigneur.  Dumoulin,  §.21,  glos.  unic.,n.  io 
et  ii,  décide  que  le  paiement  fait  à  un  tel  procureur 
n'exclut  pas  le  seigneur  du  retrait,  parceque,  selon  l'opi- 
nion des  docteurs,  le  procureur  général  a  bien  droit  de  re- 
cevoir ce  qui  est  dû  à  celui  qui  l'a  préposé,  mais  non  pas 
le  droit  de  faire  un  choix  entre  deux  choses  alternative- 
ment dues. 

Au  reste,  le  même  Dumoulin  convient,  au  même  endroit, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  seigneur]  soit  exclus 
du  retrait  féodal  par  la  composition  du  profit  faite  avec 
son  procureur  ,  que  la  procuration  porte  spécialemant  le 
pouvoir  de  recevoir  ou  composer  du  profit  dû  pour  raison 
d'un  tel  contrat  de  vente,  et  qu'il  suffit  qu'elle  contienne 
un  pouvoir  géaéràl  de  recevoir  et  composer  de  tous  les  pro- 
fits de  vente  qui  naîtront. 
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Le  seigneur  n'est  point  censé  avoir  agréé  un  acheteur 
I  pour  son  vassal,  et  avoir  renoncé  à  son  droit  de  retrait 
I  féodal ,  pour  avoir  assisté  au  contrat  de  vente  comme  té- 
moin ,  ou  pour  avoir  reçu  le  contrat  comme  notaire  ,  ou  en 
avoir  dressé  le  projet  comme  conseil ,  ni  pour  avoir  expres- 
sément consenti  à  la  vente;  il  est  censé  avoir  fait  tout  cela  , 
sauf  son  droit  de  retrait  féodal  ,  qui  ,  bien1  loin  d'être  in- 
compatible avec  le  contrat  de  vente  auquel  le  seigneur  a 
concouru  ,  suppose,  au  contraire,  un  contrat  de  vente,  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  cela. 

Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  seigneur  qui  a  fait  , 
comme  juge ,  l'adjudication  du  fief,  ne  peut  plus  en  exercer 
le  retrait  féodal,  parcequ'iî  pourroit  arriver  qu'il  écartât 
les  enchères  et  l'adjugeât  à  vil  prix  pour  en  profiter.  M.Guyot 
!  rejette,  avec  raison,  ce  sentiment;  on  ne  doit  point  avoir  des 
soupçons  aussi  sinistres  de  la  probité  des  juges. 

Quoique  le  seigneur  se  soit  rendu  caution  du  vendeur, 
ou  soit  devenu  son  héritier,  cela  ne  l'empêche  pas  de  pou- 
voir exercer  le  retrait  féodal.  L'obligation  qu'il  a  contractée 
i  en  ces  qualités  n'a  rien  d'incompatible  avec  Faction  en 
jj  retrait  qu'il  peut  exercer;  car  la  vente  d'un  fief  étant  censée 
se  faire  à  la  charge  des  droits  féodaux  dont  le  fief  vendu  est 
tenu ,  et  par  conséquent  à  la  charge  du  retrait  féodal ,  ce 
j  retrait  n'est  point  du  nombre  des  évictions  dont  le  vendeur 
;  est  obligé  de  garantir  l'acheteur  ;  et  par  conséquent  rien  ne 
peut  empêcher  le  seigneur  ,  quoique  caution  ou  héritier  du 
vendeur ,  d'exercer  le  retrait  féodal. 

Enfin ,  la  sommation  que  le  vendeur  auroit  faite  au  sei- 
gneur avant  que  de  vendre  son  fief  ,  à  ce  qu'il  eût  à  l'acheter 
pour  tel  prix  qui  lui  en  étoit^offert ,  sinon  qu'il  lui  seroit 
permis  de  le  vendre,  n'empêcheroit  point  le  seigneur  d'exer- 
|  cer  le  retrait  féodal,  après  que  le  fief  aura  été  vendu;  il 
n'est  point  obligé  de  répondre  à  cette  sommation ,  et  s'il 
étoit  assigné  aux  fins  de  cette  sommation ,  il  devroit  en 
avoir  congé;  et  en  cela  le  seigneur  de  fief  est  différent  du 
seigneur  d'emphytéose, 
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CHAPITRE  III. 

Du  démembrement;  du  jeu;  et  de  la  réunion  des  fiefs. 

ARTICLE  PREMIER. 
Du  démembrement. 

Dumoulin,  sur  le  §.  5i ,  oiim.  55,  glos.  i ,  num.  i  et  se- 
qucnt. ,  distingue  trois  espèces  de  démembrement:  Dismem- 
bratio  à  capite ,  dismembratio  à  corpore,  dismembratio  à 
capitc  et  à  corpore  simul.  II  appelle  capat  le  fief  dominant, 
corpus  le  fief  servant,  composé  de  toutes  ses  parties  inté- 
grantes ,  qui  ne  font  toutes  qu'un  même  fief  tenu  du  domi- 
nant :  Tolum  complexum  feudale ,  quod  sub  nomine 
unius  feudi  tenetur  et  recognoscitur. 

Ceci  présupposé ,  il  définit  ainsi  la  première  espèce  : 
Dismembratio  à  capite  ,  dit-il  ,  quando  totum  feudum 
recognoscitur  ab  aiio ,  et  sic  separari  attentatur  à  capite 
suo  dominant L 

Le  démembrement  qui  n'est  que  tenté  par  la  reconnois- 
sance  que  le  vassal  fait  d'un  autre  seigneur  que  le  sien ,  se 
consomme  et  s'accomplit,  si,  aux  différentes  mutations  du 
fief  servant,  arrivées  pendant  l'espace  de  quarante  années, 
un  autre  que  le  véritable  seigneur  s'est  fait  reconnoître 
sans  que  le  véritable  seigneur  se  soit  fait  reconnoître  ;  car, 
par  cette  quasi-possession  de  la  directe  pendant  l'espace 
de  quarante  années  ,  celui  qui  a  été  reconnu  prescrit  contre 
le  véritable  seigneur  qui  ne  l'a  pas  été;  et ,  par  ce  moyen, 
le  fief  servant  est  arrêté  et  démembré  du  fief  dominant  d'où 
il  relevoit,  et  il  commence  à  être  uni  à  un  autre  fief,  d'où 
il  commence  de  relever. 

La  règle  que  le  Vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  sans  le 
consentement  de  son  seigneur  n'empêche  point  cette  pres- 
cription; car  le  démembrement  qui  en  résulte  doit  moins 
s'attribuer  au  fait  du  vassal  qu'à  la  négligence  du  seigneur, 
qui  a  souffert  qu'un  autre  se  fît  reconnoître. 
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Observez  que  cette  prescription  ne  court  point  contre  le 
seigneur  pendant  qu'il  est  mineur. 

Dumoulin  définit  ainsi  la  seconde  espèce  de  démembre- 
ment :  Dlsmembratio  à  corpore ,  dit-il,  est  quandô  de  uno 
feudo  fiant  duo  vel  plura  feuda  ab  eodem  tamen  veteri 
patrono  semper  recognoscenda. 

Cette  espèce  de  démembrement  n'est  point  à  capite, 
mais  seulement  à  corpore;  car  toutes  les  parties  intégrantes 
du  corps  du  fief  qu'elle  sépare  les  unes  des  autres ,  demeu- 
rant toutes  tenues  et  reconnues  du  fief  dominant ,  cette 
espèce  de  démembrement  n'en  sépare  rien. 

Enfin  ,  il  définit  ainsi  la  troisième  espèce  de  démembre- 
ment :  Dlsmembratio  à  capiteet  corpore  simulest,  guando 
pars  feudl  lanquàm  feudum  separatum  recognoscitur  ab 
aiio;  c'est  un  démembrements  capite,  puisque,  en  recon- 
noissant  en  fief  cette  partie  d'un  autre  seigneur  que  de  celui 
de  qui  elle  relève,  on  tâche  de  la  séparer  du  fief  dominant; 
et  il  est  en  même  temps  dlsmembratio  à  corpore,  parcequ'on 
tâche  de  séparer  cette  partie  du  surplus  du  corps  du  fief  ser- 
vant ,  dont  elle  faisoit  une  partie  intégrante,  en  faisant  de 
cette  partie  un  fief  distinct  et  séparé. 

Cette  troisième  espèce  de  démembrement  se  consomme  et 
s'accomplit  comme  la  première ,  par  la  négligence  du  sei- 
gneur ,  qui  non  seulement  ne  s'est  point  fait  reconnoître , 
mais  a  souffert  qu'un  autre  s'en  fît  reconnoître  pendant 
l'espace  de  quarante  ans.  Nous  ne  parlerons  pas  davantage 
de  la  première  et  de  la  troisième  espèce  de  démembrement. 
Une  sera  uniquement  question  que  de  la  seconde  partie, 
qui  consiste  à  faire  d'un  fief  deux  ou  plusieurs  fiefs  ,  en  fai- 
sant autant  de  fiefs  distincts  et  séparés  qu'il  y  a  de  parties 
intégrantes  d'un  fief,  lesquelles  ensemble  n'en  composoient 
qu'un. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  cette  espèce  de  dé- 
membrement. Quelques-unes,  comme  celle  d'Amiens,  le 
permettent  indistinctement  sans  le  consentement  du  sei- 
gneur. 

D'autres  permettent  ce  démembrement ,  lors  seulement, 
qu'il  se  fait  par  partage  entre  des  cohéritiers  ou  coproprié- 
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laires.  Tel  est  le  droit  commun  dans  les  coutumes  qui  ne 
s'en  expliquent  pas. 

Voici  comme  celle  de  Paris  s'explique  :  Levassai  nepeut 
démembrer  son  fief au  préjudice  et  sans  te  consentement 
de  son  seigneur. 

Pour  entendre  cette  disposition  ,  il  faut  distinguer  le  corps 
du  fief,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'héritage  féodal 
4'avec  le  litre  du  fief;  c'esi -à- dire,  la  foi,  à  la  charge  de 
laquelle  i'henUge  iéoua'  '  tenn  :  lorsque  la  coutume  dit , 
le  vassal  ne  peu*  cjéjû  son  i<*f ,  ce  n'est  pas  de  l'hé- 
ritage féodal  d<        lit  efnt    d  pj  rler  ,  mais  du  fief  même , 

du  titre  du  fief ,  de  la  loi;  elle  n'empeohc  pas  que  le  corps 
de  l'ht  rilage  se  partage  ,  elle  défend  seulement  de  diviser 
la  foi  et  le  titre  du  fief;  ce  n'est  donc  point  un  démembre- 
ment prohibé  par  la  coutume,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
fief  de  cent  arpents  de  terre  en  vend  trente  ;  car  il  ne  dé- 
membre que  le  corps  de  l'héritage ,  il  ne  démembre  pas  le 
fief.  Les  trente  arpents  aliénés  demeurent  comme  aupara- 
vant un  seul  et  même  fief  avec  les  soixante-dix  retenus  par 
le  vendeur.  L'acheteur  des  trente  arpents  ne  les  possède 
point  comme  un  fief  séparé  ,  il  n'en  porte  point  la  foi  comme 
d'un  fief  séparé;  mais  il  doit  reconnoître  le  seigneur  comme 
seigneur  du  fief  de  cent  arpents  ,  il  doit  lui  en  porter  la  foi 
et  payer  les  profils  pour  la  part  qu'il  en  possède.  Pour  qu'il 
y  eût  démembrement  de  fief,  il  faudroit  que  les  trente  ar- 
pents eussent  été  aliénés  pour  être  uniief  séparé;  tout  ceci  est? 
conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin,  D.  §.  5i  ,  glos.  i,n.o. 
Non  possunt  vassalli  3  dit-il,  dividere  feudum  ipsum  in 
plura  feuda,...  P rassaili,invito  patrono ,  possunt  dividere 
fundum  et  non  feudum,  et  possunt  smguh,  pro  portionibus 
suis,  jura  offerre  et  investiri  tanquàni  de  parte  quota  veh 
intégrait  unius  jeudi ,  sed  non  tanquàm  de  feudo  separato. 

Ceci  présupposé  ,  il  est  facile  d'entendre  ce  que  veut  dire 
la  coutume  de  Paris  lorsqu'elle  dit,  que  le  vassal  ne  peut 
démembrer  son  fief  au  préjudice  du  seigneur;  elle  ne  veut? 
dire  autre  chose,  sinon  que,  quelque  division  que  le  vassal 
fasse  du  corps  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief,  quelque  alié- 
nation qu'il  fasse  des  parties  intégrantes  de  cet  héritage,  le 
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titre  du  fief,  nonobstant  ces  divisions,  ces  aliénations ,  de- 
meure toujours  tel  qu'il  étoit;  toutes  ces  différentes  parties 
continuent  toujours  à  ne  composer  qu'un  seul  et  unique 
fief,  et  ne  font  point  autant  de  fiefs  distincts  et  séparés ,  à 
moins  que  le  seigneur  n'y  consente  ;  ce  qui  doit  avoir  lie» 
quand  même  le  vassal  auroit  aliéné  quelque  partie ,  avec  la 
clause  expresse  que  l'acquéreur  le  tiendroit  comme  fief  sé- 
paré; car  cette  clause  seroit  nulle,  la  séparation  du  fief 
stipulée  par  cette  clause  n'étant  pas  au  pouvoir  du  vassal , 
et  ne  pouvant  se  faire  sans  le  consentement  du  seigneur. 

De  là  il  suit ,  que  les  commentateurs  se  sont  tourmentés 
Inutilement  en  recherchant  quelle  étoit  la  peine  du  démem- 
brement fait  sans  le  consentement  du  seigneur.  Dupîessis , 
confondant  le  démembrement  du  corps  seul  de  l'héritage 
féodal  (  lequel  n'est  point  celui  défendu  par  la  coutume  ) 
avec  le  démembrement  du  fief  même ,  dit  que  la  peine  du 
démembrement  est  que  ,  lorsque  le  vassal  en  a  aliéné  une 
partie  ,  le  seigneur  peut  la  saisir  féodalement ,  et  n'est  point 
obligé  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur,  lequel,  par  ce  moyen, 
sera  obligé  de  rétrocéder  cette  partie  à  son  vendeur  qui  a 
le  surplus.  Cette  décision  de  Dupîessis  est  manifestement 
contraire  aux  principes  de  Dumoulin ,  rapportés  ci-dessus, 
Ce  n'est  point,  dans  celte  espèce,  un  démembrement  du  fief, 
mais  seulement  de  l'héritage,  et  le  seigneur  est  obligé  de 
recevoir  en  foi  l'acquéreur,  qui,  en  qualité  de  propriétaire 
d'une  partie  du  fief,  le  reconnoîtra  comme  seigneur  du 
total  du  fief.,  et  lui  payera  les  droits  utiles  pour  la  partie 
qu'il  en  a  acquise. 

Il  est  inutile  de  rechercher  quelle  est  la  peine  du  démem- 
brement fait  contre  le  consentement  du  seigneur;  car  le 
vassal  peut  bien  démembrer  le  corps  de  son  héritage;  mais 
ce  démembrement  n'est  point  celui  qui  est  défendu,  et  n'est 
sujet  à  aucune  peine  :  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir, 
quand  il  le  voudroit ,  de  démembrer  le  fief  même  ,  le  titre 
du  fief;  il  est  donc  inutile  de  rechercher  quelle  est  la  peine 
de  ce  démembrement  fait  sans  le  gré  du  seigneur,  il  suffit 
de  dire  qu'il  ne  se  peut  faire ,  et  qu'il  est  impossible  de 
le  faire  sans  le  gré  du  seigneur. 
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Pour  que  le  consentement  du  seigneur  rende  valable  le 
démembrement  du  fief,  il  faut  que  ce  soit  un  seigneur  qui 
ait  la  libre  disposition  de  ses  biens;  c'est  pourquoi  un  sei- 
gneur mineur  ,  ni  son  tuteur,  ne  peuvent  valablement  con- 
sentir au  démembrement  des  fiefs  relevants  de  ses  seigneu- 
ries; le  titulaire  d'un  bénéfice  ne  le  peut  pour  les  fiefs 
relevants  des  seigneuries  de  son  bénéfice;  le  mari  ne  le  peut 
pour  ceux  relevants  des  seigneuries  de  sa  femme. 

C'est  une  question  si,  dans  notre  coutume,  un  vassal  peut 
démembrer  son  fief  sans  le  consentement  de  son  seigneur. 
Delalande  décide  que  le  [démembrement  du  fief,  et  même 
du  titre  du  fief,  est  permis  dans  notre  coutume  ,  sans  le 
consentement  du  seigneur.  Il  se  fonde  sur  le  texte  de  la  cou- 
tume ,  qui  dit,  art.  1,  Un  vassal  peut  vendre  son  fief  ou 
•partie  d'icelui,  sans  le  consentement  de  son  seigneur  de 
fief,  etc.;  et  qui  ailleurs  décide  que  le  cens  est  divisible: 
ainsi  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  a  voulu  aussi  que  le  fief  fut  di- 
visible. Guyot  s'élève  beaucoup  contre  l'avis  de  Delalande,  et 
prétend  que  notre  coutume  n'autorise  pas  le  démembrement 
du  fief;  il  est  vrai  que  l'article  premier  de  notre  coutume 
n'est  pas  absolument  décisif,  et  qu'il  peut  s'entendre  du 
corps  du  fief,  de  l'héritage  féodal ,  et  non  du  titre  du  fief. 
L'argument  qu'on  tire  des  cens  au  fief  n'est  pas  non  plus 
absolument  concluant.  Néanmoins  l'usage  ,  qui  est  le  meil- 
leur interprète  des  lois,  confirme  le  sentiment  de  Delalande; 
car  toutes  les  fois  que  quelqu'un  acquiert  quelque  partie 
intégrante  d'un  fief,  il  porte  la  foi  de  ce  qu'il  a  acquis , 
comme  d'un  fief  séparé. 

ARTICLE  II. 
Du  jeu  de  fief. 

La  coutume  de  Paris  oppose  le  jeu  de  fief  au  démembre- 
ment du  fief;  car,  après  avoir  dit  ,  dans  Yart.  55  de  l'an- 
cienne coutume ,  que  le  vassal  ne  peut  démembrer  son 
fief,  elle  dit,  enYart.  62,  un  vassal  se  peut  jouer  de  son  fief. 

La  nouvelle  fait  mieux  entendre  la  différence  du  démem- 
brement et  du  jeu  du  fief;  elle  dit  en  Yart,  5i:  Le  vassal 
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ne  peut  démembrer  son  fief,  au  préjudice  et  sans  le  con- 
sentement de  son  seigneur,  bien  se  peut  jouer  et  disposer 
et  faire  son  profit  des  héritages  ,  rentes  ou  cens  étant  dudit 
fief,  etc. 

Ces  textes  nous  font  parfaitement  connoîlre  la  différence 
du  démembrement  ei  du  jeu  de  fief;  c'est  un  démembre- 
ment lorsque  le  litre  du  fief  est  divisé;  c'est  un  jeu  lors- 
que, sans  toucher  au  titre  du  fief,  le  vassal  dispose  à  son  gré 
des  héritages  qu'il  tient  en  fief. 

Pour  faire  entendre  que  le  jeu  de  fief,  à  la  différence  du 
démembrement ,  étoit  lorsque  îc  vassal  disposoit  de  ses  hé- 
ritages tenus  en  fief,  sans  toucher  au  titre  du  fief,  sans  le 
diviser ,  la  nouvelle  coutume,  au  lieu  de  ces  termes  de  l'an- 
cienne ,  se  peut  jouer  de  son  fief ,  a  substitué  ,  bien  peut  se 
jouer  et  disposer  et  faire  son  profit  des  héritages ,  renies 
ou  cens  étant  dudit  fief;  elle  ne  dit  pas  comme  l'an- 
cienne ,  se  peut  jouer  de  son  fief  Pour  ôter  l'équivoque  du 
mot  de  fief,  et  faire  entendre  que  dans  le  jeu  de  fief  le  vas- 
sal disposoit  des  héritages  tenus  en  fief,  sans  toucher  au 
titre  du  fief  ;  ces  mots,  disposer  et  faire  son  profit,  qu1 elle  a 
ajoutés  ,  sont  l'explication  de  ceux-ci ,  se  peut  jouer.  C'est 
ainsi  que  les  avoit  expliqués  Dumoulin,  sur  l'ancienne  cou- 
tume ,  gl.  2,  §.  5i,  n.  1.  Istudverbum s  se  jouer  :  habet 
emphasim  metaphorœ  admixtam ,  et  à  similitudine  liber- 
tatis  et  licenliœ  qualis  esse  solet  in  ludo  vel  joco  ,  significat 
licentiam  et  facilitaient  liberam  disponendi  ad  libitum  de 
feudo  citrà  dismcmbralionem ,  etc. 

M.  Guyot ,  en  son  Traité  des  Fiefs,  distingue  fort  bien 
deux  espèces  de  jeu  de  fief;  le  jeu  de  fief  qu'il  appelle  avec 
profit  ou  avec  démission  de  foi ,  et  le  jeu  de  fief  sans  démis- 
sion de  foi  et  sans  profit. 

Le  jeu  de  fief  avec  profit,  c'est  lorsque  le  vassal  aliène 
une  partie  des  héritages  qu'il  lient  en  fief,  avec  démission 
de  foi  pour  cette  partie  qu'il  aliène ,  en  chargeant  l'acqué- 
reur des  devoirs  et  droits  seigneuriaux  pour  cette  parlie  ; 
cette  aliénation  n'est  pas  un  démembrement,  parcequ'cîlc 
ne  touche  point  au  titre  du  fief,  la  partie  aliénée  demeure 
un  seul  et  même  fief  avec  celle  que  îc  vassal  a  retenue;  c'est 
n.  28 
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plutôt  un  jeu  de  fief,  mais  un  jeu  de  fief  avec  profit,  par- 
cequ'il  se  fait  avec  démission  ,  et  que  l'acquéreur  devient 
covassal  pour  la  portion  qu'il  acquiert,  et  que  celui  qui  a 
aliéné  ne  demeure  vassal  que  pour  h  partie  qu'il  retient, 
étant  néanmoins  l'un  et  l'autre  covassaux  d'un  seul  et  même 
fief,  qui,  quant  au  tilre,  demeure  indivis  et  tel  qu'il  étoit. 

Le  jeu  de  fief  sans  profit  est  celui  qui  se  fait  sans  démis- 
sion de  foi,  lorsque  le  vassal  ,  en  aliénant  les  héritages  par 
lui  tenus  en  fief,  demeure  vassal  même  pour  ce  qu'il  aliène, 
et  retient  par-devsrs  lui  la  foi ,  c'est-à-dire  ,  la  charge  des 
devoirs  féodaux.  Cela  arrive  lorsqu'un  vassal  aliène  quel- 
qu'un des  héritages  qu'il  lient  en  fief,  ou  les  donne  à  cens; 
car,  au  moyen  du  droit  de  supériorité  féodale ,  ou  du  cens 
qu'il  retient  sur  l'héritage  qu'il  aliène  à  ces  titres ,  il  est 
censé  conserver  toujours  la  possession  civile,  et  demeure 
toujours  le  vassal  et  l'homme  du  seigneur,  même  pour  rai- 
son de  ce  qu'il  a  aliéné. 

Une  telle  aliénation  ,un  jeu  de  fief,  ne  produisant  aucune 
mutation  de  vassal ,  puisque  celui  qui  a  aliéné  de  cette  ma- 
nière demeure  toujours  le  vassal,  il  s'ensuit ,  comme  le 
décide  la  coutume  ,  qu'elle  ne  donne  point  lieu  au  profit , 
puisque  les  profits  ne  sont  dus  que  pour  les  mutations  de 
vassal  i  ou  du  moins  pour  les  actes  qui  y  tendent. 

Par  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  le  jeu  de  fief  étoit  per- 
mis ,  même  pour  le  total  des  héritages  que  le  vassal  lenoit 
en  fief. 

Noire  coutume  d'Orléans  est  encore  conforme ,  en  ce 
point,  à  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Mais,  parla  nouvelle  coutume  de  Paris,  le  vassal  ne  peut 
ainsi  se  jouer  que  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  lient  en  fief;  s'il 
dispose  de  plus  des  deux  tiers,  c'est  un  jeu  excessif  qui  n'est 
point  exempt  de  profit. 

La  coutume  de  Paris,  art.  5i,  requiert  pour  le  jeu  de 
fief  sans  profit,  que  le  vassal  se  soit  retenu  quelque  droit 
seigneurial  et  domanial  sur  ce  qu'il  aliène,  tel  qu'est  un 
droit  de  supériorité  féodale,  un  droit  de  cens  qui  soit  repré- 
sentatif de  la  supériorité  civile  qu'il  conserve  sur  la  parlio 
dont  il  aliène  seulement  l'utilité ,  pour  laquelle  propriété 
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civile  il  demeure  toujours  l'homme  du  seigneur ,  l'homme 
du  fief,  et  vassal  pour  la  parlie  aliénée  ,  comme  pour  celle 
qu'il  retient. 

Notre  coutume  d'Orléans  permet  le  jeu  de  fief  sans  pro- 
fit, quelle  que  soit  la  redevance  qu'il  retienne  sur  l'héri- 
tage  qu'il  aliène  avec  rétention  de  foi ,  et  quelle  que  soit  la 
dénomination  qu'on  ait  donnée  à  cette  redevance  ;  car 
voici  comment  elle  s'exprime,  art.  7  :  In  vassalpeut  bailler 
à  cens,  rente,  ferme  0 a  pension,  son  domaine,  à  vie,  à 
temps  ou  à  toujours ,  en  retenant  à  lui  les  foi  et  hom- 
mage; et  n'y  a,  en  ce  faisant,  le  seigneur  de  fief  aucun 
profit. 

Quelle  que  soit  néanmoins  la  redevance  que  le  vassal  se 
retienne  sur  le  fief  qu'il  aliène  avec  rétention  de  foi ,  et 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  lui  ait  donnée  de 
rente,  ferme  ou  pension ,  cette  redevance  est  toujours 
une  redevance  seigneuriale,  puisqu'elle  est  représentative 
du  dominium  civile,  que  le  vassal  se  retient  sur  l'héritage, 
pour  raison  duquel  il  demeure  vassal  et  chargé  des  devoirs 
féodaux. 

Pour  que  le  vassal  soit  censé  s'être  retenu  la  foi ,  c'est-à- 
dire,  le  dominium  civile  de  l'héritage  ,  et  la  charge  d'en, 
porter  la  foi ,  est-il  nécessaire  que  le  bailleur  ait  exprimé, 
dans  le  bail  à  cens  ou  rente,  qu'il  retient  la  foi  ;  ou  s'il  est 
censé  se  l'être  retenue  tacitement  par  cela  seul  qu'il  ne  s'en 
est  pas  démis  ,  et  n'en  a  pas  chargé  le  bailleur  ?  La  question 
ne  souffre  pas  de  difficulté  à  l'égard  du  bail  à  cens  ;  le  bail 
à  cens  étant,  par  sa  nature  ,  une  redevance  récognitive  dit 
dominium  civile,  que  s'est  retenu  celui  à  qui  le  cens  est 
dû,  il  s'ensuit  que  le  cens  contient,  par  sa  nature  même, 
une  rétention  du  dominium  civile,  par-devers  le  bailleur, 
auquel  demeurent  attachées  la  qualité  de  vassal  et  la  charge 
des  devoirs  féodaux  ,  et  que  par  conséquent  il  n'est  point 
nécessaire  que  cette  rétention  soit  exprimée,  quïtm  insit  ex 
naturel  actùs. 

La  question  souffre  beaucoup  plus  de  difficulté  à  l'égard 
du  bail  à  renie.  L'auteur  des  Noies  sur  la  coutume  d'Or- 
léans, de  1711,  pensoit  que,  dans  le  bail  à  rente  comme 
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dans  le  bail  à  cens,  la  rétention  de  foi  éloit  sous-entendue 
par  noire  coutume,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée.  II  se 
fonde  sur  les  articles  10  et  i  1  do  notre  coutume.  L'article 
ïo  porte  :  Si  aucun  seigneur  d'héritage  tenu  en  fief  baille 
icelui  héritage  à  rente  ,  sous  faculté  de  pouvoir  rackeplc r 
icelle  renie  :  pour  raison  dudil,  bail  n'est  dû  aucun  profit 
au  seigneur  de  fief,  sinon  que  ledit  bailleur  se  fut  dessaisy 
de  la  foj.  L'article  1  i  dit  :  Celui  qui  a  baillé  à  cens ,  ou 
rente,  son  héritage  tenu  en  fief,  sans  soy  dessaisir  de  la 
foy ,  est  tenu  faire  et  porter  la  foy  ,  et  payer  tous  les  droits 
elprojîls  féodaux  dudit  héritage,  et  en  acquitter  lepreneur. 

De  ces  deux  articles  on  tire  cet  argument.  Suivant  ces 
articles,  le  bail  à  rente  n'emporte  point  de  profit  ,  et  le 
bailleur  demeure  chargé  de  la  foi,  sinon  qu'il  se  fut  des- 
saisi ;  donc  il  faut  qu'il  déclare;  qu'il  s'en  soit  dessaisi;  donc 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rétention  de  foi  soit  exprimée  ; 
donc,  quand  l'article  7  dit  qu'un  vassal  peut  bailler  à  cens 
ou  rente  son  domaine,  en  retenant  à  lui  la  foi  et  hommage 
sans  qu'il  soit  dû  de  profit  ,  cela  ne  doit  pas  seulement  s'en- 
tendre d'une  rétention  expresse  ,  mais  aussi  d'une  rétention 
tacite  ,  résultante  du  seul  défaut  de  dessaisissement ,  d'au- 
tant môme  que  dans  cet  article  le  bail  à  rente  est  confondu 
avec  le  bail  à  cens  ,  et  que  tous  conviennent  qu'à  l'égard  du 
bail  à  cens  il  ne  faut  point  de  rétention  expresse.  La  cou- 
tume de  Monlargis  paroît  encore  plus  formelle  ;  elle  porte, 
tit.  1,  art.  84  :  «  Quand  un  vassal  baille  à  cens  et  renie  , 
«  ou  à  l'un  seidement,  son  héritage  tenu  en  fief,  retenue 
«  à  lui  expressément  la  foy,  ou  qu'il  n'en  ait  parlé  et  no 
«  s'en  est  dessaisy ,  la  foy  demeure  toujours  audit  bailleur.» 
Cette  coutume  étant  voisine  et  comme  la  sœur  de  la  nôtre  , 
on  en  tire  un  argument  pour  la  nôtre,  Nonobstant  ces  rai- 
sons,  Delalande,  sur  ledit  article  7,  pense  que  le  bail  à 
rente  n'emporte  point  rétention  de  foi  si  elle  n'est  exprimée  : 
il  se  fonde  sur  la  distinction  que  fait  Dumoulin  entre  le 
bailà  cens  et  le  bail  à  rente  ,  et  sur  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  est  fondée  ,  qui  sont  tirées  de  la  nature  même  de  l'un 
et  de  l'autre  acte.  Il  faut  convenir  que  ,  dans  la  thèse  géné- 
rale, la  distinction  de  Dumoulin  doit  être  suivie  ,  et  que  si 
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îe  bail  à  cens,  comme  nous  l'avons  ci-dessus  observé  ,  ren- 
ferme en  soi  une  rétention  dominii  civ'dis ,  dont  le  cens, 
par  sa  nature,  est  récognitif  et  représentatif,  ie  bail  à  rente 
ne  renferme  point  et  ne  représente  point  cette  rétention  ; 
il  ne  présente  que  la  retenue  d'un  simple  droit  réel  ,  tel 
qu'est  un  droit  de  rente;  la  rétention  du  domiu.him  civile, 
à  laquelle  sont  attachées  la  qualité  de  vassal  et  la  charge 
des  devoirs  féodaux,  doit  donc  y  être  exprimée.  Les  arti- 
cles 10  et  1 1,  que  nous  avons  rapportés  ,  sont-ils  assez  for- 
mels pour  en  conclure  que  noire  coutume  se  soit  écartée 
de  ces  principes,  tirés  de  la  nature  de  l'un  et  l'autre  acte? 
C'est  ce  que  je  n'ose  décider,  y  trouvant  beaucoup  de  dif- 
ficulté. 

La  rétention  de  foi  peu l-  elle  se  faire  valablement  par  un 
bail  à  cens  ou  rente,  par  lequel  îe  bailleur  recevroit  une 
somme  excédant  la  moitié  de  la  valeur,  ou  même  qui  égat- 
leroît  la  valeur  entière  de  l'héritage?  Cette  question  ,  qui  a 
été  décidée  pour  l'affirmative  par  une  sentence  du  bailliage 
d'Orléans,  confirmée  par  un  arrêt  rapporté  par  Dumoulin 
en  ses  Notes  (cet  arrêt  est  de  1 54 3 )  sur  notre  ancienne 
coutume ,  et  conforme  à  son  opinion  ,  n'a  voit  depuis  souf- 
fert aucune  difficulté  pendant  plus  de  deux  siècles  ,  et  toutes 
les  études  de  notaires  sont  remplies  d'une  infinité  de  ces 
baux,  qu'aucun  seigneur  ne  s'étoit  avisé  d'attaquer.  Depuis 
quelques  années ,  la  question  s'est  renouvelée ,  et  on  a  fait 
imprimer  un  arrêt  qu'on  prétend  avoir  jugé  la  question 
pour  la  négative.  Les  raisons  pour  ia  négative  sont  que  la 
coutume  permet,  à  la  vérité,  de  disposer  de  son  fief  avec 
rétention  de  foi,  par  bail  à  cens  ou  rente  ,  sans  qu'il  y  ait 
profit,  mais  qu'il  faut  pour  cela  que  ce  soit  par  un  vrai  bail  à 
cens  ou  rente  ;  qu'un  bail  à  cens  ou  rente  par  lequel  le  bail- 
leur reçoit  une  somme  qui  égale  la  moitié  de  la  valeur,  on 
même  qui  égale  la  valeur  de  l'héritage  ,  n'est  point  un  vrai 
bail  à  cens  ou  rente  ,  mais  seulement  liïî  contrat  de  vente 
dont  la  nature  prédomine  dans  le  contrat;  et  par  consé- 
quent ce  n'est  point  un  contrat  du  nombre  de  ceux  par  les- 
quels la  coutume  permet  de  se  retenir  ia  foi;  que  d'ailleurs, 
ces  sortes  (faciès  sont  propres  à  faire  commettre  beaucoup 
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de  fraudes  contre  les  seigneurs  ,  et  que,  pour  obvier  h  ces 
fraudes,  il  faut  décider  qu'on  ne  pourra  retenir  la  foi  par 
ces  sortes  d'actes.  La  réponse  est  facile  à  faire;  l'article  de 
notre  coutume  qui  permet  au  vassal  de  bailler  son  fief  à 
cens,  rente  ,  ferme  ou  pension  ,  avec  rétention  de  foi ,  sans 
payer  de  profit ,  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  principe 
général  en  matière  de  fiefs,  qui  se  trouve  en  l'article  oô 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  qu'un  vassal  peut  se  jouer 
de  son  fief  jusqu'à  démission  de  foi,  sans  payer  de  profits  : 
ces  termes,  se  jouer,  comme  nous  l'avons  observé  après 
Dumoulin  ,  signifient  disposer  avec  une  liberté  aussi  étendue 
qu'on  puisse  concevoir  qu'ont  des  joueurs  de  disposer  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  pourvu  que  le  vassal  ne  se  dé- 
mette pas  de  la  foi ,  et  qu'il  retienne  dans  l'héritage  dont  il 
dispose,  quelque  droit  qui  puisse  être  représentatif  d'un 
dominium  civile  par  lui  retenu,  et  auquel  soit  attachée 
la  charge  de  la  foi  et  des  devoirs  féodaux.  Notre  article  7 
n'est  qu'une  suite  de  ce  principe  ,  et  n'est  fait  quepour  dé- 
clarer quels  sont  les  droits  que  peut  se  retenir  le  vassal  sur 
les  fiefs  dont  i!  se  joue  ,  qui  soient  représentatifs  de  la  foi 
qu'il  se  retient,  et  il  déclare  qu'il  n'importe  que  ce  soit  un 
cens,  une  rente,  une  ferme  ou  une  pension;  au  surplus  , 
pourvu  qu'il  baille  son  héritage  à  cens,  rente,  ferme  ou 
pension  ,  pourvu  qu'il  retienne  l'une  de  ces  espèces  de  re- 
devances ,  il  n'importe  qu'il  reçoive  des  deniers  d'entrée  qui 
excèdent  la  moitié  ,  ou  même  qui  égalent  la  valeur  de  l'hé- 
ritage; car  il  lui  est  permis  de  s'en  jouer ,  d'en  disposer  de 
quelque  manière  que  bon  lui  semble ,  et  par  conséquent  à 
prix  d'argent ,  aussi  bien  que  gratuitement ,  ou  5  litre  d'une 
simple  rente.  A  l'égard  des  fraudes  auxquelles  ces  baux  a 
cens  donnent  lieu  ,  je  conviens  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup  de 
frauduleux  ,  faits  avec  une  paction  tacite  que  le  bailleur  ré- 
trocéderoit,  à  titre  de  donation  au  preneur,  le  cens  qu'il  s'é- 
loit  retenu  ,  afin  de  frustrer  le  seigneur  du  profit  de  quint 
qui  auroit  étédûpar  un  contrat  de  vente;  mais  ces  fraudes 
doivent,  à  la  vérité,  empêcher  qu'on  ait  égard  à  ces  baux 
lorsqu'il  y  a  présomption  de  fraude  ;  mais  lorsqu'il  n'y  en  a 
aucune  ,  et  que  l'intention  des  contractants  a  été  véritable- 
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ment  de  contracter  par  bail  à  cens  ,  parceque  le  preneur, 
soit  pour  ne  pas  payer  des  francs-fiefs  ,  soit  pour  que  l'hé- 
ritage se  partageât  également  dans  sa  famille,  a  voulu  ef- 
fectivement posséder  à  cens  ,  et  que  le  bailleur ,  pour  reti- 
rer un  profit  plus  avantageux,  a  bien  voulu  se  charger  de 
la  foi  :  il  n'y  a  aucune  raison  qui  empêche  d'avoir  égard  à 
ces  baux ,  qua-nd  même  le  preneur  n'auroit  eu  d'autre  vue 
que  de  ne  point  payer  le  profit,  pourvu  que  le  bail  soit  sé- 
rieux, et  qu'il  n'y  ait  point  de  paction  de  rétrocession  de 
cens.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  fraude  ,  car  ce  n'en  est 
pas  une  que  de  se  servir  d'un  moyen  autorisé  par  la  loi  ; 
Non  videtur  doio  facerc  qui  jure  communi  utitur.  A  l'égard 
de  l'arrêt  de  1752  ,  quoiqu'il  ait  été  imprimé  avec  le  titre 
d'arrêt  célèbre  ,  rendu  en  interprétation  delà  coutume  d'Or- 
léans ,  il  n'est  pas  bien  certain  qu'il  ait  jugé  la  question  :  si 
la  cour  a  condamné  à  payer  le  profit ,  c'est  sur  des  circons- 
tances qui  iàisoicnt  présumer  que  l'intention  des  parties 
n'étoit  pas  que  le  bail  à  cens  dont  il  est  question,  restât  bail 
à  cens;  quoi  qu'il  en  soit,  cet  arrêt  ne  doit  pas  prévaloir  à 
l'arrêt  de  i543,  rendu  dans  noire  coutume,  et  rapporté 
par  Dumoulin;  à  un  autre  arrêt  de  i658  ,  rendu  dans  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ,  et  rapporté  aussi  par  Dumoulin, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  vente  de  5oo  arpents  de 
terre,  faite  pour  le  prix  de  2,000  liv. ,  et  avec  rétention  de 
4  deniers  de  cens  pour  chaque  arpent,  n'a  voit  donné  au- 
cune ouverture  à  la  foi  ni  aux  profits  :  enfin  ,  il  ne  doit  pas 
prévaloir  à  un  usage  constant ,  dans  lequel  on  a  vécu  pen- 
dant plus  de  deux  siècles.  Vouloir  faire  de  cet  arrêt  une  loi 
qui  ait  décidé  la  question  ,  c'est  mettre  des  armes  à  la  main 
aux  traitants  des  francs-fiefs  ,  contre  une  infinité  de  per- 
sonnes qui  ont  acquis,  par  bail  à  cens  ,  des  héritages  ,  dans 
la  confiance  que  les  tenant  à  cens ,  elles  ne  seroient  point 
sujettes  au  droit  de  franc-fief.  C'est  troubler  quantité  de 
familles  dans  lesquelles  ces  héritages  se  sont  partagés  comme 
biens  censuels ,  et  ont  été  acquis  à  ce  titre  dans  l'intention 
qu'ils  fussent  partagés  de  cette  manière.  Telle  n'a  point  été 
certainement  l'intention  de  la  cour.  Si  la  cour  avoit  voulu 
gendre  cet  arrêt  en  interprétation  delà  coutume  d'Orléans, 
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elle  l'auroit  rendu  on  forme  de  règlement;  ne  l'ayant  point 
fait ,  on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  de  cet  arrêt  (1). 

Quoique  le  bail  à  cens,  fait  avec  deniers  d'entrée  qui 
égalent  la  valeur  de  l'héritage,  ne  donne  point  ouverture  ni 
à  la  foi ,  ni  aux  profits;  néanmoins,  si  par  quelque  circons- 
tance il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'intention  des  parties  a 
été  que  le  cens  fût  rétrocédé  au  preneur,  on  ne  doit  point 
y  avoir  d'égard. 

C'est  une  présomption  de  cette  intention  lorsque  le 
cens  est  rétrocédé  dans  les  dix  ans  ,  par  donation  ,  aux 
preneurs  ou  à  leurs  successeurs  ;  cette  présomption  est  éta- 
blie par  la  déclaration  du  roi  contre  la  fraude-normande  , 
qui,  quoique  rendue  pour  la  Normandie  seulement,  doit 
être  étendue  ailleurs  ,  à  cause  de  la  raison  générale  d'équité 
sur  laquelle  elle  est  fondée. 

On  peut  observer,  en  passant,  que  cette  loi,  en  ordon- 
nant qu'on  n'ait  point  d'égard  à  la  rétention  de  foi  portée 
aux  baux  à  cens  faits  avec  deniers  d'entrée  d'égale  valeur 
au  prix  de  l'héritage  ,  lorsque  le  cens  est  rétrocédé  dans  les 
dix  ans  ,  suppose  manifestement  que  dans  le  cas  contraire  , 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  rétrocession  ,  ni  d'autre  présomption 
de  fraude ,  la  rétention  de  foi  est  valable. 

Lorsque  la  rétention  de  foi  dans  un  bail  est  jugée  frau- 
duleuse, et  qu'en  conséquence  le  preneur  est  jugé  pos- 
séder à  titre  de  fief,  il  s'ensuit  que  le  cens  retenu  par  le 
bailleur  ne  doit  point  être  considéré  comme  un  cens  > 
mais  comme  une  simple  redevance  foncière  sujette  à  pres- 
cription ;  car  il  répugneroit  qu'un  héritage  tenu  par  l'ac- 
quéreur à  titre  de  fief,  fut  en  même  temps  tenu  par  lui  à 
litre  de  cens. 

11  y  a  certaines  choses  qui ,  par  leur  nature ,  ne  peuvent 
être  tenues  que  noblement,  et  non  à  cens;  tels  sont  les 
droits  de  justice,  les  censives  ,  etc.  Le  vassal  ne  peut  se 


(x)  Autre  arrêt  du  14  juiu  1775,  registre  au  bailliage  d'Orléans  le  2$ 
novembre  suivant,  semblable  à  celui  de  i^Si,  qui  paroit  avoir  jugé  la 
question  ;  car  on.  ne  voit  point,  qu'il  ait  été  rendu  snr  des  circonstance* 
particulières. 
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jouer  de  ces  parties  de  son  fief,  qu'en  les  donnant  à  titre 
d'arrière-fiefs  ,  et  non  pas  de  baux  à  cens. 

Des  effets  du  jeu  de  fief. 
PREMIÈRE  MAXIME. 

Lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief  en  donnant  à  cens 
ou  rente  son  héritage  féodal ,  c'est  toujours  le  corps  de  [  hé- 
ritage qui  demeure  le  fief  du  seigneur. 

La  raison  de  cette  première  maxime  est  évidente  ;  le 
vassal  ne  peut  pas ,  par  son  fait ,  changer  la  condition  de 
son  seigneur  sans  son  consentement,  et  lui  substituer, 
pour  son  fief,  un  droit  de  cens  ou  de  rente,  au  lieu  du 
corps  de  l'héritage. 

SECONDE  MAXIME. 

Le  vassal  ou  ses  successeurs  ne  doivent  pas  porter  la 
foi  pour  le  cens  ou  rente  qui  leur  appartient,  mais  pour 
l'héritage  même  dont  ils  ont  retenu  le  dominium  civile; 
et  par  conséquent  ils  doivent  le  comprendre  dans  le  dé- 
nombrement de  cette  manière  :  un  tel  héritage  ,  dont  un  tel 
est  détenteur. 

Ces  deux  maximes  souffrent  exception  au  cas  auquel  le 
seigneur  auroit  inféodé  le  cens  ou  la  rente;  car  alors voienti 
non  fit  injuria  :  il  est  censé  avoir  inféodé  le  cens  ou  la 
rente  lorsqu'il  a  souffert  qu'on  lui  portât  la  foi  pour  le  cens, 
ou  pour  la  rente ,  ou  qu'on  a  compris  dans  un  dénombrement 
le  cens  ou  la  rente  comme  fief  qui  relève  de  lui. 

S'il  a  reçu  ces  actes  étant  majeur  ,  ce  ne  sera  plus  dé- 
sormais le  corps  de  l'héritage  qui  sera  le  fief,  ce  sera  le 
cens,  ou  la  rente,  qui  y  sera  substitué,  pareeque  le  seigneur 
a  consenti  à  cette  substitution. 

TROISIÈME  MAXIME. 

Quoique  ce  soit  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  tou- 
jours le  fief  du  seigneur,  néanmoins  cet  héritage,  dans 
la  personne  du  détenteur  qui  l'a  pris  à  cens  ou  rente  ,. 
n'est  point  regardé  comme  tenu  en  fief,  mais  comme  tenu. 
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roturièremcnt;  cl  il  se  partage  rolurièrement  dans  leur 
succession. 

Notre  coutume  le  décide  ainsi  dans  les  articles  345  et 
346.  Ces  détenteurs  n'ont  point  le  dominium  civile  de  cet 
héritage,  auquel  est  attachée  cette  féodalité;  ils  n'en  ont 
que  le  domaine  utile  ,  qu'ils  tiennent  à  titre  de  cens  ou  rente 
du  bailleur,  qui  a  conservé  par-devers  lui  le  dominium 
civile  et  la  féodalité. 

QUATRIÈME  MAXIME. 

Il  ne  se  fait  aucune  mutation  de  fief,  et  il  n'y  a  lieu  à 
aucun  profit  de  fief,  toutes  les  fois  que  le  preneur  ou  ses 
successeurs  vendent  ou  disposent  de  l'héritage  ,  ou  le 
transmettent  dans  leur  succession;  ainsi  le  décide  notre 
coutume,  art.  8.  C'est  une  suite  nécessaire  de  ce  que  le 
dominium  civile,  auquel  est  attachée  la  féodalité,  demeure 
par-devers  le  bailleur. 

CINQUIÈME  MAXIME. 

Au  contraire,  il  y  a  mutation  de  fief  toutes  les  fois  que 
le  bailleur  ou  ses  successeurs  disposent  du  cens  ou  rente 
qu'ils  ont  retenus ,  ou  les  transmettent  par  leur  succession. 

SIXIÈME  MAXIME. 

Lorsqu'il  arrive  mutation  de  fief  par  les  aliénations  qui 
se  font  du  cens  ou  rente  ,  Ou  lorsqu'il  se  transmet  par  suc- 
cession collatérale ,  le  seigneur  qui  n'est  pas  reconnu  par 
l'héritier,  ou  l'acquéreur  dudit  droit  de  cens  ou  rente,  saisit 
féodalement^  non  le  droit  de  cens  ou  rente,  mais  le  corps 
de  l'héritage;  ainsi  le  décide  notre  coutume,  art.  8.  C'est 
une  suite  de  la  première  maxime  ,  que  c'est  toujours  le  corps 
de  l'héritage  qui  demeure  le  fief.  Au  reste,  le  détenteur  a 
son  recours  contre  celui  de  qui  il  lient  son  héritage  à  cens 
ou  renie,  pour  être  indemnisé. 

SEPTIÈME  MAXIME. 


Le  profit  de  quint ,  auquel  donne  ouverture  la  vente  du 
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droit  de  cens  ou  rente  ,  ne  se  règle  pas  sur  te  prix  que  ce 
droit  est  vendu  ,  mais  sur  l'estimation  de  l'héritage  ;  et  pa- 
reillement, lorsque  le  droit  de  cens  ou  rente  est  transmis 
par  succession  collatérale  ,  ou  est  aliéné  à  quelque  titre  qui 
produise  rachat,  le  rachat  consiste  dans  le  revenu  de  l'hé- 
ritage. C'est  une  suite  du  principe  ,  et  ainsi  le  décide  notre 
coutume ,  art.  9. 

Observez,  i°  que  le  seigneur  peut,  pour  ses  profits, 
s'adresser  au  détenteur  de  l'héritage;  mais  ce  détenteur  en 
doit  être  acquitté  par  celui  de  qui  il  tient  l'héritage  à  cens 
ou  rente  ;  ainsi  le  décide  notre  coutume  ,  art.  1 1 . 

Observez ,  <2°  que  l'estimation  qui  se  fait  pour  régler  le 
profit  se  fait  aux  dépens  du  vassal  ;  car  le  seigneur  ne 
doit  pas  souffrir  du  jeu  de  fief  qui  donne  lieu  à  cette  es- 
timation. 

Observez  ,  5°  que  si  les  améliorations  faites  par  le  déten- 
teur ont  augmenté  le  prix  et  le  revenu  de  l'héritage,  et  par 
conséquent  les  profits  de  quint  et  de  rachat ,  le  vassal  n'en 
peut  prétendre  aucune  indemnité  contre  les  détenteurs,  qui 
n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit. 

HUITIÈME  MAXIME. 

La  confiscation  pour  le  désaveu  ,  ou  la  félonie  commise 
par  celui  qui  s'est  joué  de  son  fief ,  ne  s'étend  qu'à  ce  qu'il 
s'en  est  retenu  ,  etc.;  c'est  pourquoi,  si  dans  les  coutumes 
qui ,  comme  la  nôtre  ,  permettent  le  jeu  de  fief  pour  le 
total ,  un  vassal  s'est  joué  du  total  de  son  fief,  à  la  charge 
d'un  cens  ou  d'une  rente,  la  confiscation  ne  s'étend  qu'à  ce 
cens  ou  cette  rente. 

C'est  une  suite  des  principes  que  nous  avons  établis  au 
chapitre  de  la  commise  pour  désaveu  ou  félonie;  nous  y 
avons  vu  que  le  vassal  ne  confisquoit  son  fief  que  quatenus 
est  suum,  que  le  fief  confisqué  passoit  au  seigneur  avec 
toutes  les  charges  réelles  qu'il  y  avoit  imposées;  par  la 
même  raison,  il  n'est  confisqué  qu'à  la  charge  de  la  sei- 
gneurie utile  qu'il  en  a  aliénée. 


THAÏ  T  É    J)  E  S   F  I  E  F  S  , 


NEUVIÈME  MAXIME- 

Lorsquc  le  vassal  qui  s'est  joué  de  son  fief  en  le  donnai)  t 
à  cens  ou  rente ,  xeud  son  droit  decensou  rente,  le  seigneur 
ne  peut  retirer  féodalenient  que  le  droit  de  cens  ou  rente. 

C'est  une  suite  de  ce  que  nous  avons  dit ,  au  chapitre  du 
retrait  féodal ,  que  le  seigneur  retrayant  étoit  acheteur  à  la 
place  de  celui  sur  lequel  il  exerçoit  le  retrait;  qu'il  ne  pou- 
\oit  avoir  plus  de  droit  dans  la  chose  vendue,  que  n'en 
avoit  le  vendeur  de  qui  il  étoit  censé  l'acheter. 

Néanmoins  ,  si  le  vassal  avoit  vendu  l'héritage  à  la  charge 
d'un  cens  ,  à  la  nième  personne  à  qui  il  vend  par  la  suite 
le  cens  ,  les  deux  contrats  pourroient  passer  pour  n'en  faire 
qu'un,  et  pour  n'avoir  été  partagés  en  deux  que  pour  faire 
fraude  au  droit  de  retrait  féodal;  c'est  pourquoi  il  y  au- 
rôit  lieu  au  retrait  de  l'héritage  en  rendant,  par  le  sei- 
gneur, le  prix  des  deux  contrats  :  c'est  l'espèce  d'un  arrêt 
rapporté  par  les  auteurs. 

ARTICLE  m. 
De  la  réunion  des  fiefs. 
§.  I.  Idée  générale  de  la  réunion  des  fiefs. 

La  réunion  des  fiefs  est  le  retour  de  la  partie  à  son  tout. 

Les  héritages  qui  relèvent,  seit  en  fief,  soit  en  censive , 
d'un  autre  héritage  qu'on  appelle  le  dominant,  sont  présu- 
més avoir  été  démembrés  de  ce  lief  par  le  seigneur  domi- 
nant, qui,  avant  de  les  avoir  concédés  à  titre  de  sous-inféo- 
dation  ou  de  censive,  les  possédoit  en  domaine  comme  le 
surplus  du  lief  dominant. 

Lorsque  ces  parties  démembrées  ,  qui  composent  les  fiefs 
servants  et  les  héritages  tenus  en  censive ,  recommencent 
à  appartenir  au  même  maître  a  qui  appartient  le  fief  do- 
-  minant,  dont  ces  parties  ont  été  originairement  démem- 
brées, il  se  fait  une  réunion  de  ces  parties  démembrées  au 
(ief  dominant  ;  elles  ne  composent  plus  avec  le  fief  domi- 
nant qu'un  seul  et  même  fief,  un  seul  tout ,  tel  qu'il  étoit 
ayant  le  démembrement;  elles  prennent  la  même  qualité 
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de  féodal  ;  elles  relèvent  en  plein  fief,  ainsi  que  le  surplus 
du  fief  dominant ,  du  même  seigneur  dont  le  fief  dominant 
relève  ,  et  dont  elles  ne  relevoicnt  avant  que  médiatement. 

Cette  réunion  ne  se  fait  pas  nécessairement ,  puisque , 
selon  même  la  coutume  de  Paris  ,  la  plus  favorable  à  la 
réunion  ,  elle  peut  être  empêchée  parla  déclaration  que  fait 
l'acquéreur  qu'il  n'entend  pas  réunir.  La  règle  res  sua  ne- 
mini  servit,  et  les  principes  du  droit  romain  touchant 
la  consolidation  des  servitudes  qui  se  faisoit  necessarià 
Qt  potôslate  juris ,  n'ont  donc  point  d'application  à  cette 
réunion  ;  la  dominance  d'un  héritage  et  la  servitude  d'un 
autre  ,  soit  féodal  ,  soit  censueî,  sont  regardées,  dans  notre 
droit ,  comme  des  qualités  réelles  des  héritages  qui  peuvent 
subsister  quoiqu'ils  appartiennent  au  même  maître.  On  dira 
peut-être  qu'il  est  absurde  que  la  même  personne,  qui  se- 
roit  propriétaire  de  l'héritage  dominant  et  du  servant,  fût 
en  même  temps  seigneur  et  vassal  ;  qu'il  répugne  qu'une 
personne  soit  vassale  d'elle-même  ,  qu'elle  se  doive  à  elle- 
même  la  foi  et  hommage  ,  ou  un  cens.  La  réponse  est  que  , 
lorsque  le  fief  dominant  et  le  fief  servant  appartiennent  au 
même  maître  ,  ainsi  qu'il  est  certain  que  cela  se  peut  dans 
notre  droit,  l'exercice  de  la  supériorité,  soit  féodale,  soit 
censuelle ,  du  fief  dominant ,  et  îa  servitude  du  fief  servant, 
sont ,  à  la  vérité  ,  suspendus  ,  pareeque  effectivement  îa 
même  personne  ne  peut  se  devoir  et  se  porter  à  elle-même 
la  foi,  ni  se  devoir  et  payer  un  cens;  mais  cela  n'empêche 
pas  que  ces  héritages  ne  conservent  leurs  qualités  respec- 
tives de  dominant  et  de  servant ,  pareeque  ces  qualités  sont 
réelles,  et  se  considèrent  dans  les  héritages  abstractivè  à 
personâ  possessoris. 

IL  Variété  de  la  jurisprudence  et' des  coutumes  sur  la  manière  dont 
se  fait  la  réunion. 

Par  l'ancienne  jurisprudence,  l'héritage  servant  n'étoit 
point  censé  ni  présumé  réuni  au  dominant  lorsqu'il  venoit 
à  appartenir  au  même  maître ,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'eût  déclaré  expressément  sa  volonté  de  réunir  le  fief  ser- 
vant au  fief  dominant  i  ou  l'eût  expressément  manifestée 
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en  portant  le  fief  servant  comme  plein  fief,  dans  le  dénom- 
brement donné  à  son  seigneur  supérieur  :  cela  avoit  été 
ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  1 498 ,  rapporté  par  Brodeau 
sur  Louet,  lett.  F,  n.  5.  C'étoit  l'avis  de  Dumoulin.  Plu- 
sieurs coutumes  ont  des  dispositions  conformes  à  celte  an- 
cienne jurisprudence;  telles  sont  celles  deLaon,  de  Reims, 
de  Péronne ,  etc. 

La  jurisprudence  a  changé  :  on  a  depuis  jugé  par  arrêt 
de  i5s>9  ,  et  par  plusieurs  rapportés  par  Louet  et  Brodeau  , 
dicto  loco9  que  la  réunion  étoit  censée  faite  dès  que  le 
seigneur  avoit  fait  l'acquisition  des  héritages  mouvants  de 
lui ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  déclaration  de  sa  volonté 
pour  réunir.  La  coutume  réformée  de  Paris  a  suivi  cette 
jurisprudence  ;  elle  porte  en  Y  article  55  :  Les  héritages  ac- 
quis par  un  seigneur  de  fief en  sa  censive  ,  sont  réunis  à 
son  fief,  et  censez  féodaux ,  si  par  exprès  le  seigneur  ne 
déclare  qu'ilveut  que  lesdits  héritages  demeurent  enroture. 

La  même  décision  a  lieu  dans  celte  coutume  ,  dans  le 
cas  inverse  :  lorsque  le  censitaire  acquiert  la  censive  dont 
son  héritage  relevoit  à  cens,  son  héritage  est  réuni  au  fief, 
c'est-à-dire ,  à  la  censive ,  et  réputé  féodal ,  s'il  ne  déclare 
expressément,  en  acquérant  la  censive  ,  qu'il  entend  que 
l'héritage  qu'il  a  ,  mouvant  de  ladite  censive ,  demeure  en 
roture. 

La  même  chose  s'observe  dans  cette  coutume ,  par  rap- 
port aux  héritages  mouvants  en  fief,  lorsque  le  propriétaire 
du  fief  dominant  acquiert  le  fief  servant ,  ou  ,  vice  versa  9 
lorsque  le  propriétaire  du  fief  servant  acquiert  le  fief  do- 
minant. Il  y  a  réunion  si  l'acquéreur  ne  déclare  par  le  con- 
trat qu'il  n'entend  pas  réunir. 

Notre  coutume  d'Orléans,  en  Y  art.  20  ,  a  mol  pour  mot 
la  même  disposition  que  celle  de  Paris  à  Fégard  de  la  réu- 
nion des  héritages  censuels  aux  fiefs  dont  ils  relèvent  en 
censive;  mais,  pour  la  réunion  des  fiefs  servants  au  domi- 
nant ,  elle  a  une  disposition  différente ,  que  nous  explique- 
rons dans  un  paragraphe  particulier. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'expliquent  point  sur  la  réu- 
nion ,  on  suit  la  disposition  de  ja  coutume  de  Paris,  l  a  raison 
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qui  l'y  a  fait  insérer  lors  de  la  réformalion,  étoit  que  telle 
étoit  la  jurisprudence  qui  a  voit  dès-lors  prévalu.  Cette  même 
raison  milite  pour  faire  adopter  cette  disposition  dans  les 
autres  coutumes ,  qui ,  comme  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
ne  s'en  sont  point  expliquées. 

§.  III.  De  la  réunion  selon  les  principes  de  la  coutume  de  Paris. 
PREMIER  PRINCIPE. 

L'héritage  servant  est  réuni  au  dominant  aussitôt  que 
celui  qui  étoit  propriétaire  de  l'un  des  deux  devient  pro- 
priétaire de  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  déclare  sa 
volonté  de  réunir,  y  ayant  une  présomption  de  droit  qu'il 
a  voulu  réunir  lorsqu'il  n'a  point ,  sur-le-champ ,  déclaré 
le  contraire. 

SECOND  PRINCIPE. 

Il  n'importe  à  quel  titre  celui  qui  étoit  propriétaire  de  l'un 
des  deux  héritages  devienne  propriétaire  de  l'autre  :  soit 
qu'il  l'acquière  par  rachat ,  échange  ,  donation  ou  legs ,  soit 
que  ce  soit  à  titre  de  succession  qu'il  en  devienne  proprié- 
taire ,  il  y  aura  réunion. 

Observez  qu'il  faut  que  ce  soit  un  titre  translatif  de  véri- 
table propriété;  c'est  pourquoi ,  si  j'épouse  une  femme  qui 
m'apporte  en  dot  l'héritage  dominant  dont  relève  le  mien , 
il  n'y  aura  pas  de  réunion.  L'exercice  de  la  dominance  sera, 
à  la  vérité,  suspendu  pendant  le  mariage  ,  parceque ,  par  le 
mariage ,  je  deviens  titulaire  des  seigneuries  propres  de  ma 
femme  ;  j'ai ,  pendant  le  mariage,  l'exercice  des  droits  ho- 
norifiques qui  y  sont  attachés  ;  c'est  à  moi  à  recevoir  en  foi 
les  vassaux,  et  il  est  évident  que  je  ne  peux  pas  recevoir  la 
foi  de  moi-même  ,  pour  le  fief  qui  m'appartient ,  et  qui  est 
relevant  de  la  seigneurie  de  ma  femme;  mais  il  n'y  aura 
pas  pour  cela  une  véritable  réunion ,  parceque  le  mariage 
ne  me  transfère  point  la  vraie  propriété  des  héritages  que 
m'apporte  en  dot  ma  femme. 

Une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  est 
un  titre  qui  transfère  une  véritable  propriété  des  biens  de 
celle  succession  en  la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire  ; 
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néanmoins,  comme  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est 
d'empêcher  la  confusion  des  patrimoines ,  il  lié  se  fera  point 
de  réunion  du  fief  servant  et  du  fief  dominant ,  dont  l'un 
se  trouveroit  dans  le  patrimoine  propre  de  l'héritier  ,  et 
l'autre  dans  celui  de  la  succession  bénéficiaire  ,  quoique 
l'héritier  bénéliciairc  fût  devenu  vraiment  propriétaire  des 
deux. 

TROISIÈME  PRINCIPE. 

Pour  que  la  réunion  se  fasse  d'une  manière  incomnmla 
Lie,  il  faut  que  celui  qui  éloit propriétaire  de  l'un  des  deux 
héritages,  et  qui  devient  propriétaire  de  l'autre  ,  soit  pro- 
priétaire de  l'un  ou  de  l'autre  d'une  manière  incommutablo; 
si  son  droit  de  propriété  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  hé- 
ritages vient  par  la  suite  à  se  résoudre  par  une  clause  an- 
cienne et  nécessaire,  la  réunion  cessera,  et  chacun  des 
deux  héritages  reprendra  son  ancienne  qualité.  Par  exem- 
ple, s'il  avoit  acheté  l'un  des  deux  héritages  avec  faculté  de 
réméré  ,  et  qu'on  exerçât  sur  lui  le  réméré;  si  on  lui  donne 
l'un  des  deux  héritages,  et  que  la  donation  vienne  à  être 
révoquéepar  la  survenance  d'enfants  ,*  dans  ces  cas  et  autres 
semblables,  la  réunion  n'aura  pas  d'eflet;  et  tant  l'héritage 
qui  lui  est  évincé  que,  celui  qu'il  retient,  reprendront  res- 
pectivement leur  ancienne  qualité  de  dominant  et  de  ser- 
vant qu'ils  avoient. 

Parla  même  raison,  si  un  prince  apanagiste  acquiert  un 
fief  relevant  du  domaine  qu'il  tient  en  apanage  ,  la  réunion 
cessera  lors  de  l'extinction  de  l'apanage .  par  le  défaut  de 
postérité  masculine  ,  et  ce  fief  passera  aux  héritiers  du 
prince  ,  par  la  mort  duquel  l'apanage  aura  été  éteint ,  avec 
son  ancienne  qualité  de  fief  servant  qu'il  avoit  avant  que 
l'apanagiste  l'eut  acquis. 

Par  la  même  raison,  lorsqu'un  propriétaire  grevé  de 
substitution  acquiert  un  héritage  relevant ,  soit  en  iief  , 
soit  en  censive,dc  la  seigneurie  qu'il  a,  sujette  à  la  substi- 
tution; ou,  vice  versâ  ,  lorsqu'un  propriétaire  libre  d'une 
seigneurie  succède  avec  charge  de  substitution  à  un  héri- 
tage qui  en  relève ,  soit  en  fief,  soit  en  censive  :  dans  l'un 
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et  l'autre  cas ,  l'ouverture  de  la  substitution  fait  cesser  la 
réunion. 

QUATRIÈME  PRINCIPE. 

Quoique  pour  la  réunion  il  ne  faille  pas  une  déclaration 
expresse  de  celui  qui  devient  propriétaire  de  l'un  et  de  l'au- 
tre héritage  ;  néanmoins  elle  ne  se  fait  pas  malgré  lui ,  et  il 
peut  l'empêcher  par  une  déclaration  contraire. 

Cette  déclaration  doit  se  faire  ineontinenti  lors  de 
l'acquisition  ;  en  vain  la  feroit-on  ex  intervalle? ;  car,  lors- 
que celui  qui,  étant  déjà  propriétaire  du  fief  dominant,  a 
une  fois  acquis  le  servant ,  aut  vice  versa  ,  sans  déclaration 
de  ne  pas  réunir,  la  réunion  faute  de  déclaration  étant  faite, 
ce  qui  a  été  uni  ne  peut  plus  nudâ  voluntate ,  par  une  dé- 
claration faite  ex  intervalle? ,  être  désuni. 

Si  le  propriétaire  du  fief  dominant,  en  acquérant  le  fief 
servant ,  n'avoit  pas  connoissance  que  cet  héritage  relevât 
du  sien,  aut  vice  versa,  pourroit-il  empêcher  la  réunion 
par  une  déclaration  ex  intervalle? ,  faite  aussitôt  que  la 
connoissance  lui  seroit  venue?  Guyot  décide  pour  l'affir- 
mative ,  et  avec  raison;  car  la  réunion  ne  se  faisant  pas 
fotestate  juris 3  ne  se  faisant  pas  malgré  le  propriétaire,  il 
s'ensuit  que  si  le  fief  par  lui  acquis  relevoit  du  sien,  ou  étoifc 
le  dominant  du  sien  ,  et  s'il  paroît  que  lors  de  i'acquisition 
il  ne  l'ait  pas  su  ou  du  savoir,  il  peut ,  par  une  déclaration 
faite  ex  intervalle?  ,  depuis  l'acquisition  et  aussitôt  qu'il 
en  a  eu  conniossance  ,  empêcher  la  réunion. 

Lorsque  le  propriétaire  du  dominant  devient  l'héritier 
du  propriétaire  du  servant,  aut  vice  versa,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  pas  faire  sa  déclaration  précisément  dans  le 
même  temps  qu'il  devient  propriétaire  de  l'héritage  auquel 
il  succède  au  défunt ,  puisqu'il  le  devient  précisément  dans 
l'instant  de  sa  mort ,  suivant  la  règle,  Le  mort  saisit  le  vif. 
il  suffit  qu'il  fasse  cette  déclaration  peu  après  qu'il  a  fait 
acte  d'héritier  ,  et  qu'il  a  eu  connoissance  que  cet  héritage, 
qu'il  trouvoit  dans  la  succession  du  défunt ,  relevoit  du 
sien. 

Lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant,  en  acquérant 
1 1.  29 
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le  servant,  aut  viceversâ,  a  empêché  la  réunion  par  une 
déclaration  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  ,  par  la  suite, 
opérer  cette  réunion  par  une  déclaration  contraire,  con- 
tenue en  un  acte  authentique,  c'est-à-dire,  par-devant  no- 
taire ou  judiciaire;  s'il  le  peut,  son  héritier,  qui  lui  a 
succédé  à  l'un  et  à  l'autre  héritage,  le  peut  aussi. 

Mais  est-il  nécessaire,  pour  opérer  une  réunion,  que  l'hé- 
ritier fasse  une  déclaration  contraire  à  celle  que  le  défunt 
avoit  faite  pour  l'empêcher ,  ou  si  la  réunion  est  censée  se 
faire  tacitement  sans  protester  qu'il  n'entendoit  pas  réunir  ? 
Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  Delalande 
sur  celle  d'Orléans,  Livonière  en  son  Traité  des  Fiefs  ,  dé- 
cident que  la  déclaration  faite  par  l'acquisition  pour  empê- 
cher la  réunion,  a  un  elTet  perpétuel  qui  l'empêche  ,  même 
à  l'égard  de  l'héritier  de  cet  acquéreur  qui  a  fait  la  décla- 
ration ,  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  cet  héritier  la 
réitère  :  la  raison  en  est  que,  quidquid  aliquis  slbi  cavet  ac 
prospicit,  slbi,  hœredique  cavere  inteiiigitur.  La  déclara- 
tion est  cencée  faite  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et 
représentants  ;  l'effet  en  doit  par  conséquent  toujours  durer 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  déclaration  contraire.  Guyot  est 
d'avis  différent,  et  prétend  que  l'héritier  doit,  pour  em- 
pêcher la  réunion,  réitérer  expressément  une  déclaration 
semblable  à  celle  faite  par  le  défunt;  mais  il  ne  rapporte 
pas  de  raisons  assez  puissantes  pour  s'écarter  du  sentiment 
commun. 

§.  IV.  De  la  réuniou  d'un  fief  conquèt  de  la  cofumunaaté  à  un  autre 
lief  conque  t. 

Lorsque  le  mari ,  pendant  la  communauté  ,  acquiert 
l'héritage  dominant  et  ensuite  le  servant ,  aut  vice  versa, 
tous  conviennent  que  la  réunion  se  fait  d'une  manière  in- 
commutable ,  faute  d'une  déclaration  dans  le  second  con- 
trat. La  raison  en  est  que  la  même  communauté  ,  dont  le 
mari  est  le  chef  et  le  maître,  unius  personœ  vicem  sustinet, 
a  la  pleine  propriété  pour  le  total  de  l'un  et  de  l'autre 
héritage;  ce  qui  suffit  pour  la  réunion s  suivant  les  prin- 
cipes établis  au  paragraphe  précédent. 
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Lorsque  le  mari,  pendant  le  mariage,  acquiert  un  fief 
qui  relève  du  fief  dominant ,  propre  de  sa  femme  ,  il  ne  se 
fait  aucune  réunion  pendant  le  mariage,  puisque  la  femme, 
propriétaire  du  dominant,  n'a  encore  aucun  droit  actuel 
dans  les  conquêts ,  et  par  conséquent  dans  cet  héritage 
servant;  et  même  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  réunion  est  en  suspens  jusqu'au  partage.  Si  le  conquêt 
tombe  au  lot  de  la  femme,  propriétaire  du  dominant,  H  y 
aura  réunion  pour  le  total ,  à  moins  que  la  femme  ne  dé- 
clare ,  par  le  partage  ,  qu'elle  ne  veut  pas  réunir.  S'il 
tombe  au  lot  du  mari,  il  n'y  aura  point  de  réunion;  s'il  est 
parlagé,  divisis  regionibus  ,  entre  le  mari  et  la  femme,  il 
y  aura  réunion  seulement  pour  la  part  qui  demeure  au  lot 
de  la  femme. 

On  doit  dire  la  même  chose  dans  le  cas  inverse  ,  lorsque 
le  mari,  pendant  la  communauté,  acquiert  le  fief  domi- 
nant d'où  le  propre  de  sa  femme  relève. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  mari  a  l'héritage  domi- 
nant qui  lui  est  propre  ,  et  acquiert  durant  la  communauté 
le  servant  ;  comme  il  est  réputé,  durant  la  communauté,  seul 
seigneur  et  propriétaire  des  conquêts  ,  et  qu'il  en  a  la  dis- 
position ,  il  semble  qu'on  peut  dire  que  la  propriété  libre 
de  l'un  et  de  l'autre  héritage  se  trouvant  réunie  dans  la 
personne  du  mari ,  il  y  a  lieu  à  la  réunion  du  fief  servant 
au  dominant,  s'il  ne  fait  point  de  déclaration  contraire  ;  et 
que  cette  réunion  une  fois  faite  a  lieu,  quand  même,  par 
la  suite,  ce  conquêt  tomberoit  au  lot  de  la  femme;  tel  est 
le  sentiment  de  Deîalande  sur  notre  coutume.  Je  trouve 
l'opinion  contraire  de  Chopin,  Ricard,  Livonière,  et 
Guyot,plus  plausible.  Le  mari  propriétaire,  proprio  nomine, 
du  fief  dominant ,  n'étant  propriétaire*  du  fief  servant  que 
comme  chef  de  la  communauté ,  l'un  et  l'autre  héritage 
n'est  point  en  la  même  main;  car  le  mari,  en  qualité  de  chef 
de  la  communauté,  hujus  communitatis  personam  sus- 
tinet  à  propriâ  personâ  diversam  ;  la  femme  a ,  dans  ce 
conquêt,  un  droit  habituel  qui,  lorsque  par  l'acceptation 
delà  communauté  rediicitur  ad  actum  ,  est  censé  lui  avoir 
appartenu  dès  l'instant  de  l'acquisition;  et  même  lorsque  * 
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par  le  partage,  le  total  tombe  dans  son  lot,  le  partage  ayant 
un  effet  rétroactif,  ce  conquêt  est  censé  avoir  appartenu  , 
pour  le  total ,  dès  le  commencement ,  à  la  femme  pour  sa 
part  en  la  communauté  :  d'où  il  suit  que  la  réunion  dé- 
pend de  l'événement  du  partage  delà  communauté;  qu'il 
se  l'ait  réunion  si  le  conquêt,  par  le  partage  ,  tombe  au  lot 
du  mari,  et  qu'il  ne  s'en  fait  point  s'il  tombe  au  lot  de  la 
femme. 

La  réunion  sera-t-elle  censée  s'être  faite  si  le  mari  aliène 
ce  conquêt  durant  la  communauté?  J'avois  pensé  qu'oui, 
pareeque  la  femme  n'ayant  part  qu'aux  conquêts  qui  se 
trouvent  lors  de  la  dissolution  ,  elle  est  censée  n'avoir  ja- 
mais eu  de  part  à  celui-ci.  Le  mari  est  censé  en  avoir  tou- 
jours été  propriétaire  pour  le  total  ;  d'où  il  me  sembloit 
suivre  qu'il  y  avoit  eu  une  réunion  ,  puisque  le  mari  avoit 
été  jusqu'à  l'aliénation  propriétaire  du  fief  dominant  et  du 
iief  servant.  Néanmoins  ,  je  trouve  de  la  difficulté  dans 
celte  décision,  et  je  pense  qu'on  peut  soutenir  que,  même 
en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  réunion,  pareeque  le  mari  n'a  été 
propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre  que  diverso  nomine:  de 
Vaux  proprio  9  de  l'autre  comme  chef  de  la  communauté; 
et  qu'ainsi  ces  héritages  ne  sont  pas  tout-à-fait  censés  avoir 
été  en  même  main  ,  jusqu'à  l'aliénation  que  le  mari  a  faite 
du  conquêt ,  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réunion;  il  n'en 
étoit  pas  propriétaire  incommutable ,  la  femme  y  avoit  une 
espérance  qui  ne  s'est  évanouie  que  par  l'aliénation  que 
le  mari  en  a  faite  ;  la  réunion  n'a  donc  pu  se  faire  jusqu'à 
ce  temps.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  se  soit  faite 
lors  de  l'aliénation  qui  en  a  été  faite.  Car  ,  selon  les  prin- 
cipes ci-dessus  établis,  la  réunion  ne  se  faisant  pas  potes- 
latejuris,  mais  ex  prœsumptâ  patroni  voluntale  ,  il  ré- 
pugne de  dire  que  le  mari  ail  voulu  réunir  le  fief  servant  au 
dominant  dans  le  temps  qu'il  aliénoit  ce  fief  servant. 

Si  la  femme  a  ameubli  un  de  ses  propres ,  et  que  le  mari 
acquière  l'héritage  qui  en  relève,  autviceversâ  ,"y  aura- 
t-il  réunion  ?  Gu)  ot  pense  qu'il  faut  encore  attendre  l'évé- 
nement du  partage,  et  que  si  le  propre  ameubli,  par  le  par- 
tage de  communauté ,  tombe  au  lot  de  la  femme  ,  et  le 
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conquêt  qui  en  relève  ,  au  mari ,  il  n'y  aura  pas  de  réunion, 
le  propre  ameubli  étant,  en  ce  cas,  toujours  censé  avoir 
appartenu  à  la  femme.  Je  trouve  de  la  difficulté  dans  cette 
décision  :  l'héritage  ameubli  étant  de  la  communauté ,  et 
l'autre  héritage  qui  en  relève  étant  conquêt ,  l'un  et  l'autre 
ont  été  en  même  main  ,  la  communauté  a  eu  une  propriété 
pleine  et  irrévocable  de  l'un  et  de  l'autre  ;  ce  qui  suffit 
pour  opérer  la  réunion. 

§.  V.  De  la  réunion  qu'opère  la  confusion  des  successions  paternelles 
et  maternelles. 

Lorsqu'un  enfant  succède  à  son  père  au  fief  dominant , 
et  à  sa  mère  au  fief  servant,  aut  vice  versâ,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  se  fait  réunion,  cet  enfant  devenant,  pleno 
jure s  propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre  héritage  ;  et  que 
cette  réunion  ne  peut  être  empêchée  que  par  une  déclara- 
lion  contraire  de  cet  enfant ,  aussitôt  après  l'acceptation 
de  la  succession  échue  en  dernier  lieu. 

Mais  si ,  par  la  mort  de  cet  enfant  ou  de  quelqu'un  de 
ses  descendants,  les  héritages  passent  à  différentes  familles 
d'où  chacun  de  ces  héritages  procède  ;  Livonière  et  Guyot 
pensent  que  l'effet  de  la  réunion  doit  cesser ,  et  que  ces  hé- 
tages  passent  aux  différentes  familles  avec  leurs  anciennes 
qualités  de  dominant  et  de  servant,  parceque  c'est  par  une 
cause  involontaire  et  ancienne  que  les  héritages  qui  avoient 
été  réunis  viennent  à  se  séparer. 

§.  VT.  De  la  réunion  des  fiefs,  suivant  les  principes  de  la  coutume 
d'Orléans. 

Selon  la  coutume  d'Orléans,  lorsque  le  propriétaire  du 
fief  dominant  acquiert  le  fief  servant  ,  aut  vice  versâ ,  ce 
n'est  point  l'acquisition  qui  opère  la  réunion  :  cette  réunion 
ne  se  fait  que  lorsqu'il  a  porté  la  foi  de  ce  fief  servant 
comme  d'un  plein  fief,  conjointement  avec  le  dominant  , 
au  seigneur  de  qui  le  dominant  relève. 

Tant  qu'il  est  en  foi  pour  le  dominant,  il  n'est  point 
obligé  de  porter  la  foi  pour  le  fief  servant ,  et  il  ne  se  fait 
point  de  réunion  ;  mais  aussitôt  qu'il  arrive  mutation,  soit 
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de  ta  part  du  vassal,  soit  de  la  part  du  seigneur,  ce  sei- 
gneur peut  obliger  son  vassal  à  lui  porter  la  foi  non  seule- 
ment pour  le  dominant ,  qui  relève  immédiatement  de  lui , 
mais  aussi  pour  le  servant ,  comme  n'étant  plus  l'un  et 
l'autre  qu'un  plein  fief;  il  peut  saisir  féodalement  l'un  et 
l'autre,  et  n'est  point  obligé  de  donner  main-levée  au  vassal, 
qu'il  ne  lui  porte  la  foi  pour  l'un  et  l'autre  ;  au  reste ,  la 
réunion  n'est  opérée  ,  au  moins  incommutablement ,  que 
par  la  foi  que  le  vassal  porte  de  l'un  et  de  l'autre  conjoin- 
tement comme  d'un  plein  fief;  et  jusqu'au  port  de  foi,  iL 
peut,  en  aliénant  l'un  ou  l'autre ,  faire  cesser  la  réunion. 

C'est  là  la  substance  des  articles  18  et  19  de  notre  cou- 
tume. Le  seigneur  de  fief  peut  acquérir  le  fief  que  son 
vassal  tient  de  lui  3  le  joindre  et  unir  à  son  domaine  ,  et 
71  est  tenu  en  faire  foi  au  seigneur  de  qui  il  tient  son  plein 
fief;  mais  son  héritier,  ou  celui  qui  aura  cause  de  lui,  en 
est  tenu  faire  la  foi  sans  payer  profit  de  ladite  réunion  ; 
et  aussi  si  le  seigneur  va  de  vie  à  trépas ,  après  que  son 
vassal  aura  acheté  son  arrière- fief ,  ledit  vassal  est  tenu 
faire  la  foi  tant  dudit  fief  que  de  l  arrière-  fie f et  n'est  plus 
réputé  qu'un  fief.  Et  s'il  le  revend  ou  met  hors  de  ses 
mains ,  par  quelque  manière  que\ce  soit ,  après  qu'il  en 
aura  porté  la  foi,  il  demeure  plein  fief  à  son  seigneur. 
Mais  s'il  l'aliène  avant  lesdites  foi  et  hommage,  icelui  ar- 
rière-fief sera  toujours  tenu  en  arrière- fief. 

Nous  avons  suivi  ,  pour  l'interprétation  de  ces  deux  ar- 
ticles, l'interprétation  de  Delalande.  La  coutume  de  Mon- 
targis  a  la  même  disposition ,  en  mêmes  termes  ,  qui  est 
entendue  de  la  même  manière  par  Lhôte ,  son  commenta- 
teur. Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'article  i5  delà  coutume 
de  Dunois  ,  qui  est  conçu  dans  les  termes  mêmes  de  notre 
coutume,  décide  aussi  qu'il  n'y  a  que  la  foi  qui  fait  et  par- 
fait la  réunion,  et  que  l'héritier  collatéral  du  vassal  qui 
a  acquis  l'arrière-fief  peut ,  aussi  bien  que  le  vassal  lui- 
même,  empêcher  la  réunion  et  éviter  le  rachat  qu'il  devoit 
de  l'arrière-fief,  comme  devenu  plein  fief  par  la  réunion. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  l'auteur  des  Notes  de  1711, 
sur  notre  coutume;  néanmoins  Guyot  prétend  qu'il  n'y  a 
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que  l'acquéreur  lui-même  qui  puisse,  en  aliénant,  empêcher 
la  réunion  ;  que  son  héritier  ne  le  peut ,  parcequ'il  arrive , 
en  sa  personne,  un  double  retour  de  la  partie  au  tout;  la 
partie  s'étant  trouvée  réunie  au  tout  en  une  même  per- 
sonne, une  première  fois  en  celle  de  l'acquéreur,  et  s'y 
trouvant  réunie  une  seconde  fois  en  celle  de  l'héritier  ;  que 
la  coutume  fait  connoître  cette  différence  en  disant  que 
l'acquéreur  peut  acquérir  et  joindre ,  et  n'est  tenu  faire  la 
foi;  au  lieu  qu'elle  dit ,  mais  son  héritier  est  tenu  faire  la 
foi  :  ce  qui  fait  voir,  dit-il,  qu'il  n'y  a  que  l'acquéreur  qui 
ait  la  liberté  de  ne  pas  réunir  ;  ce  qui  résulte  de  ces  termes 
peut;  et  que  l'héritier  ne  peut  plus  l'empêcher ,  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  termes  est  tenu.  Enfin,  il  dit  que  l'article  19 
ne  doit  s'entendre  que  de  l'acquéreur  lui-même ,  et  non  de 
son  héritier.  Je  ne  crois  pas  ces  raisons  suffisantes  pour 
s'écarter  de  l'interprétation  reçue;  si  la  coutume  dit,  en 
parlant  de  l'héritier,  est  tenu,  c'est  que,  n'étant  point  en 
foi  pour  le  plein  fief,  il  est  tenu  la  porter  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  au  lieu  que  l'acquéreur  ,  étant  en  foi  pour  le  plein 
fief,  n'est  tenu  porter  la  foi  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  l'héritier  ne  puisse,  en  alié- 
nant avant  d'avoir  porté  la  foi,  empêcher  la  réunion,  d'au- 
tant que ,  suivant  notre  coutume  ,  ce  n'est  que  la  foi  qui 
l'opère;  car  ces  mots,  et  n'est  plus  (le  fief  et  arrière-fief) 
réputé  qu'un  fief,  doivent  s'entendre  après  que  la  foi  a  été 
portée. 


FIN   DU   TRAITÉ   DES  FIEFS. 
ET  DU  ONZIEME  VOLUME. 


